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CUREAUX INTERNAJIONAUX 
REUNIS POUR LA PROTECTION DE LA 
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. UNITED INTERNATIONAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTIOH Of 
INTELLECTUAL PROPERTY 

Banque: er.dlt 8u18M, Qwve 
Compt8 ch6quN poatawl 12 • 5000 

T'l6phOM : fQ22) 14 8100 

Circulaire No 231 

QENIVA, SWITZERLAND 

Adl'MM poetat• : 32, cllemln dN Colombettff 
CU. postal• 11, 1211 G.._ 20 

Ad,.... t616gr. : BI� 

Le Directeur des Bureaux internationaux reunis pour 
la protection de la propriete intellectuelle (BIRPI) vous 
presente ses compliments et en vue de votre participation 
au 

Symposium sur les aspects pratiques du droit d'auteur 

(Geneve, 25 - 29 novembre 1968) 

./. a l'honneur de vous remettre, ci-joint, la documentation 
prcparatoire DA/28/1 a 9, a l'exception des documents 3, 
4 et O qui feront l'objet d'une expedition ulterieure. 

Contrairement a ce qui avait ete precedemment annon­
ce, les seances se ticndront non pas aux BIRPI, mais dans 
la salle Je conferences de l'Union internationale des Te­
lecommunications (UIT), 2 rue de Varembe

2 
a Geneve (pres 

du Batiment des BIRPI). 

La seance d 1 ouverture aura lieu le lundi 25 novembre 
-081.91 1968 a 10 heures.

15 octobre 1968 

Gl'.NIYa. MUNI 



BUREAUX INTERNATIONAUX 

REUNIS POUR LA PROTECTION DE LA 

PROPRIETE INTELLECTUELLE 

QENl!VI!, 8UISSI! 

Banque : Cr6dlt Suisse, Gen6ve 

Compte ch6ques postaux 12 • 5000 

T6I6phone : (022) 34 83 00 

Circulaire No 232 

• 
UNITED INTERNATIONAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTION OF 

INTELLECTUAL PROPERTY 

· GENEVA, SWITZERLAND 

Adresse postale : 32, chemin des Colombettes 

Case postale 18, 1211 Gen6ve 20 

Adresse t6I6gr. : BIRPI 

Le Directeur des Bureaux internationaux reunis pour 
la protection de la propriete intellectuelle (BIRPI) vous 
presente ses compliments et, comrne suite a sa circulaire 
No 231 en date du 15 octobre 1968 concernant le 

Symposium sur les aspects pratiques du droit d'auteur 

(Geneve, 25 - 29 novcmbre 1968) 

./. a l'honneur de vous remettre, ci-joint, les documents 
DA/28/3, 4 et 8. 

Le Directeur des BIRPI vous rappelle que les sean­
ces se tiendront dans la salle de conferences de l'Union 
internationale des Telecommunications (UIT), 2 rue de 
Varembe, A Genive (pris du Bitiment des BIRPI). 

La seance d'ouverture aura lieu le lundi 25 novembre 
-081,91 1968 a 10 heures.

30 octobre 1968 

a 
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196C 

UNITED INTERNATIONAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTION 
OP INTELLECTUAL PROPERTY 

GENEVA, SWITZERLAND 

SYMPOSIUM SUR LES ASPECTS PRATIQ!!ES DU DROIT D'AUTEUR 

SYMPOSIUM ON PRACTICAL ASPECTS OF COPYRIGHT 

(Geneve, 25-29 novembre 1968) 

(Geneva, November 25 to 29, 1968) 

Informations gen�rales 

1. Organisation

Le Symposium est organise par les nureaux internationaux
reunis pour la protection de la propriete intellectuelle 
(BIRPI) avec la cooperation de la Confederation internationa­
le des societes <l'auteurs et compositeurs (CISAC). 

2. But

Offrir aux participants des informations sur les aspects
pratiqucs de la protection des droits des auteurs (problemes 
d'ordre technique, juridique, economique et social qui. se po­
sent en la maticre, ainsi que des'problernes generaux r�latifs 
au droit d 1 auteur international). 

3. Lieu,dcs reunions - Seance d'ouverturc

Les reunions se tiendront a Geneve,·au siege des BIRPI.
' 

' 

:Adresse : 32, Chemin dis Colombettes (Place des Nations).

Tel�phone : (022) 34.63.00. Adresse telegraphique : BIRPI

La seance d'ouverture aura lieu le lundi 25 novernbre 196C
a 10 heures, dans la salle de conferences des BIRPI. 
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Calendrier des reunions et sujets traites 

Lundi matin allocution d'ouvcrturc par le Professcur 
c.n.c. Bodenhnusen, Dircctcur des BIRPI; 

la Convention de Berne, scs principcs, 
son evolution, son administration (par 
C. MasouyS, Conscillcr, chef de la Di­
vision du droit d'autcur des BIRPI)s 

Lundi apres-midi le role des societes d'auteurs et de la 
CISAC (par L. Malaplatc, Secretairc ge­
neral de la CISAC); 

Mardi matin perception et repartition des droits 
d'execution publiquc (par J.L. Tournier, 
Dircctcur general de la Societc des au­
teurs, compositeurs et cditeurs de musi­
que de France SACEH); 

Mardi apris-midi perception et repartition des droits de 
reproduction mccaniquc et graphique (par 
E. Schul~e, Directcur gen&ral de la So­
ciete des auteurs, compositeurs et edi­
teurs de ousique d'Allemagne fcderalc 
GEHA), 

Hercredi matin perception et repartition des droits 
theatraux (par J. van Nus, Dircctcur ge­
neral honoraire des Societes d'autcurs 
et conpositeurs des Pays-Bas_ SEBA et 
IlUMA); 

Hercredi apres-midi-: les modalites de creation· et d'organisa­
tion intcrne des societes OU groupemcnts 
d 'auteur s (par R. Whale, Di rec tcur gene·~ 
ral, Performing Right Society P.R.S. du 

Jeudi matin 

Jeudi apres-midi 

Royaum~~Uni)! • 

: fon6tion sociale et culturclle· des so-
cietes OU groupe~cnts d'autcurs (par 
J. Novotny, Dirccteur g~neral adjoint 
de la SocietE des auteurs de Tchccoslo­
vaquie OSA); 

·: contrats de licences nvec les usagers 
(par u. Uchtenhagcn, Directcur general 
de la So~iete auisse des auteurs et 
cditeurs SUISA); 



Vendredi matin 

Vendredi aprcs-midi 
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la protection reciproque des interets 
des auteurs dans les rapports interna­
tionaux (par A. Ciampi~ Directeur ge­
neral de la Societe italienne des au­
teurs et editeurs SIAE); 

seance reservee aux conclusions du 
Symposiuo. 

Les exposes seront suivis d 1 une libr~ discussion a laquelle 
tousles participants pourront prendre part. 

5. Participation aux reunions 

Ont ete invites a participer au Symposium des hauts fonction­
naires gouvernementaux charges des questions de droit d'auteur ou 
des pcrsonnalites pouvant Strc a~en~es a constitucr et a diriger 
des soci6tes d'auteurs ou des offices de droit d'auteur, iessor­
tissants des pays en voic de dcveloppement suivants : Algeria, 
Congo (Kinshasa), Cote d'Ivoire~ Ethiopie, Guinee, Inde, Iran, 
Iraq, Kenya, Nigeria, S6ncgal. 

Ont ete cgalcmcnt invites i ?&rticiper au Symposium des men­
brcs et fonctionnaires des soci€t6s ou groupemcnts d'autcurs. 

Independamncnt de tcls participants, toutc personne intercs­
see par lcs sujets traites peut assister au Symposium a titre in­
dividucl, contre paienent d'un droit d'inscription (100 francs 
suisses). 

6. Documentation 

Les textes des cxpos6s prisent5s au Symposium scront ·adrcss6s 
par les BIRPI aux p~rticipants dans le courant du mois d'octobrc 
1968. 

7. Langucs de travail 

Les langues de travail seront l'anglais et le fran~ais. Unc 
interpr6tation siuultanec est assuric dans ccs dcux langucs. 

o. Passcports et visas pour l'cntrie en Suisse 

Sont dispenses d'un visa dicntrec en Suisse lcs ressortissants 
des pays suivants 

• Algeria, Allcmacnc (R6p. fed.), Andorrc, Argentine, Australia, 
A~trichc, Beigiquc, Bresil, Canada, Chili, Chypre~ Col6mbie, 
Costa Rica; Cuba, Dancmark, Equatcur, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, 
Finleude, France, Grecc, 

0

Guatcmali, llatti~ Irl~ndc, Islande~ 1 
• 

Isra~l, Italic, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Maltc, Haroc, 
t~xique, Monaco, Uorvagc, Uouvclle ZilanJ2, Panama, Paraguay, 
Pays-Bas, Pcrou, Portuzal, Royaune-Unii Suede, Tunisie, Turquic, 
Uruguay, Venezuela. 
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i>o•ivent etrc munis d 1 un certificat de vaccination en cours de
validite contre la variolc, les voyageurs en provenance : 

(i) de circonscriptions infcctecs;

(ii) des pays d'Afrique (cxcepte Algeria, Libyc, Haroc,
Republiquc arabc unic, Tunisie);

(iii) des pays d'Amerique (exccpti Canada; Etats-Unis)1
(iv) des pays d'Asic (except€ Isra�l, Jordanic, Liban,

Syrie, Turquic).

10. Monnaie

L'importation et !'exportation de tous lcs moyens de
paiements suisses et itrangers so�t entierencnt librcs. 

11. Banque

La Banque la plus proche du· siege des BIRPI est la Societ2
de Banque Suisse, qui a unc succursalc au rcz-dc-chaussee du Cen­
tre International, 1-3, rue de Varcmbi (Place des Nations). Cct­
tc succursalc est ouverte de C h. 30 a 16 h. 30, du lundi �u 
vendredi. 

12. Logcmcnt

Des chambrcs pcuvent 6trc r&servees dans les h6tels dircctc­
ment ou par l'intermediairc d'une age�cc. Les BIRPI ne sc .chargcnt 
en aucun cas de proceder l des reservations pour le comptc des par­
ticipants au Symposiu�. 

13. Transports

Pour sc rcndre de la gare Cornavin a la Place des Nations, on
peut utiliser un taxi (tel. 165) ou bien l'autobus F ou o.

14. Clinat

La temoeraturc est variable l Genivc en novembrc1 generalc­
roent l'air �st asscz frais. 

15. Comrn..unications et renscigncments

Toutes communications et demandcs de renscignencnts doivcnt
etre adressees a la Division du droit d 1 autcur, Bureaux intcrna­
tionaux· reunis pour la protection de la propriete intellectucllc
(BIRPI), 32, chemin des Colocbcttes., 1211 Gcnlve.
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LISTE PROVISOIRE DES PARTICIPANTS 

(e�iblie au 11 n��embre 1968) 

I. Personnalites ressortissantes de pays.en voi·e de_ _ developpement 

·Algerie

Congo-Kinshasa 

Cote d'Ivoire 

Ethiopie 

Guinee 

M. Malek Haddad, Directeur de la Culture,
Ministere de l'Information, Alger

M. Victor Nkoi�zale, Ministere de la Cul­
ture et du Tourisme, Kinshasa

M.· J D• • Emany, Office congolai� du droit 
d'auteur, Lubumbashi 

• M. Be�nard Dadi�, Directeur des Affaires
cutturelles, Ministere de l'Education 
nationale, Abidjan 

Lt. Girma Wolde-Giorgis, Tresorier de la 
• Societe litteraire d'Ethiopi� Addis-

-Abeba � 

M. Alpha Ibrahima Diallo, Chef du Cabinet 
des �ffaires etrangeres, Ministere des 
Affa1res etrangeres, Conakry 



.. 

· 

Inde 

Iran 

Kenya 

Madagascar 

Maroc 

Nigeria 

Republique Arabe Unie 

Senegal 

Tunisie 

DA/28/INF.2 
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M. s.N. Prasad, Principal Scientific
Officer, Commission for Scientific
& Technical Terminology, Ministere
de l'Education, La Nouvelle Delhi

M. Mehdi-Naraghi� Directeur de l'Office
d'enregistrement des societes et de
la propriete industrielle; Teheran

M. Mohamed Mochirian, Avocat, Tlheran

M. Z.R. Chesoni, Assistant Registrar­
General, Nairobi

Mlle Ramirina Julieete Ratsimandrava, 
Conservateur a la Bibliotheque na­
tionale, Tananarive 

M. Abderrahim H'ssaine, Directeur gene­
ral du Bureau marocain du droit
d'auteur, Rabat.

M. Ali Djilali Zoujaji, Bureau marocain
du droit d'auteur, Rabat

M. D.S. Cocker, Registrar of the Commer~
cial Law Division, Ministere du
Commerce, Lagos

M. Mahmoud Loutfi, Directeur et Conseil­
ler juridique de la Societe des au­
teurs, compositeurs et editeurs de
la Republique Arabe Unie (SACERAU),
L·e Caire

M. Ousmane Goundiam, Procureur gen�ral
pres la Cour supreme, Dakar

M. Abderrahmane El Amri, Directeur ge­
neTal de la Societe des auteurs et
compositeurs de Tunisia (SODACT),
Tunis
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II. Membres et ·fonctionnaires des societes ou groupements d'auteurs

Allemagne (Rep. dem.) 

AWA (Anstalt zur Wahrung der Auffuhrungsrechte 
auf dem Gebiete der Musik) 

M. Folkmann

M. Munzer

Buro fur Urheberrechte 

M. Camillo Harth, Directeur

M. Hans-Joachim Sauerstein, Chef du
service juridique

Allemagne (Rep. fed.) 

GEMA 

Autriche 

AK11 

AUSTRO-MECUANA 

Belgique 

SABAM 

(Gesellschaft fUr Musikalische Auffilhrungs­
und Mechanische Vervielf�ltigungsrcchte) 

M. Erich Schulze, Directeur general

(Staatlich Genehmigte Gesellschaft der 
Autoren� Komponisten und Musikverleger) 

(Gescllschaft zur Vcrwultung und Auswertung 
mechanisch-musikalischer Urheberrechte) 

M. R.W. Ploderer, Directeur, Delegue
des societes autrichienri�� :�

(Societe ·belge des auteurs, compositeurs 
et editeurs) 

M. Edgar<l Hoolants,·nirecteur general

H. Beaifays, Administrateur delegue

M. Diels, Administrateur delegue

M. Van Elewijck



Finlande 

TEOSTO 

France 

SACD 

SACEM 

-SGLF
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(Tekjanoikeustoimisto) 

M. Martti Turunen, Directeur

(Societe des auteurs et compositeurs dramatiques) 

M. Jean Matthyssens, Delegue general

·(societe des auteurs, compositeurs et editeurs
de musique)

M. Jean-Loup Tournier, Directeur general

M. Claude Joubert, Deiegu� ��x aff�ire�
generales

�. Fra��oi� Spait�, Dllegue l la cooperation 

(Societe des Gens de Lettres de France) 

M. Robert Dupuy, Directeur admitiistratif

Syndicat national des auteurs 

ilongrie .. , •. 

AR.TISJUS 

Italie 

SIAE 

M. -Roger F.ernay, Vice-President Delegue
.general·

(Bureau hongrois pour la protection de_! __ .d_r�its
d'auteur) 

f' ' ; : 

M. Istv'an Tim'iir, Directeur general

(Societa italiana degli Autori ed Editori) 

M. Antonio Ciampi, Dirccteur general

M. Giulio Bacci



Italie (suite) 

SIAE 

SEDRIM 

Norvege 

TONO 

Pays-Bas 

SEBA 

BUMA 

STEMRA 

Pologne 

ZAIKS 
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M. Lucio Capograssi

M. Lionello Cecchini, Directeur de la
Section musique

(Societa Esercizio Diritti Riproduzione 
Meccanica) 

M. Taddeo Collova, Directeur general

(Norsk Komponistforenings Internasjonale 
Musikkbyra) 

M. Gorm Baekkelund, Directeur adjoint

(Stichting tot Exploitatie en Bescherming 
van Auteursrechten) 

(Het Bureau voor Muziek-Auteursrecht) 

(Stichting tot Exploitatie van Mechanische -
Rcproductie Rechten der Auteurs) 

M. J. van Nus, Directeur general hono­
raire

M. Th. Limpcrg, Dirccteur general

M. G.P. Willemsen, Directcur general
adjoint

M. R.L. du Bois, Directcur du Service
de repartition

M. G.A. Lentink, Directeur du Service
de perception

M. J.H. Brohm, Chef des Servic�s
Copyright et corrcspondance

(Stowarzyszenie Autorow) 

M. Boleslaw Nawrocki, Directeur general

M. Orzechowsky, Membre du Conseil

. M. Edward Wierzchon, Directeur general 
adjoint 



Portugal 

SECTP 

Royaume-Uni 

MCPS 

PRS 

Suede 

STIM 

Suisse 

SUISk 

Tchecoslovaquie 

OSA 

Yougoslavie 

DA/28/INF.2 
page 6 • 

(Sociedade de Escritores e Compositorew Teatrais 
Portugueses) 

M. Luis Francisco Rebello, Sccretnire general
du Conseil directeur

M. Jo�o Nobre, Membre du Conseil dJrecteur

(Mechanical Copyright Protection Society Ltd.) 

M. B.W. Prntt

(The Performing Right Society Ltd) 

M. Royce F. Whale, Directeur general

M. Vivian Ellis, compositcur et auteur

K. William Alwyn, compositcur

(Foreningen Svenska Tonsattares Internationella 
'Musikbyra) 

M .. Sven Wilson, Directeur general 

( $ 0 C i et e SU i S SC de S a Ute tr'r·s et edit e Ur S ) 

M. Ulrich Uchtenhagen, Directeur general

.. 

(Ochranny Svaz Autorsky) 

M. J. Novotnf, Directeur g6neral adjoint

Jugoslovenska Autorska Agencija 

M. Bo�idar ��rkoviE, Membrc du Conseil
d'administration

M. 
' .· 

• • • ' JI Miodrag Stamatovic, Directeur 



Yougoslavie (suite) 
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SAKOJ (Savez Kompozitora Jugoslavije) 

M. Josif Levi, Chef du Service de la 
perception 

M. Ivan Henneberg, Chef du Service 
de la perception 

Hme Hira Cirkovic, Chef de la Division 
pour la protection du droit d'auteur 

III. Participants a titre individuel 

M. Paul Brugger, Geneva 

M. M. Curtil, Conseillcr juridique de l'IFPI~ Paris 

M. Roland Dufour, Geneve 

M. Leonard Feist, New York 

M. M.D. Frank, Amsterdam 

M. Andre Gcranton, Paris 

M. Fritz Isler, Zurich 

Mlle Franca Klaver, Hilversum 

M. Bcngt Lassen, Stockholm 

Mlle Monique Lehmann, Paris 

M. Antoine Miserachs-Rigalt, Barcelone 

M. Reni Muttenzer, Arlesheim 

M. Hjalrnar Pehrsson, Secr~taire gineral de l'UIE, Geneve 

M. Edouard Pctitpicrre, Lausanne 

M. J. de Raeymaeker, Bruxelles 

M. Sergio Riccardi, Milan 

M. Hermann Suter, Lausanne 

M. J.E. van Zyl, Johannesbourg 



IV. Observateurs

Unesco

Conseil de l'Europe 

. , .• 

DA/i8/INF.2 
page 8 

: 'Mlle Marie-Claude Dock,.Chef de la 
Division du droit d'autcur 

M. Per von Holstein, Administra­
teur, Direction des Affaires
juridiques

v .. Confederation internationale des societes d'auteurs 
et compositeurs (CISAC) 

M. Georges Auric, Hembre de l'lnstitut, President

Mme Alba de Cespedes, Vice-Prl�ident 

M. Leon Malaplate, Secretaire general

M. J�A� Zieiler, Secreiair� general ridjoint

VI. BIRPI

Professeur G.ll.C. Bodenhausen, Directeur

M. Claude Masouye, Conseiller, Chef de la Division du
droit d'auteur

M. Mihaila Stojanovic, Assistant juridique, Division
du droit d'auteur

.. : .. 
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La Convention de Berne 

ses princi,es 2 son evolution, son administration 

par M. Claude Masouy6 
Conseiller, Chef de 1~ 

Division du droit d 1 auteur des IllRPI 

Introduction 

Symposium vient du grec :;sucposiuo" qui veut dire ban­
quet et l'cn en trouvc la prcmiere trace c6lebre clans le 
dialogue de Platon, justenent intitule 11 lc Banquet:r. et 
dans lequel divers orateurs dissertent tour I tour sur l'a­
mciur·. Bien que le sujet du prisent Symposium soit un peu 
plus austere - et je suis persu3de que ce regret sera par­
tage par tousles participants - il importe de naintenir 
l'idee du dialosuc, de telle fac;on que nos dissertations 
ne soient pas a sens unique, ~ais contribucnt I l'enri­
chissement de nos ccnnaissances en la oatiere par de fruc­
tueux echangcs de vues. 

Le theme fondamental du Symposium est,.comrae son titre 
l'indique, les aspects pratiqucs du droit d'auteur, c'est-a­
dire l'etude des diverses conditions dans lcsquclles ce 
droit. qui est reconnu par la loi peut &tre exe~ce dans la 
pratique. Il est apparu, en effet,· pref6rable de s'attachcr 
plus particulierement aces aspects, plutot que de sc li­
vrer a de longs dcveloppeocnts sur la theoric, pour lesqucls 
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d'ailleurs il est meilleur d'utiliscr les competences des emi­
nents professeurs dos Facult6s de droit. En outre, la partici­
pation au Sycposium de pcrsonnalites chargaes des questions 
de droit d'auteur dans leurs pays respectifs, soit a !'eche­
lon gouvernemental, soit au seiu nSme des sociltes ou groupc­
ments apprcpries, demontre par ellc-meme l'inutilite de s'at­
tardcr aux aspects theoriques. Enfin, et surtout, cc Sympo­
sium est esscnticllcment destine aux rcssortissants des pays 
en voic de <lcveloppenent, qui l'honorent de leur presence et 
qui attendcnt des exposes qui lcur scront prescntes des in­
formations precises sur lcs problcmcs d'ordrc technique, juri­
dique, ccononiquc et social qui sc posent lorsqu'il s'agit 
d'assurcr aux autcurs la mise en oeuvre et la sauvegardc de 
lcurs droits. • 

Le Symposium va done sc ccncentrcr sur la perception et· 
la repartition des droits revcnant aux auteurs selon les 
modalitcs d'exploitation !c leurs oeuvres, ainsi quc sur le 
rBlc, l'organisation internc et la mission des societcs ou 
groupements d'autcurs. 

Mais, penscr et discutcr dans des liraites uniqucment 
nationalcs scrait unc h6r~sie. 11 y a J~jl bicn longtcmps 
que le diffusion de ln culture nc connait plus de frontie­
rcs. Denos jours, lo perfectionncment technique des moycns 
de reproduction et d'exploitation des oeuvres, ainsi quc le 
<leveloppemcnt, toujours plus ncccssairc, des echanges eultu­
rels cntrc lcs pays, donnent a la protection du Jroit <l'au­
teur un earacterc international. Une tcllc univcrsalito est 
irreversible. Ii convicnt, par consequent, de traiter egale­
ment de l'asp~ct international <lcs problemcs et c 1 est la 
raison pour laquclle la sGrie des exposes pr€sent6s au 
Symposium debute et finit par Jes considerations relatives 
au droit d'auteur international. 

Le but a attcin<lre est quc l'autcur ne soit pas seule­
mcnt protege Jans le pays dont il est ressortissant, nais 
beneficie d'une protection dans· tons lcs autres pays ou ses 
oeuvres sent portecs a ln connaissancc du public, d'unc ma­
nilre ou drunc autrc. Pour obtenjr ~cla, il est bien 6vi­
dent que la lfgislation nationale est insuffisantc, scs cf­
fets n'allant pas au-deli de son tcrritoire d 1 application. 
11 faut avoir rccours a <lcs solutions bilnterales ou multi­
laterales, qui sent inscritcs dans des nccor~s ou trait6s 
conclus entrc les Etats. 

En matiere de protection du droit <l'auteur dans le 
monde, le pilier fondamcntal est la Convention de Berne pour 
la protection des oeuvres litteraires et artistiques et il 
est done logique <le commencer par unc pr6scntation de cet 
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instrument internati~n3l. Sa naissance re~onte a la fin du 
19eoe siecle. Plus precisement, il va rentrer dans sa 03eme 
annee. 11 n 1 est pas restc inmuablc; il fit, au contraire, 
l 1 objct, au fil des ans, de r~visions et d'am~liorations. 
Son histoire est jalcnnce des etnpes suivantes : 

- 9 septembre 1886 : Convention de Berne - entree en 
vigueur le 5 deccmbre 1837; 

- 4 mai 1096 Acte a<l<litionncl et Declaration inter­
pretative - cntr6e en vigueur la 9 d~ccmbre 1897; 

- 1_3 novcmbrc 1908 : Revision de Berlin -~ cntree en 
. vigucur le 9 -scptembre 1910; 

- 20 roars 1914 : Protocolc additionncl - entrae en 
vigucur le 20 avril 19153 

2 juin 1928 Revision de Rome - cntrcc en vigueur 
le lcr aoOt 1931; 

26 juin 1948 : Revision <le Druxcllcs - entr6e en 
vigucur le l~r aout 1951; 

- 14 juillet 1967 : Revision de Stockhol~ - pas en-
core cntree en vigucur. 

Ainsi, <lcux complenents et quatrc revisions, echelonnes <le 
vingt ans en vingt ans approximativemcnt, marqµcnt la vie 
<le cet instrument international <le son origine_a nos jours. 
En fait, si l'on rcticnt lcs ann6cs de g6station ~ui ant 
abouti i la signature de la Convcnti6~, c'est_.presque u~ 
sieclc d'histoirc du droit d'auteur international. aicn 
eviJcnment, le retraccr dnns tous ses details exigcrait 
beaucoup de tcnps, au ~etriment des autrcs sujqts inscrits 
a l'ordre du jour de cc Symposium. Aussi un aper~u eencral 
de l'cvolution a travers cc siecle ser~-t-il suffisant, car 
il permettra de <lcgagcr lcs principcs juridiqucs qui sent 
a la base de ln Convention de Berne, ainsi que les rnodalites 
qui regissent son aJministrntion. Toutefois, certaines consi­
J6rations gcncrales seront faites auparav3nt, i titre limi­
naire, afin de situer la notion de dr~it d'nuteur i l'eche­
lon international. 

* 
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Ind6pcndamment des professions courante~, n6cessit6es par 
la vie humaine, le metier d~auteur pcut 6tre consid€r~ comme 
une des plus anciennes activit5s de l'hommc. Mais si deji, 
dans les temps les plus reculcs de l:Antiquitc, des indivi-
dus faisaient oeuvre d 1 auteur, il ne faut pas en deduire que 
le droit d 1 autcur cxistait. En c'autres termcs, il n'y avait 
pas nlors le sentiment que l'auteur Gcvait etre titulaire, 
sur ses oeuvres, d'un droit special de propriet6 d'ordre pe­
cuniaire, plus ou moins assorti de prerogatives d'orJre mo-
ral. • 

Certcs, il y eut u Athenes, a Alexandrie, a Rome, de 
nombrcux scribes - et plus tar<l au lioycn Age de nombrcux 
noincs - qui ont produit ou rccopie des oeuvres en un nombre 
ind~tcrmine d'cxemplaires. Les Grecs et lcs Romains lcri­
vaicnt dans le but d'acquerir la renommec, et la gloirc etait 
lcur seulc recompense. Mais I pnrtir du moment oQ la. revolu­
tion technique du 15emc siecle, quc fut l 1 impriracric, permit 
une multiplication plus aisee et plus large des creations 
intellectuellcs, la question d'une pnrticipation des autcurs 
au rcndemcnt cconomiquc et comracrcial de l'operation germa 
dans les esprits. 

Bien cntcndu, peu de gcns disposaicnt alors de moyens 
suffisants pour se permcttrc l'achat <le livres, jadis co­
pies I la main~ puis imprimcs. Il ne pouvait y avoir de 
grands profits dacoulant diun <lroit d'auteur qui nurait cta 
reconnu et applique sur la vcnte des exemplaires. De plus, 
lcs oeuvres litteraires imprimces etaient surtout des oeu­
vres d'un genre politiquc ou thcologique, pour lesquelles 
le principal souci de l'autcur etnit d 7 en assurer la plus 
large diffusion possible. Quant aux oeuvres dramatiques 
(pieces de theatre), elles etaient rarcment ecrites, <le me­
me que les oeuvres musicalcs, I l'exception des partitions 
d'op5ras. L'cn peut <lire d'une fa~on generale que, jusqu'au 
19eme sieclc> la ernn<le majoritc des ecrivains etaient au­
teurs par accident plutot que par.profession. 

Mais cette apparition de l'imprimerie, vers le oilieu 
du 15eme siecle, cut aussi pour consequence de faire nattre 
unc nouvelle categorie sociale, cello des imprimeurs, rapi­
dcment doubles <le librairies qui assuraient la mise en cir­
culation et la vente des ouvrages. Au fur et a mesurc quc 
leur activitc commercialc sc Jcvcloppait~ ces imprimcurs­
libraires se preoccuperent de sc protcger contre la concur­
rence et, a cet cffet, sollicitercnt l'intervention des pou­
voirs publics en lcur fevcur. Le resultat fut l'octroi des 
privileges de librairic, dans lesquels sc trouve amorcee 
la reconnaissance de certains principcs du droit d'autcur 
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(impression c"est:-a-dire reproduction, nise en circulation, du­
rfie de protection, sanctions en cas de contrcfa�on). De tels 
privileges furent aussi accordes par la suite aux auteurs eux-· 
memes, avec meroe des facultes qui se rattachent a la notion de 
dtoit moral. Il faut ajouter que la port€e de ces privileges_ 
deborda parfois les frontieres, constituant ainsi un embryon 
de protection internationale. 

L'6volution se-poursuivit et l'explosion rfvolutionnaire 
de la fin du lCene siccle - et plus particulicrement la Revo­
lution fran�aisc •• devait pernettre au conc�pt du droit d'au­
teur de rccevoir sa pleinc consecration juridique. Il est 
d'ailleurs curieux de constatcr_ que lcs nuteurs furcnt pres­
que toujours les-prot&gis des rfivolutionnaires, leurs icrits 
etant souvent les outils de la rovolution. 

Un tel nouvcraent, qui_ aboutit done a reconnaitre aux 
crfiatcurs intcllcctucls un ensemble de pr€rogatives groupie� 
sous le vocable ,;droit d'auteur 11

, sc manifcsta _dans tous les 
pays de civilisation occidentalc. Il fit tachc d 1 huile, au 
point qu' auj ourd 'hui, la tre s grande major i ti2 des pays d_u non­
de protegc, selon Jes modalit6s plus ou moins diff6rent�s, 
le droit d'autcur. Mais, commc nous l 1 avons d€jl dit, unc 
tcllc protection serait illusoire si clle 6tait limitee au 
plan national. Aussi une action fut-elle eritrcprisc pour 
aboutir a !'institution d 1 une protection intcrnationale. 

* 

Avant 1886 

Il faut attendrc le 19eme, siecle pour voir apparaitre 
des �cntatives d'unification internationalc dans le domainc 
de la protection du �roit d'auteur. Pcu a peu les ligisla­
tions nationalcs avaicnt dfigagl, tout au moins dnns un cer­
tain nombrc de pays, le contenu et les prerogatives du droit 
d'autcur. 

Les autcurs d'oeuvrcs littcrnircs ou artistiques avaicnt 
essenticllemcnt le souci de divul3ucr c�llcs-ci. le plus pos­
sible mriis sous leur controle plus ou moins direct, plus ou 
moins etroit, c'cst-a-dirc d'copech�r toute utilisation non 
autoris6e par cux, de vciller i cc quc des atteintes ne 
soiint pas port�cs a leur honneur ou l lcur r6putation, ainsi 
qu'a l'intcgriti de l'oeuvre, et de bencficier d'unc protec­
tion la plus complete possible. Ccs principes gcneraux furcnt 

* 
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consacres par divers l~eislcteurs avec~ bicn cntendu, des diver­
gences les uns par rapport aux autres, cela en fonction des cir­
constances locales ou des intercts nationaux. 

Si l;on Qtait de plus en plus d'accord sur la reconnais­
sance du droit drautcur, c~l~ n 1 impliquait pas une uniformite 
de conceptions. Bien au contrairc. lcs particularismcs natio­
naux, les doctrines juridiqucs, les influences cconomiques ame­
naicnt de profondcs differences dans l'etcnduc de cette recon­
naissance. Certains pays~ par cxcmple, consideraicnt quc 1 1 oeu­
vre, une fois publiee, pouvait ctre librcflent rcpresentee ou 
executec. D'autres exigcaicnt pour cnpechcr la representation 
ou l'exfcution une mention <le r~scrve sur les exeraplaires. 
En realitc, le precede de diffusion de la pcnsee ctant alors 
l'imprimeric, lv6dition 6tait le point ccntrnl <lu systime. 
Hais,lorsque cc proccde sc devclopp~ tcchniqucmcnt et permit 
de divulguer non plus seuleo2nt des oeuvres n~ciennes mais des 
oeuvres contenporaines, un bcsoin intense sc manifesta de ln 
part du.public, par dcla lcs prerogatives des cditcurs et des 
autcurs : besoin diapprendrc, de s 1 cnrichir intcllectuellcracnt, 
de participer au ,;grand banquet de ln culture". Cet appetit 
de connaissancc ,ccndit son avi<lit6 i travcrs les frontiires 
et la diffusion intern~tionnle des oeuvres dcvint ln reglc. 

Les Etats se ren<lircnt comptc quc, si lcs cr6ations de 
l'esprit ont vocation a ctrc connues de l'hunanitc tout en­
tiere, les conditions de lcur protection doivent etre pcnsccs 
et r6gl~cs sur un plan international et qu'l d€faut d'un tcl 
reglemcnt la situation, decoulant de !'exploitation accrue 
des oeuvres intcllectuelles, risquait d 1 ctrc prejudiciablc 
l lcurs nutcurs nationaux. C'est ainsi quiintcrvinrent en 
Europe des accords bilater~ux pour nssurer la protection d'un 
pays a l'autrc. 

Mais, dans le seconde n6itic du 19~me si~cle, il devint 
de plus en plus evident quc le systeme des traitcs bilate­
raux etait insuffisant et qu'il fallait allcr plus loin. La 
mosnique ~e traitis alors en vigueur constituait un cnbryon 
de systiac international base sur 1~ ~~ciprocite. Elle conte­
nait en soi un germe de <lroit conmun acccptc et reconnu, en 
la matiere, par <le plus en plus d'Etats. Le moment ctait done 
devcnu propicc a la fondntion <l'une Union internationalc; garnn­
tissant, dans chaqu~ pays adherent~ aux aut~urs ctrangcrs lcs 
mimes Jroits qu 7 aux nationauxi reconnaissnnt le droit de 
traduction, fon<lan~ un nurcau international~ chargi de veil-
ler aux intcrcts de l'Union et d'cn poursuivrc le dcvcloppe­
raent. 

Il est curieux de constnter que cette fondntion naquit 
d'unc initiative priv66~ lcs Etnts n'6tant intervcnus quc 
pour mettrc en forac <l'un accord internntionnl des proposi­
tions qui avaicnt ete elaborces en dchors d'~ux. En offct, 
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c'cst une organisation. ncn gouverncoentalc, !'Association litt&­
raire et artistiquc intcrnationalc, qui fut a l'originc de la 
Convention de Berne. Ccttc organisation, cr66c en 1878, r6digcn 
un prcjct de convention en 1883 et le-trans�it au Gouvcrnemen� 
suisse pour scrvir de base aux travuux des reunions que cc 
Gouvcrnernent avait acccpt6 do convoqucr l Berne. 

En fait, trois conferences diplonatiqucs se succederent 
de 1884 a 1866 et aboutircnt, dnns l'csprit de comprehension· 
intcrnationalc qui soufflait alors sur le monde, a 1 1 �tablis­
semcnt de l'Union de Berne pnr la signature de la Convention 
de Berne le 9 scptcrnbre 1336.-

1886 

* 

* 

Les pl6nipotcntiaircs de 1886 conprircnt quc l'accumula­
tion des oeuvres littcraircs ou artistiqucs, con�ucs par lcs. 
nuteurs et divulgu5cs par des moycns dent. le d€vcloppcmcnt et 
le pcrfectionncmcnt nc pouvnient quc s'accroitre, formait un

patrimoinc spiritual cocmun a toutc l'humenit5 et' quc, par 
cons�quent, sn protection dcveit Strc univcrsclle ·et aussi uni­
forrne quc possible a travcrs le-oondc. La vocation universellc 
de ln Convention de Berne fut ainsi affirmec des le debut et 
il est significatif, a cct cgar<l, que dans, lcs deliberations 
origincllcs nc furcnt pas sculcncnt presents des Etats curo­
pecns *). 

L'�tablisscncnt d'un droit d'auteur international cornnun 
a ir:iplique, de la part des Etats rcunis. en 1886,, la necessit,a 
de sacrificr, <lans unc ccrtainc n�surc. l'intransiecancc de 
lcurs conc�ptions nationalcs et de plicr lcurs legislations 
intcrnes aux·re0lcs een6ralcs intcrnntionalcrncnt rcconnucs. 
Dcux problcncs etaicnt a r6soudrc : rcgle:.r lcs conflits de 
lois et aplanir� sinon evitcr totalcmcnt, lcs differ�nces cn­
tre lcs legislations nationalcs. 

*) Les pays qui furcnt rcpr5scntcs aux Conferences diplornati-
qucs do 1884, 1885 et 1886 6taicnt lcs suivants : Allcmagnc, 
Argentine, Autrichc, Dclgique, Costa-Rica, Espagnc, Etats­
Unis, France, Grandc-Drctagnc J Haiti, Honduras, llongric, 
Italic, Japon,' Liberia, 1-Torvegc, Paraguay, Pays-Bas, Salv8:dor, 
Sulda, Suisse, Tunisic. 
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Le premier fut r6solu pa~ l'introduction, <lans la Conven­
tion, du principe de l'assinilaticn, en vcrtu duqucl les oeu­
vres unionistcs sont trait~cs dans chaquc pays mcmbre comma 
cellos des nationaux. Le second fut rcsolu par la reconnais­
sance d 1 un ninimun de ~rotcction : sauf exceptions ou reserves, 
les oeuvres unicnistes sont assurces d'nvoir dans chnque pays 
membre unc protection qui nc ·pcut pas ctrc inferieurc a un cer­
tain niveau convcntionncl. Cc sont la lcs dcux piliers de l 1 edi­
fice construit en 1836. 

Des son originc, la Convention <le Berne contint deux cate­
gories <le dispositions : la preoierc et la plus importantc, a 
la fois par la nature et par le nonbrc, est cello des disposi­
tions de substance ou de fond qui reglcnt cc qui est nppele 
le droit oatericl; la sccondc est cello des dispositions admi­
nistrntivcs. Ccs dcrnier~s ctaicnt pcu etcnducs dans le tcxtc 
de 1886; cllcs figuraicnt surtcut dnns le Protocolc de cloturc 
de la Conference diplomatiquc. Quant a la prcnierc categoric, 
ellc pcut sc <liviser, a son tour, en reglcs convcntionncllcs 
et en reglcs de rcnvois. 

Les raglcs convcntionncllcs sont·ccllcs qui r6solvcnt lcs 
questions posccs par 1 1 ~x~loitation intcrnationale <lcs oeuvres 
et qui, a cc titre, sont applicablcs dnns tousles pays mcm­
bres. Elles s'imposcnt aux legislations nntionnlcs, a moins 
quc ccllcs-ci nc soient plus favornblcs nux autcurs; c'est cc 
qui est ccnnu sous le nom d~ traitc~cnt unioniste. Par cc 
systemc, la Convention oblie~ lcs Etats a leeifcrcr dans un 
certain scns ou bicn sc substituc au$ lois nntionnlcs en ldic­
tant une reglencntation conmunc. 

Les ra3lcs de r~nvoi ne fournisscnt pas de solutions : 
elles reglcnt lcs conflits <lo lois ~n rcnvoyant a ln lCeisla­
tion cu pnys ou la protection est rcclamcc ou bicn, parfois, 
a ln legislation du pays d'origine tlc l'ocuvre. 

Toutcs ccs raglcs ont un carnct~rc obliu3t,irc et lcs 
Etats mcmbrcs nc pcuvent y d6rogcr dnns l'application de ln 
Convention sur lcurs tcrritoir~s ~espcctifs, sauf lcs,cas par­
ticulicrs ou des reserves sont n<lmises. A titre cxceptionncl, 
des dispositions a c~racterc fncultntif npparaitront, plus 
tnrd, dans 1~ Convention, lorsquc scra rcscrvec a ln legisla­
tion int6ricurc la facult6 d'excluro de la protection ccrtaincs 
oeuvres dans ccrt~incs circonstanccs. 

Ccttc classification des dispositions convcntionncllcs dc­
mcure encore valablo do nos jours. En fait~ la premiarc version 
de la Ccnventiort <le Beine 6t3it bicn modestc. Les Etats signa­
tnircs <lc'.1886 s 1 6taicnt contcntcs de poser le principc do l 7 as­
similation des autcurs unionistcs aux autcurs nation~ux et de 
re<ligcr quclqucs reglos~ sp§cinlem~nt sur le <lroit de tra<luction. 
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Rcalisant coobicn ccln n 1 etait qu'un premier st�<lc et quc lcur 
oeuvre ctait perfectible, ils prcvoyaicnt la possibilitc de re­
visions en vuc d'introduirc <lus ac61iorations de nature I per­
fcctionncr. le systeoc. 

* * 

1896 

Le Protocolc Jc cl6turc <le la Conf�rcncc <liplomatique de 
1886 avait prlvu urie prochainc·revision l Paris d�ns un d51ai 
a s s e z b ref . En re d. 1 i t 6 , • c c n c f u t ·p a s , · c n 18 9 6 , u n c • r c v i s ion • 
au'seris oil on l�c�tcnd aujourd'hui, mais unc-simpla consoLida­
tion de l'�difice, dodt lcs ·bases dcm�tir�rcnt inchang6es! La 
Confircncc de Paris adoptn i�-4 �ai 1896 un Actc ad<litionncl, 
modifient ccrtains articles de ln Convention, et uuc D6clarn­
tion interpr�tntive. CoQmci �'iriJiquc le titre de �cs instru­
ments intcrn.1tio•naux, le premier modifie, le _sqcond· intQ'rpretcI. 

Parmi lcs modifications�· les plus importdntcs furent'l'in­
troJuction de la notion <l� prcmi�rc publication et la�r6glc�: 
mGntntion cu droit de tr,<1duction. Sur ce ··dcrnicr point', le 
tcxtc original de la Convention garantissait aux auteurs unio­
nistes le droit cxclusif de tra<luction jusqu'a !'expiration d'un 
<lelai de dix nnn�cs a partir de la publication de l'ocuvrc ori­
ginalc Jnns un pays de l'Union. La rcforme de 1096 va accorder 
le droit exclusif dc�traductitn p�ndant toutc la durlc du droit 
l'autcur sur l'ocuvrc orir,inclG, mais prcvoir que ce droit ex� 
clusif ccsscr� d'gxister lorsque l�rtutuur n'en aurn pas fait 
usage dan� un d�lai•dc <lix �ns l pnrtir de la·prerai�re publica­
tion de !'oeuvre originalc, on publiant ou en fa�sant·iublicr, 
dans un pays <le l 1 Union, unc traJuction dans ln langue pour 
laqucllc la protection scrn r�clam5c. Ccttc r�glcment�tion 

_du �roit Jc troJuction va so pcrpftuer dons l'histoir� de 
l'Uniori de Berna et �cmcurc encore en·vieuaur, <lans ccrtains· 
cas·J6tcrmin�s, sous forme �a r�scrvcs i 1 1 6g3r1 du droit 
convi!ntionn'!l. 

'Qu�nt a la·Drclaration interpretative de 1C96, �llc a de­

fini 1� notion d 1 oe�vrcs �ubli6�s- et pr��u, p3r aillcurs� ·la 
possibilitfi pour los Etnts J'acc�dcr soit au tcxtc.original, 
soit nu tcxtc modifi6. 

* 

. • r.-

* 
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La premiere revision veritable de la Convention eut lieu a 
Berlin en 1908. Du point de vue formel ou redactionnel, la Con­
ference de Berlin a fondu en un texte unique les instruments 
anterieurs, en faisant entrer dans la Convention le Protocole 
de cloture de 1886 et l'Acte additionnel de 1896 et lui donnant 
ainsi le visage qu'elle a conserve jusqu'a nos jours avec le 
titre de Convention de Berne pour la protection des oeuvres lit­
teraires et artistiques. 

Des innovations furent apportees sur quatre points essen­
tiels. Le premier concerne les formalites. Le texte de 1886 su­
bordonnait la protection du droit d'auteur a l'accomplisseaent 
des conditions et formalites prescrites par la legislation du 
pays d'origine de l'oeuvre. Cette disposition a disparu en 1908; 
desormais, la jouissance et l'exercice des droits ne sont subor­
donnes a aucune formalite et sent independants de !'existence 
de la protection dans le pays d'origine de l 1 oeuvre. 

En second lieu, la revision de 1908 a augmentc le nombre 
des oeuvres protegees intcrnationalcmcnt en incluant dans la 
protection conventionnelle les oeuvres choregraphiques et les 
pantomimes, les oeuvres d'architccture, les photographies et 
les productions cinematographiques. En outre, il a ete recon­
nu aux auteurs d'oeuvres musicales le droit cxclusif d'auto­
riser !'adaptation de ces oeuvres a des instruments servant a 
les reproduire mecaniquement et !'execution publique des memes 
oeuvres au moyen de ces instruments. 

La reglementation du droit de traduction fut i nouveau 
rernaniee. Les dispositions de 1896 ne sont plus valables que 
pour les pays dits reservataircs, c'est-a-dire qui declarent 
expressement vouloir en conserver le benefice. Le droit exclu~ 
sif de traduction, pendant toute la duree du droit d'auteur 
sur l'oeuvre originale, devicnt alors la rlglc generate. 

Enfin, la revision de 19on a proclamc, quanta la durec de 
protection, le principe de la prote~ticn cinquante ans post 
mortem auctoris. Toutcfois, elle nc lui a pas donne un carac­
tere obligatoirc. Elle a, en outre, instaure le systeme dit 
de la 11 comparaison des delais", en vertu duqucl, en cas de 
divergences entre deux delais, la durec sera reglee par la loi 
du pays ou la protection sera reclamee, mais ellc ne pourra 
exceder la duree fixee <lans le pays d'origine de l'oeuvre. 

* 
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11 apparut, par la suite, nicessairc de complitcr la revi­
sion de Berlin sur un point particulier. Cela fit l 1 objet d'�ne_ 
Conf€rcnce diplomatique tenue ! Berne en 1914 e� done le re��1-
tat fut le Protocolc additidnnel du 20 mari 1914. Il s'agissiit 
de restreindre la protection conventionnelle I 1'€gard des au­
teurs appartenant aux pays etrangers I l 1 Union qui ne protigent 
pas d'une mani�re suffisante les oeuvres des auteurs rcssortis­
sant aux pays de l'Union. Ccux-ci re�urent la faculte '. de pr�ridre, 
dans cc cas, des mcsures d_c retorsion. Cette claus�·;,·d_ite de· re­
presailles� figure encore dans le dernier texte r�visE-de la 
Convention. 

* 

* 

1928 

' 
, (. 

* 

Progressant dans la voie des aneliorations, la Convention 
fut soumise a une importance revision a Rome en 1928. L'appari­
tion et le diveloprcment de nouveaux moycns d'cxpression de la 
pensee, le besoin de completer sur ccrtains points la protec­
tion des auteurs

i le disir d'uniformiser davantage l'applica­
tion des reglcs conventionnelles, amcnerent les plenipotenti­
aires de 1928 a parfaire l'oeuvre de leurs predecesseurs. Des 
innovations capitalcs en resultlrent. • 

La premiere d'entre ellcs fut la reconnaissance jure 
conventionis du droit moial. Certes, les conditions d'exercice 
de ce droit o�t itfi laissecs i la discretion des legislatfoni 
nationales des Etats membres; mais le principe de �a protec­
tion a ete proclame. Bien que celle-ci ne soit sauvegardec que 
du vivant de l'autcur, la nouvelle disposition de !'article 6bis 
fut consideree commc un des resultats cssentiels de la Conferen­
ce de Rome. 

L'autre fut l'aboliticn <lu systime des reserves, qui avait 
ete introduit en 1908. Cette abolition nc fut pourtant ·p·,4s to­
tale car les pays uriionistcs r��urent 1� fai�1tl d� maintenir 
lcs reserves formul�es antlrieureme�i �t��s no�veaux adherents 
ic•virent reconnattte la possibilii� de faire una reserve sur • 
le droit de traduction (version 1896). L� systeme des ris�rvcs 
repondait a un desir d'elargir l'Union le plus possible; son 
abandon satisfaisait un souci d'uniformite et de cohesion juri­
diques. Entrc lcs deux solutions, la Conference Jc Rome choisit, 
voulant ainsi donner unc orientntion nouvelle au regime convcn-

--
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tionnel. llais le maintien partiel des reserves demontrc que 
son choix ne fut pas aussi net que ccrtains le dirent. Il 
est la prcuve quc le rctour n la premiere solution pout de·· 
pendre de circonstances etrangeres a des considerations 
d'ordre purcment juridique. 

D'autrcs modifications dccoulerent de la revision de 
1928, parmi lesquelles il convicnt de signaler : !'applica­
tion du principe de l'indivisibilite de l'ocuvre pour le cal­
cul de la duree de protection, en cas d'oeuvrcs de collabo­
ration; le principe de la protection des oeuvres oralcs, 
la reconnaissance de la protection des auteurs lors de la 
radiodiffusion de leurs oeuvres, avec renvoi aux legislations 
nationales pour regler les conditions d'excrcice du droit 
exclusif d'autoriscr la communication des oeuvres au public 
par radiodiffusion; des precisions et des ameliorations 
dans la protection des oeuvres cinematographiqucs. 

* * 

1948 

Apres la euerre mondiale, la Convention <le Berne fut a

nouveau revisee a Ilruxelles le 26 juin 1948 et il est certain 
quc, par rapport aux precedentes revisions, ccllc de Bruxellcs 
a realise un progres substantial- sur de nombrcux points. Elle 
cut csscnticllement pour objectif d'uniformiscr au maximum 
la reglcmcntation convcntionncllc, tout en l'adaptant aux 
situations contemporaincs necs du devcloppemcnt Jc la techni­
que . 

. Cctte uniformisation se manifcsta par un renforccmcnt de 
la primau�6 de la Convention sur les legislations �ationales. 
Alors quc le textc de Romo stipulait q�e ,les pays de l'Union 
ctaicnt tenus d'assurer la protection des oeuvres, la rcformc 
de Bruxcllcs a eccorde de plcin droit, en vcrtu de la Conven­
tion, la jouissance de ccttc protection. Dans un esprit de 
concorde intcrnationalc tres marque, la Conference de 1948 
affirma la superiorite d'un droit convcntionncl qu'elle s 1 est 
attachee a preciser et a elargir. 
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La tendance a l'uniformit5 eut aussi pour rcsultat de ren­
dre obligatoire pour la duree de la protection le minimum de 
cinquantc ans post mortca auctoris, le systeme de la comparai­
son des delais n'€tant maintenu que dans les cas oU la duree 
excede ce minimum dans l'une des lois qui doivent etre compa­
r€es pour d€termin�r le d�lai applicable. Toutefois, cette r�­
gle generale souffre encore d'cxceptions pour certaincs cate­
gories d'ocuvrcs (oeuvres cine�atographiques, oeuvres photogra­
phiques, oeuvres des arts appliques, oeuvres anonymes ou pscu­
donym�s, oeuvres posthumes). 

L'unification fut cgalement atteintc sur un certain nombre 
d'autres questions qu'il suffira de citcr sans entrer dans le 
detai� :la reconnaissance du droit de comnunication publique 
des oeuvres dramatiques, dramatico-musicales et musicales; 
celle_du droit de-�6citation publique; celle des droits cinema­
tographiques; celle du droit de suitc,avec, cependant, une 
subordination a la legislation nationnle; celle de la protec­
tion du droit moral apris la nort de l'autcur, mais dans la 
mcsure ou la loi intcrne le pcrmct. 

Par ailleurs, des assouplissemcnts, motives par les neces­
sites de la technique modcrne, furcnt apportes a la rigueur du 
droit conventionnel notamment en matiere d'enrcgistrcmcnts 
ephemeres effectues par les organismes de radiodiffusion, d'en­
rcgistrements ·des oeuvres musicales par des instruments ser­
vant ales reproduire mecaniquemcnt et d'cxecution publique 
au moyen de ccs instruments; en matiere de citations et de 
comptes rcndus d'evenemcnts d'actualite par le moyen de la 
photoiraphic, de la cin6matographie ou par voie de radiodiffu­
sion� Ccs assouplissements sc traduisirent soit par des facul­
tcs accordces aux legislations nationales soit par !'institu­
tion d'une licence legalc dans les domaincs des phonogrammes 
et d� la radiodiffusion. 

Il faut indiqucr cgalcmcnt qua vit le jour, a Bruxelles, 
une clause juridictionncllc, etablissant la competence de la 
Cour internationalc de justice pour lcs differends entre Etats 
ncmbres en matierc d'interpretntion ou d'application de la 
Convention. 

*

* 
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Enfin, la dcrniere revision de la Convention de Berne est 
toute rcccnte, puisqu'clle cut lieu a Stockholm le 14 juillct 
1967. Elle fut de beaucoup plus vaste que lcs pracedentes car 
elle visa a la fois lcs dispositions de fond sur le <lroit d'au­
teur, les dispositions adminiitrative~ et lcs clauses finales, 
c'est-i-dirc l'ensemble du systeme conventionnel. Neanmoins, 
nous nous limiterons ici a la revision des dispositions de 
fond. 

Le travail d 1 uniformisation de la reglcmcntation conven­
tionnelle fut poursuivi i Stockholn; de nouveaux droits ont 
cte reconnus; des minina de protection ont cte auementos. 

Tout d'abord, le champ d'applicati6n du principc de la na­
ticnnlite a ate etendu au maximum. La predominance du lieu de 
la premiere publication, qui fut a l'origine de la Convention 
en raison des interets majeurs de l'edition, n 1 existe plus. 
C'est la criterc de la nationalite qui dcvient le critera ge­
neral : il faut et il suffit, pour pouvoir bcneficicr de la 
protection, qua l'auteur soit ressortissant·d'un pays mcmbre 
de 1runion ou bicn y r6sida habitucllcmcnt. Par aillcurs, la 
definition du pays dforiginc des oeuvres a ete amcliorae dans 
l'Acte de Stockholm. 

De nouvelles dispositions ont ctc intro<luites pour la prq­
tection de deux categories particulieres d'ocuvrcs :' les 
oeuvres cinematographigucs (leurs autcurs sont protcgcs si le 

·productcur d 1 una tcllc oeuvre a son siege ou sa residence ha­
bituelle dans un pays unionistc) et·les oeuvres d'architccturc 
(lcurs autcurs sent protcges si elles sont edifices dans un 
pays unionistc), ainsi quc les oeuvres des arts'graphiques 
et plastiques (lcurs auteur& sent prot6gls si clles font co~ps 
avcc un immouble situe dans un pays unioniste), unc tclle pro­
tect ion i ntcrvenant s i 1 e s conditions. generalcs .(c r i tere do 
la nationalitc) no sent pas rcmplies. 

Indlpcndamment de l'instauration-dc ces nouveaux critarcs 
pour 6tre ndrnis au benefice de la protection conventionnclle, 
la revision de Stockholm a institu6 des ninima de protection 
pour les oeuvres cinematographiqucs, pour les oeuvres photo­
graphiqucs et pour les oeuvres des arts appliqucs, sous re­
serve pour cc qui concernc ces dcrniercs qu'elles soicnt pro­
t~gces en tant qu'oeuvres artistiqucs. 

La duree du droit moral, prccedemment lioit~c par la 
Convention a la vie de l'auteur, a ete, tout au mains dans 
son principe, prolongfo, le minimum prcvu etant dorcnavant 
l'extinction des droits patrimoniaux. 



DA/28/1 
page 15 

28 

Un nouveau droit cxclusif a ete rcconnu aux auteurs, celui 
d'autoriser. la reproduction de leurs oeuvres, de quelque manic­
re et sous quelque forrnc que cc soit. Certcsp cctte reconnais­
sance se trouvc assortic de la ·permission accordcc ai'.ix'.legisla­
tions nationales d 1 y apporter des exceptions, mais celles-ci 
doivcnt sc situer entre des barriares difinics par la C6nvcn­
tion elle-rn8mc : la reproduction ainsi autorisee ne doit pas 
porter atteinte a 1 1 exploitation normale de l'oeuvrc· ni causer 
un prejudice injustifie aux intcr8ts lfigitimcs de l'auteur. 
Sous ccttc reserve, le <lroit exclusif de rcpro~uction acquiert 
done droit de cite dans le regime convcntionncl, comme lcs 
autres droits exclusifs. Une tcllc rcconnaissnnce de portec 
gincralc comblc unc lacunc qui cxistait jusqu'I present dans 
l'enumeration dcs_prerogatives dont la sonmc constitue 11 le 
droit d-' auteur\;. 

L'introduction de ccs nouvellcs dispositions a cntratne 
la supp~ession de la reference spcciale faite au droit exclu­
sif, pour, les auteurs d'ocuvrcs rousicalcs, d'autoriser lcur 
enrcgistrerocnt par des instruments s~rvant ales rcproduir~ 
mecaniqueoent, ce droit sc trouvant englobe dans le droit ge­
n5ral de reproduction. Cependant, il faut ajouter quc la fa­
culte laissic aux legisiatcurs unionistes d 1 ctablir des li­
cences obligatoires quanta ce droit des auteurs d'oeuvrcs 
nusicales a re;u une att~nuation sensible : la li~cnce obli­
gatoire qui pouvait precedeoocnt viser a la fois l'enrecis­
tremcnt mccanique et l'cxecution publique des oeuvres ainsi 
enrcgistrees se trouve i priscnt limit6c audit enregistr~~ent. 

A c6te de ictte uniformisation de la rfiglementation 
conventionnellc, des assouplissemcnts, motiv6s comm~ a 
Bruxellcs par les pressi6ns :d~ la technique mode~ne d'utili­
sation des oeuvres, ont ctc apportcs a Stockholm pour tempe­
rer la rigucur de ccttc riglement~tion. Ils se rapportent aux 
conditions dans lcsquelles fonctionnc et s 1 applique la. Conven­
tion pour r~gler des situations intcrnationalcs. 

La revision d~ Stockholm a i~tro<luit <lans la Convention 
de Berne une r~glc intcroretative des contrnts, pour faciliter 
l'exploitatio~<lcs oeuvres cinematographiqucs a travcrs le: 
tcrritoirc d'application de la Convention. Cette~nouvclle rlgle, 
appelce ';prcsompt_:i.on de lecitimat:ion::, n 1 est applicable, au 
titre du minimum convcntionnel~ qu'nux auteur~ des contrib~­
tions apportccs a la renlisatisn de lJoeuvre cinematographi-
que, qui ne sont pas nuteurs <lroeuvres preexistantes, <le· 
scenarios, <le dialoeucs, d 1 ocuvres musicales ou realisnteurs 
princip~ux, a moins quc la legislation nationale n'cn decide 
autremcnt pour ccs quatrc Gerniercs categories. De tels eu-
tcurs nc pourront, sauf stipulation contraire ou particulierc, 
s'opposer nux divers modes d'cxploitation de l'oeuvrc cinema­
tographiquc cnumercs dans la Convention. 
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L'Acte de Stockholm renvoie i la loi nationale le soin 
de resoudre certaines questions, telles que la determination 
des titulaires du droit d'auteur sur l'ocuvrc cinematographi­
que et la formc de !'engagement donne par les autcurs conccr­
nes. Le systcme est asscz complcxc, mais il uniformise cc 
qui pouvait l'ctre dans le regine juridiquc d 1 exploitation 
des oeuvres cincmatographiques pour faciliter la circulation 
internationale des films. Il faut ajouter quc cctte regle 
s 1 appliquc aussi aux oeuvres cinematographiqucs assimilecs, 
c'est-a-dirc cellcs exprimces par un precede analogue a la 
~inematographie. • 

Par aillcurs, des entorses a la cohesion juridique du 
systeme de l'Union ont ctc faitcs dans le desir d'en elar­
gir !'application territorialc. Elles se referent au proble­
mc de la fixation Gcs oeuvres sur un support materiel comme 
condition de lcur protection, a la facultc de ne pas prote­
gcr certains aspects du <lroit moral apres la mort de l'au­
tcur, a la possibilite pour ccrtains pays de maintenir des 
durecs de protection infericures au minimum conventionncl. 

La revision de Stockholm a assou~li 6zalcment lcs dispo­
sitions relatives aux oeuvres orales et aux citations et em­
prunts. Elle a en outre nodernise le texte conventionnel, 
soit sur un plan purement rcdactionnel, soit en mentionnant 
cxpressement les moyens modcrnes <l'utilisation des oeuvres, 
soit encore en admettant au benefice de la protection une 
nouvelle categoric speciale, les oeuvres du folklore. 

Uniformisation de la ~ubstance, assouplisscment de cer­
taines reglcs, derogations possibles i ccrtains principes, 
modernisation du regime conventionnel : a tout ccla, la revi­
sion de Stockholm a ajoute une innovation capitale, l'instau­
ration de mcsures particuliercs en favcur des pays en voic de 
dcveloppemcnt. Elles sont inscrit~s dans un Protocolc, qui 
fait partie integrantc de l?Acte de Stockholm lui-mcme. El­
les permcttent a ccs pays de s'ccartcr~ pendant uncertain 
temps, du droit c9mmun convcntionncl en dcclarant certaines 
reserves quant I l'application de tlis~ositions dctcrminecs 
(dur~c de protection, droit de traduction, droit de reproduc­
tion, droit de radiodiffusion, utilisation des oeuvres a des 
fins educativcs). Mais cc regime d'cxccption etabli en faveur 
des pays en voie de dcveloppcment doit etre acceptc par cha­
quc pays mcmbre.de l'Union pour pouvoir etrc applique aux 
oeuvres dent cclui-ci~cst.lc pays d'origine. 
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L 1 Actc de Stockholm a &t~ sign& par 39 pays meobies de 
l 1 Union. Son cntr6c en vizueur, pour.cc qui concern~ les dis­
Po s it ions d c f on j q u i v i c n n en t d ' et re b r i eve m c n t an a 1 y s ·c e. s , 
restc subordonncc au depot de cinq instrunents de ratifica­
tion ou d'adhcsion. A cc jour, un tcl fait ne s'est pas en­
core produit. 

* 
Conclusion 

Telle fut done l'evolution ~c la Convention de Berne 
dans' sa gc~tation et <lans SCS noc.ifications. successives. 11 
apparait possible d:cn tircr, en conclusion, les ~uelques 
cnseir,ncments suivants. 

l. Quant au systemc juridiqu~ lui-mc~e 

Cet instrument international repose sur trois principes 
fondnmcntaux : le principc du traitcmcnt nati~nal ou de _l'as­
sirnilation; le principc <le 1--. ~-.r.jtecti-:: :1utc,:-:".ti:u"" ou 
de !'absence de formnlit6s; le principc de l'indcpendance de 
la protection par rapport au pays d'origine de l'oeuvrc. 

Il ~6finit uncertain noQbrc de ninima quant au contenu 
du droit <ltautcur, qunnt a sa portic, quanta sa dur~e. 

11 rcconnatt cxpress6ment en favcur des auteurs des :oeu­
vres litteraircs et nrtistiques uncertain nonbre de droits 
exclusifs, soumis a des reserves ou a des exceptions dans 
certains cas, ainsi quc certaincs prerogatives gencralement 
appclces droit Moral. 

2. Qunnt a son dcvcloppcmcnt : 

L'histoire de la Convention ue Berne d6montrc quc celle-ci 
a fait, depuis sa nnissancc, des progres continus et importants 
dans le sens <l'une consolidation de la protection clu droit 
d'~ute~r international. Mais, la transformation des moyens 
techniques d'cxprcssion des oeuvres et la modification des 
conditions dicxploitation, <l'une part~ les bouleverscments po­
litiques, ~conomiques~ sociaux, intervenus <lans la seconde 
moiti6 du 20cnc siecl~, d'autre part, ont rendu necessaire lors 
de chaque revision une adaptation de la rcglementation conven­
tionnellc a la iituation contemporaine. 
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La vuc d'cnsemblc de cctte histoirc, qui s'ctala sur pres 
de cent ans, per~et de constatcr quc l'cvolution du <lroit d'au­
teur international a toujours etc fonction de circonstanccs 
extra-juricliques, dont la nature rcssort plus ou moins a la 
politiquc ou a lteconomie selon lcs cpoques. 

Au debut, cc furcnt lcs int6rets de 1 1 edition qui ctaient 
esscnticllement en jeu. Par la'suitc, cc furent lcs progres 
de la technique qui amcntrcnt d 1 autrcs forces dans le debat. 
Aujourd'hui, c'cst encore l'intcrvention <l'une technique ac­
crue, nais ce sont aussi les bcsoins <l'ordre economique et 
culturcl d'un certain nombrc de p~ys nouveaux. La Convention 
de Berne n'a pas echappe a !'attraction de tellcs circonstan­
ces et si nous nous sommes un peu plus attardes sur la revi­
sion de Stockholm c'cst quc l'Gvolution, d5jl amorc~c 1 
Bruxcllcs en 1940, s'cst precipitec en 1967. 

Il nrcn dcmeurc pas □oins que ln Convention de Berne res­
te l'instrumcnt, a vocation univcrsclle, <le la protection de 
la proprietc intcllcctucllc, proprietc qui est la plus vul­
nerable de toutes et qu'il importc de preserver pour permct­
tre aux arts et aux lettrcs clc continuer a sc dcvcloppcr et 
d 1 cnrichir la culture du mondc de demain. 

3. Quant a son administr~tion : 

Les pays auxquels s'applique ln Convention de Berne sont 
constitucs en unc Union (appelec Union ce Berne) qui possedc 
un Bureau pcrman~nt. Cclui-ci, fond6· en 1888, est r~uni dcpuis 
1893, sous unc direction unique, au Bureau de l'Union de Paris, 
5tabli en vcrtu de la Convention de Paris de 1883 sur la pro­
tection de la propri6t6 industri~lle. Tous deux ferment les 
BIRPI. 

Lors de la revision de Stockholm, ccs dcux Unions ont 
subi unc vastc rcforme administrative et structurelle, qui 
d'ailleurs s'imposait, car !'administration con~ue l la fin 
du 19ernc sieclc avait besoin d'etre modcrnisce et alignec 
sur lcs pratiques intcrnation~les con~~nporaincs. 

Conjointcment avec cette rcforme, qui a modifiU lcs clau­
ses administrativcs et finales des conventions gerces par les 
BIRPI, la Conference de Stockholm a acoptc une Convention 
instituant !'Organisation Mondiale <le la Propri6t5 Intellec­
tuclle (OMPI). Cellc-ci n'cst pas encore entr6e en vigueur, 
oais il y a tout lieu de penser quc cela ne saurait tarder. 
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La gestion de la Convention de Berne entrera dans les compe­
tences de cettc nouvelle organisation intcrnationale, dont 
le Bureau sc substitucra progrcssivcmcnt aux BIRPI actuels. 
Unc tcllc gcstion aura, avcc lcs Boyens accrus dent ellc dis­
poscra, i propager et a fortifier le droit d'autcur i tra­
vars le mondc. 

Voila done resumce, autant que possible, la vie de la 
Convention de Berne. La protection intcrnationale qu'cllc 
institu� en favcur des autcurs des oeuvres litteraircs et 
artistiques serait sans cffct si lcs nombreux problemcs qua 
pose ccttc protection n'ctaicnt rcsolus dans la pratique. 
Qu'il soit perrais d'csp6rcr en tcrminant que cc prelude a

l'ctude des aspects prctiqucs du <lroit d'auteur aura contri­
bue a unc prise de conscience de la vocation universellc des 
oeuvres de l'csprit et, par cons6quent

1 
de la necessite da 

protcnar intcrnationalerncnt lcurs autcurs. 
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Le sujet qui nous a ete propose a l'occasion de ce ."Sym­
posium sur les aspects pratiques du droit d'auteur 11

, a sa­
voir "Le role des Societes ou Groupements d'auteurs et de la 
CISAC",nous a paru au depart aussi facile que seduisant pour 
quelqu'un qui a consacre la plus grande partie d'une vie de­
jA longue au droit d'auteur, aux societes d'auteurs et a la 
CISAC. 

Mais, quand nous nous sommes mis en devoir de preparer 
cette conference, nous �vons eprouve, devant la page blanche 

. qui malicieusement guettait nos reactions, une sorte de ver­
tige et de malaise ! 
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Vertige, parce que nous avons tellcment de choses a dire 
sur un tel sujet qu'il nous a paru soudain beaucoup trap vas­

te pour faire l r objet d'une conference fatalement limitee 
dans le cadre d 1 un symposium, dent l'ordre du jour est cer­
tainement tres interessant mais aussi tres charge. 

Malaise, parce que, etant'donnc le caractere general du 
sujet, nous risquions 1 tout instant d'enpi€ter sur les etu­
des approfondies presentees par les autrcs conferencicrs sur 
des points precis relatifs a la creation, a !'organisation 
et au fonctionnement des societes d'auteurs. 

Bien que nous ayons essaye d'cviter ce double peril, 
nous demandons a tous ceux qui participent a ce Symposium de 

'bien vouloir nous excuser <l'avoir, p�ut-etre, cte trop long 
et, par consequent, ennuyeux, et aux conferenciers de nous 
pardonner les quelques incursions quc nous aurions pu faire 
dans leurs jardins ! 

En tout cas, soucieux de �ester dans le cadre de cc Sym­
posium, nous avons etudie, sur le plan pratique, lcs roles 
joues dans le domaine de la protection du droit d'autcur, par 
les societes et groupements d'autcurs, d 1 une part, et par la 
Confld&ration Internationale des Societ&s d'Auteurs et Compo­
siteurs (CISAC), d'autrc part. 

Notre expose comporte done dcux parties, preccdees de 
quelques considerations generales preliminaires et suivies de 
certaines conclusions qui nous semblcnt dcvoir s'irnposer. 

nrClinin-'lires 

1. L'experiencc prouve quc. la protection du droit d'autcur
dans un pays ne devient vraiment effective et efficace quc
grace, d 1 une part,·a la creation de societes nationales·ou
de groupements nationaux d 1 autcurs et, d'autre part, a la
conclusion de contrats de reciprocite avec les autres socie­
tes ou groupcments etrangers de me�e nature.

D'ou la necessite - pour lcs auteurs de chaque pays, de 
se grouper et de s'organiser pour assurer la sauvegarde de 
leurs droits moraux et mat€riels; 

- pour lcs Etats, soucieux d'assurer
le respect de la personnalite de !'auteur et la juste re�u­
neration de son travail createur, de favoriscr la constitu­
tion et de faciliter le fonctionncment des societes et grou­
pements d'autcurs; 



DA/28/2 
page 3 

- pour lcs societes et groupements d'auteurs, 
de conclure avec les societes etrangeres des contrats-de repre­
sentation reciproque afin d'avoir, dans leurs pays respectifs, 
la gerance du plus grand nombre possible de repertoires. 

2. Pour rester dans les limites de notre sujet, nous admet~ 
tons comme un·postulat que les pays.ant deji une loi nationale 
sur le droit d'auteur et que, sur le plan international, ils 
ont adhere a la Convention de Berne et/ou a la Convention uni­
verselle. 

S'il n'en etait pas ainsi, le premier souci des auteurs 
nationaux devrait etre, bien entendu, d'obtenir de la part de 
leurs gouverncim~nts respectifs de telles lois et de telles 
adhesions .• ••••• 

3. Nous considerons enfin que la forme ideale pour un grou­
pement d'auteurs est la societe civile. Tel est le cas, par 
exemple, en Fronce du la Societe des Auteurs, Compositeurs et 
Editeurs de Musique (SACEM), au Bresil de la societe UBC, au 
Mexiq~c de la SACM,etc. Melheureuse~ent, la notion m&me de 
societe civile n 1 existe que dans quelqucs rares pays; en 
consequence, dans.le domaine qui nous occupe, on trouve a tra­
vers le monde d'autres types de sociites ~ sociitis anonymes, 
par exeQple ACUM, en Israel, societes cooperatives, pnr exem­
ple les socictes de Belgique, de Norvege et .de Suisse, so­
cietes mutualistes, societes a responsabilite limitee, par 
exemplc au Royaume-Uni, societes a monopole legal, par exam­
ple les societes d'Espagne et d'Italie, etc.; on trouve aussi 
des ~roupements d 1 autcurs qui, juridiquement, ne sont pas des 
societes, ainsi que dans certains pays, des "offices" qui 
remplissent, en partic tout au mains, les fonctions d 1 une so­
ciete d'autcurs. 

•. _c t Toutefois, afin de ne- pas trop alourdir cet expose, nous 
ne nous servirons le plus souvent que du terme Psociete 11 pour 
designer ces divers oreanismes qui, sous des formes juridiques 
diffcrcntes, ont scnsiblement le mcme objet . 

. lre PARTIE 

R6le de~ societ6s ou groupemcnts d'auteurs 

Il ~st difficilc de defi~i~ en q~cl~u~s mots ni m8me en 
quclqucs lign~s le r6le des so~ietis d'auteurs .. 

Cela ticnt Ice quc les missions. que ces sociit6~ 6nt ~ 
remplir sont nombreuses et varient suivant les moeurs,. les 
coutumcs, les lois de chaquo pais, les categoriis de dr6iis 
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dent elles ont la gerance, leur age, leur croissancc, leur an­
ciennete, le milieu economique et social dans lcquel elles 
s'epanouissent etc .,bref autant de facteurs qui ont sur cllcs 
une influence determinante. 

Quoi qu 7 il en soit, nous allons examiner le cas d 1 une 
societe-type ou, pourrait-on dire, d'une societe-modele, en 
considerant que son role comporte unc mission principale et 
des missions complementaires. 

A) Mission principalc des socictes d'auteurs 

Cette mission, quc l'on peut qualifier de principale ou 
d'esscntielle consistc a "perccvoir des droits d'autcur et a 
les repartir equitableoent entre les divers ayants droit 11

• 

Il est certain que si une telle mission n'existait pas 
les societes d'auteurs, du moins sous leurs formes actuelles, 
n'auraient plus de raison d'etre. 

Or, il est incontestable quc !'existence des socictes d'au­
tcurs se releve de plus en plus necessairc. 

En effet, avec lcs nouveaux moyens de communication au 
public des oeuvres de l'csprit, il est certain que lcs usa­
gers de ccs oeuvres sont de plus en plus nombreux et qu'ils 
se trouvent sur des tcrritoires de plus en plus vastes. 

Il est evident q~'au cours de ce sieclc qui a vu l'avene­
ment ou le.developpemcnt des disqucs, des bandes sonores, des 
films, des appareils mecaniques, ·des magnetophones, des tran­
sistors et, d'une fa~on generale, de la radio et de la tile­
vision, la surveillance et la protection des oeuvres sont de­
venues de plus en plus delicates et compliquccs. 

Et encore, je laisse de cote la question des satellites 
qui pose aux juristes et aux techniciens du droit d'auteur 
des problemes bien epineux : 

Mais revenons sur terrc pour constater que, quclle quc 
soit leur forme juridique, les societes d'autcurs sont esscn­
tiellemcnt des "organismes de gcrance des intcrets patrimo­
niaux des autcurs et de leurs ayants droit. Elle ne sont ni 
des organisations commerciales ni des entreprises poursuivant 
des buts de lucre. Elles ne rctienncnt, en effct, sur les 
perceptions cffectuees quc les sonncs nicessaires pour cou­
vrir leurs frais 11 .l) 

1) "Charte du Droit <l'Auteur" adoptee par la CISAC lors de 
son XIXe Congres (Hambourg 1956) 
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Done, le role cssentiel· d 'une socicte d 'auteurs est bien 
de pcrcevoir':des redevances de droit d'auteur et d'en repartir 
le montant aux ayants droit, apres d6duction des·,frais gcne­
raux, c'est-a-dire sans possibilitc de faire des benefices. 

Sans· societe d 7 auteur.s, l'auteur isole,• qui n'a pas le 
don d 1 ubiquite, nc ieut surveiller toutes les utilisations de 
scs oeuvres dans son propre pays et, a plus forte raison, dans 
les pays etrangcrs. 

Il est done indispensable pour les auteurs de se grouper 
au sein d'une societe nationale �ui, grice a l'importance de 
son iepcrtoire, aura une organisation suffisante pour ass�rer 
la sativigarde des ihter5ts 'qui lui sont confies. 

D'autant plus,que �rice a la conclusion de contrats de -
representation rcciproque avcc les socictcs des autres pays, 
cette socictc assurcira la girancc et la prdtcction, non,seu­
lement de son propre icpcrtoire national, mrii� 6galemcnt des· 
repert�ires etroncers� 

·En contrcpartie, son propre repOrtoire se trouvera ·g5re
et protege dans chaque pays �tranger par la socilte nationale 
ave� l�qucllc le contrat de 'rcpr6sentation reciproquc, dont 
il est question ci-dessus, aura ete conclu. 

Nous verrons dans la deuxiemc partic de cet expose le 
r61e i�portant que la CISAC a joue·dans l'ctablissement de� 
ccs �elations irttcrnationales. 

,, ··En outre, il y a lieu de souligncr que le� societes·d'au­
tcurs, en dchors de 1 1 utilite qu'clles prescntent pour les 
autcurs, rendent service aux usag�rs eux-mcmes. 

En cffet� faute de sotietes d'auteurs, les usagers ·au� 
raicnt de serieµscs difficultcs a connaitre, de fa�on-preci­
se, les divers titulaires des droits d'auteur et, en:admet­
tant qu'ils nrrivcnt ales connaitrc, ils auraicnt a deman­
ddr a chacun d'cux l'autorisation necessaire. 

Ainsi, dans de uombreux cas, notamment en ce qui concer­
ne les oeuvres executees au cours d'un concert, d'un specta­
cle de varictes, d'un recital <le chansons et, a plus forte. 
raison, d'unc s�ancc dansante, 16s organisateurs-de ces mani­
festations seraicnt obliges de faire de si nombreuses deman­
dcs d'�utorisations,· que pratiqucment.ils y rcnonceraient 
et sc trouveraient, par consequent, en etat de contravention 
avec la lo i. 
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Ace sujet, il y a lieu de preciser qu 1 une chanson, par 
exemple, a normalement trois ayants droit : un auteur, un com­
positeur et un editeur, et en a frequemncnt davantage, soit 
que l'on se trouve en presence de co-auteurs, de co-cornposi­
teurs ou encore d 1 oeuvres etrangeres, auxquelles sont inte­
resses le plus souvent, en plua des ayants droit originaux, 
un adaptateur, un arraneeur et un sous-cditeur. 

Grace a l'existence des societ€s d'autcurs, a leur orga­
nisation et aux contrats de representation reciproque qu'cl­
les one conclus entre elles, il suffira i l'usagcr de s'adres­
ser a la seule societe de son pays pour avoir toutes les au­
torisations necessaircs. En pratiquc, il obtient ainsi par 
une seule demarche et grace a unc autorisation forfaitairc 
la possibilite de puiser librenent dans le repertoire mon-
dial lcs oeuvres qui composeront le programme de son choix. 

Avant d 1 en terminer avcc cette mission principale des 
sociit6s d'auteurs, il y a lieu de souligner que, m&me dans 
Jes pays on le droit d'auteur est organise depuis de longues 
anneQs, on trouve encore bcaucoup trop de gcns qui conside­
rcnt les redevances de droit d 1 auteur comme unc sortc d'im­
pot ~t, par consequent, les socictes d'autcurs comme des 
bureaux de perception dependant plus ou moins du Ministere 
des Finances ! 

D'ou la necessite d'instruire le Brand public et de lui 
faire comprendre que 11 le droit d'aut~ur" n'est autre chose 
que la juste retribution de celui ou de ceux qui ont cree 
une oeuvre et ne constituc, en quelquc sorte, qu'un "salairc 
differe 11 qui rlmunere·le travail de lvautcur commc est r~mu­
nere celui de n'importe qucl autre travaillcur. 

En tout cas, que le public sache ou ignore la nature 
reelle du droit d'auteur, il faut reconnuitre que les societes 
d'auteurs souffrent trop souvent d'une mefiance et d'une im­
popularit~ qu'elles ne m€ritcnt pas. 

Cela tient Ice quc trap de se~s ne voient en elles que 
des organismes d'encaissement et que les encaisseurs, qu'ils 
soient personnes physiques ou personnes morales, n'inspirent 
zencraleoent pas la sympathie. 

Mais- bien que l'on puisse trouver dans ces vers de Boileau 

~Je sais qu'un noble esprit peut sans honte et sans crime 
"Tirer de .son tr~vail un tribut legitimen 
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une jtistification anticipee de la mission de perception des 
societes d'auteurs, il y a surtout lieu de considerer que si 
celles-ci sont �es organismes d'encaisscment, ·elle� ne sont 
pas que cela, erice aux missions complementaires tris inpor­
tantes qu'elles doivent assurer comme nous allons l'exposer 
maintenant. 

B) Missions compl�mentaires des Eocietes d'auteurs

Il convient tout d'abord de faire remarquer que les pre­
miires annees d'existence des ��ciEtes d'�-- • =s sent toa­
jours difficiles. Il en est ainsi parce qu'elles ont a lutter 
contre les intcrets des usagers groupes au sein.de syndicats 
puissants, contre fa mauvaise habitude prise par ces m@mcs 
usagers de se servir gratuitement des oeuvres de l'esprit, 
contre l'ignorance et trop souvcnt helas, contre la mauvaise 
foi ! 

Ce n'est done qu'apres avoir reussi a instaurer la per­
ception, le plus souvent grace a des decisions de justice 
longues et onireus�s a obtenir, que les societes peuvent 
grace a leur croissance et leur epanouissemcnt remplir plei­
nement les missions que nous avons qualifiecs de "complemen­
taires 11

• 

Ces missions peuvent, nous semble-t-il�- &tre classees 
en trois categories suivant les caracteres qu'elles presen­
tent : a) moral et professionnel, b) culturel, i) social. 

a) Missions p�esentant un caractere mor�l et piofessionnel

Comme chacun le sait� le d.roit d'auteur comporte des pre­
rogatives d'ordre pec�niaire et des pr�rogatives d�ordre mo­
ral. 

• • 1: 

11 est exact quc l'excrcice du droit moral est lie a la 
personnalite de -l'autcur et,pur consequent, ne peut juridique­
ment ctre du ressort des societes d f autcurs. 

Cepcndant, on peut constater que lcs statues de nombreu­
scs societes prevoient, entrc autres, la defense non seulement 
des interets materiels, mais aussi des 11interets rnoraux" 
de leurs membres, en vue �t du�s lcs linitcs de l'objet social. 

La contradiction qui seuble r5sulter de ces constatations 
n'est qu'apparente. 

.... ., .. Op 
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Il y a lieu, en effet, de _faire une distinction entre, 
d'une part, le droit moral au sens strict du terme qui per­
met notamrnent a l'auteur de decider en toute souverainete de 
la publication de son oeuvre, de faire respecter son droit 
de paternite et de s'opposer a toute atteinte qui pourrait 
etre portee a l'integrite de son.oeuvre et, d'autre part, 
certaines prerogatives d'ordre moral ou intellectuel qui 
sont attachees au droit d'auteur. 

Ce sont ces prerogatives que les socictes d'auteurs doi­
vent avoir pour tache de defendrc. 

Ainsi les societes d'auteurs doivent considerer comme 
des missions tres importantes, sur les plans noral et pro­
fessionnel, de lutter contre les plagiats qui sont helas de 
plus en plus nombreux, d'eviter que les auteurs ne soient 
exploites par des intermediaires qui pretendent les conseil-
lers et les aider, de veillcr ace quc les repartitions • 
soient correctes,etc. 

Enfin, les statuts des societes d'auteurs prevoient ge­
neralement, dans le mcme ordre d'idees, une mission d'arbi­
trage qui est habituellcmcnt excrcec par le Conseil d'admi­
nistration. 

b) Missions presentant un caractire culture! 

Les missions de cette nature ont le double mcrite de per­
mettre aux societes d'auteurs de contribuer a l'epanouissc­
ment de la vie culturelle du pays ~t de les faire beneficier 
d'un prestige qui facilitcra leur action dans tous lcs domai­
nes. 

Ainsi les societes doivent encourager et soutcnir les 
grands auteurs, dont trop souvent le talent, qui cependant 
leur fait honneur, n 1 cst pas suffisamment recompense. 

Nous pensons notamment aux composi~~urs de musique sym­
phonique dont les oeuvres sont trop r~rement executees. 

Sans doute, toutcs les societes gerant lcs droits d'cxe­
cution publique ont-elles d'unc fa~on ou d'unc autrc revalo­
rise, dans leurs repartitions, les oeuvres syophoniques, 
mais cela ne nous semblc pas suffisant. 

Les socictes d'auteurs s'associent aux manifestations 
artistiques et culturelles et n'hesitent pas, en de pareil­
lcs circonstances, a faire des dons et a distribucr des prix. 
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c) Hissions or~sentant un caractere social :. 

Ces missions-des societes diauteurs sont de plus en plus 
indispensables. La·vie moderne est telle que bien rares sont 
les etres, et, a plus forte raison les auteurs,.qui peuvent 
realiser des economies suffisantes pour se garantir contre la 
maladie, les accidents, la vieillesse et les difficultes de 
toute nature qui peuvent se manifester au cours d'une vie. 

Aussi trouve-t-on clans la plupart des societes des sys­
times de prevoyancb et d'assistance professionnelle, des.re­
gimes de retraites et des caisses d'oeuvres sociales qui ap­
portent a l'aut~ur une certaine securite. 

Nous n'en dirons pas davantaee sur ces deux derniers 
points etant donne que, a l'ordre du jour de ce Symposium, 
est prevue • une· conference sur "la fonction sociale et cultu­
relle des societes ou groupements d'auteurs". 

Nous en avons ainsi tcrmine avec le role des societes 
d'autcurs 'qui sont des organismes nationaux groupant les au~ 
teurs. Nous allons, dans une deuxieme partie de·cette confe­
rence, etudier le r6le de la CISAC, organisation int~rnatio­
nale, au sein de laquelle se sont groupees les societes d'au­
tcurs. 

2e.PARTIE 

Role de la Confederation Internationale 
des Sociites d 1 Auteurs et Compositeurs (CISAC) 

La vocation de l 1 ocuvre de l'esprit etant de devenir 
intcrnationalc, il est certain qu'un auteur n'est pleinement 
protegi quc dans la mesurc oa il peut compter sur une pro~ 
tcction intcrnationale suffisante et geniralisee, tant sur 
le plan materiel quc sur le plan moral. 

La Convention de Berne avait, des 1386, realise cette 
protection dans les principe•; la CISAC allait, a partir de 
1926, contribuer largemcnt a la realiser dans les faits. 

Sans vouloir nous·attarder sur la creation de la CISAC, 
nous pcnsons interessant de reproduire c.i-dessous :un ~ourt 
extrait du discours que pronon~a M. Paul Leon,-Dir~ctcur. des 
Beaux-Arts a Paris 7 lorsqu'il accueillit le 13 juin 1926 :, . 
lcs delegues de 18 societes d'autcurs rcpresentant 18 paysl), 
reunis a !'occasion du premier Congres international des so­
cietes d'auteurs et compositeurs : 

1) Actuellement la CISAC groupe dans son sein 80 societes ou 
organismcs d'autcurs appartenant a une quarantainc de pays 
repartis sur les cinq continents. 
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11 Poscr en chaquc pays des principcs homogencs pour la percep­
tion des droits et pour la garantie des oeuvres, unifier vos 
methodes, confronter vos conclusions, multiplier entre vous 
les liens des echanges, c'cst lu un vastc programme et qui 
justifie plcinemcnt votrc belle initiative. Elle apparait 
aujourd'hui plus que jamais neces.saireu. 

Dans ccs quclqucs lignes, l'oratcur a traduit d'une fa­
~on parfaitc, qui meritc d'etre soulignee, le contcnu et le 
sens de l'activite de l'Organisation qui allait prendre nais­
sance sous le nom definitif de Confederation Internationalc 
des Socictes d'Auteurs et Compositeurs (CISAC), Congres Mon­
dial des Auteurs, et qui, depuis plus de 40 ans, a joue un 
role tres important dans le domaine de la protection inter­
nationale du droit d'auteur. 

Pour avoir une idec precise de cc role de la CISAC, il 
suffit de sc reporter a l'article 4 de ses Statuts. En voici 
le texte : 

11 Article 4 - Objet - La CISAC dent la mission esscntielle est 
la defensc des intercts des createurs de· l'esprit (auteurs des 
diverses branches et activites ressortissant au domaine de la. 
propriete litteraire et artistique), a pour objet principal : 

1) d'assurer la sauvegarde, le respect et la protection 
des intercts moraux et professionnels dccoulant de toute pro­
duction litterairc ou artistique; 

2) de vcillcr et contribuer au respect des interets eco­
nomiques et juridiques s'attachant auxdites productions tant 
sur le plan international quc sur celui des legislations na­
tionales; 

3) de coordonner les activites techniques entre lcs So­
ciQtcs d'autcurs et compositeurs et d'assurer leur collabora­
tion en ce domaine etant bien entendu que chaquc Societe de­
meurc maitressc de son organisation i~te~nc; 

4) de constituer un centre international de documenta­
tion, d'etudes et d'information". 

Comme on peut le constater a la lecture de cet article, la 
mission essentielle de la CISAC etant la defense des interets 
des oeuvres litteraires et artistiques, son r81c porte sur 
4 points p~incipaux. 
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ler point - Intercts rnoraux et professionncls 

Il s'agit.il des i~~ir6ts lies i la personnalite de l'au­
tcur et l son ~ctiviti ~rofessionnelle. Ccs interlts dlcoulent 
des pr6ro~atives de l'autcur que·nous ~vons classies dans la 
premiere catcgorie des missions complimentaires des societis 
c.'auteurs. 

Le r6lc <le ln CISAC c~nsist~ ici ~ s'assurer 1uc lbs 
principcs esscnticls attaches i la pcrsonnalite et a la.pro­
fession de l'autcur sont respectes dans les differents pays 
cant cri ·cc qui concerne les nationaux quc les etrangers. En 
cas de nccessite, la CISAC intervient, soit aupres de la· so­
ciit6 nationalc intcressle, soit aupres des autoritis goUver­
ncmentales ou administratives competentes, mais, dans·ce 
dernier cas, en accord, dans toute la mesure <lu possible, 
avec la sociiti d'autcurs du pays concerne ou, a defauii 
avec lcs auteurs nationaux eux-memes. 

2eme point - Inter6ts economiqucs et juridiques 

Le r6le __ de la CISAC sur cc point est particulierement 
important puisqu'il est en rapport avec ce que nou~ £vons 
expose, dans la prcmiere partie de cette conference, comme 
etant la mission essentielle des socictes d'auteurs~ a s~voir 
la perception et la repartition des droits. 

Pour rempiir c~ ~6le,·la CISAC doit mener une action en 
vuc d 1 obtenir clans tous lcs pays la reconnaissance et la pro­
tection legales du droit d'autcur ainsi que l'amilioration 
des lois nationalcs et des conventions internationales deja 
existantes. Cela·nccessitc de la part des organcs competents 
de la CISAC un cxamcn approfondi de tousles pr6jets de lois 
et de conventions sur le <lroit d'auteur. 

Ence qui concerne les lois n3tionalcs, la CISAC agit, 
en accord avcc la societe d'a~tcurs du pays dent il s'agit 
ou, a <lcfaut de so.cict~, en accord avcc les autcurs nationaux. 

Il scrait a souhaitcr, dans l'interct memc non seulcment 
des auteurs nationaux et etrangers, mais encore dans celui du 
pays intercsse, que tout· Et~t ~esirant preparer une loi iur 
le droit d'iute~r ou modifier celle qui existe deja veuill~ 
bien accepter l'aidc benevole de la CISAC, dont la speciali­
sation et l 1 exp6rience clans le dom~irie qui nous occupe ne 
peuvent Stre contestees . 

. 
Quant aux conventions intcrnationales sur le droit d'au-

tcur, la CISAC en suit, bicn ~~tendu, la naissance et les mo­
difications de tres pres. c'est ainsi qu'clle a ete consultee 
tant a l'occasion de la creation de la Convention nivcrselle 
qu'a l'occasion des diverscs revisions de la Convention d'Union 
de Berne. 

44 
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3eme point - Societes d'auteurs 

nien que 11chaque societe demeure maitresse de son organi­
sation interne"~ la CISAC a permis de realiser entre les so­
cietes une etroite coordination et une confiante collabora­
tion, ge~iratrices de sirieuses ameliorations et, dans une 
certaine mesure, d'unification. 

Ace sujet, nous avons pcnsi qu'il serait instructif de 
jeter un coup d'oeil rapide sur l'etat des societes avant la 
creation de la CISAC, c'est-i-dire avant juin 1926. 

A part cinq ou six 3randes societes, dont deux ou trois 
i peine fonctionnaicnt parfaitenent, la plupart des sociites 
n'avaient pu encore reussir.A grouper tousles auteurs de· 
leur pays;.la surveillance et le contr6le qu'elles exer­
~aient etaient nettcment insuffisants; si elles arrivaient 
avec peine a faire respecter dans une certaine mesure les 
droits de leurs membres dans leur propre pays, les interets 
des auteurs etrangers etaient le plus souvent sacrifies. Beau­
coup trop de societes se trouvaient depourvues du prestige et 
de la force necessaires pour intfiresser I leur action leurs 
gouverncrnents respectifs. Certaines d'entrc elles, sous le 
nom de societes, etaient en realite des cercles litteraires 
et artistiques, des sortes de clubs. Enfin, entre les so­
cietes les liens etaient parfois inexistants et toujours 
insuffisants. • I 

Il suffit de jeter aujourd'hui un coup d'oeil sur la 
vie des societes, sur.leur organisation et sur leur fonction­
nement pour se rendre .compte du chcmin parcouru. 

Sans doute l'unification n 1 est-elle pas absolue. Mais il 
ne serait ni possible ni souha(tablc qu 1 il en soit ainsi. 

En effet, la Confederation groupe des societSs d~ nature 
differente et asissant dans des. domaines differents. 

Diautre part, chaquc societe doit tenir comptc a la fois 
des lois, des moeurs, des coutumes et de la situation econo­
mique et socialc de son pays. 

Ce travail constant d'amclioration et d'unification n'a 
pas seulement port~ sur la structure generale des societes 
mais aussi sur cert~ines operations tclles que la declaration 
des oeuvres, la perception et la rep~rtition des droits, et~. 
etc. 

Enfin, l'autcur 6trancer a la certitude d'&tre traiti 
sur un pied d'egalite avec l'auteur national. 
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~n Tesume, on doit constater que la Confldlration et les 
sociltes d'auteurs ont jouc un role immense dans ce domaine 
gr~c~'aux cdntacts qu'elles ont multiplils, ·aux ltudes compa­
rati~~s auxquelles elles se sortt livrees, enfin et surtout 
grace I l'ide~l -cotimun qu'ell~s ont poursuivi. Il est 6vident 
que tout ce tiavail n'a lte possible qu'avcc le concours des 
bonnes volontes qui s~ sont r€vil6es au·sein de chaque socil­
te, mais c'est grice a la'CISAc·~ue•~es bonnes volontls ont 
pu se manif~ster, se rencontrer, si ~onnaitre, s'apprecier 
et rlaliser dans u~·temps relativement court de nombreuses 
et importances aooliorations. 

4~ns poi~~ - Centre international de documentation, d'ltudes 
et d'infornntion 

Dans la constitution de ce "Centre", la CISAC a pu .rea­
liser une oeuvre assez excsptionnclle nbn sculemcnt 3rice au 
travail de son Secretariat G6n6ral qui suit de-tr~s prls l'evo­
lution du droit d'auteur dans le monde, tant sur le plan doc­
trinal, legislatif et jurisprudcntiel que sur le plan de l'or­
ganisation ~t de lri·mise en oeuvre de la perception et de la 
repartition des ·"droits" dans chaque pays, mais encore grace 
a l'aidci_efficace qu'~lle a trouvee auprls <les sociltes confe­
dcrees. 

' .. 
Les efforts conjugues de la Confederation et des societes 

ont perois notaom~nt de completer un fichier dont la crlation 
est due I 1~- grande erudition et au travail assidu de notre 
ami regrette Marcel llenrion. 

Grace Ice fichier qui est scrupuleuscnent tenu a jour, 
la Confederation peut I tout i~stant fournir les renseigne­
raents les plus pr6cis sur l'cxploitition des oeuvres dans tel 
ou tel pays. C'est la une source d'information particulicre­
ment precieuse pour les sociltes qui,.pour chaque cas parti­
culi~r, peuvent immcdiatement·connaitre-la loi en vigueur, 
la convention internationalc applicable, les traites_ bilate­
raux existants, !'evolution et le dcrnier ctat da la juris­
prudence, lcs systimc~ de perception·ct· de repartition pra­
tiqucs. 

Pour completer son role de· documentation et d'informa-: 
tion, la CISAC public depuis 1930 une revue trimestrielle 
"Interauteurs". 

' Enfin, la CISAC se livre de fac;on continue a l'etude 
des problemes relatifs aux diverses formes de l'activite lit­
terairc et artistique qui entrent dans son cadre ainsi qu'a 
celle des problemcs de perception et de repartition des 
droits d'autcur. 
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De telles etudes sont aussi importantes que seduisantes. 

Importantes, parce que la sauvegarde des interets mate­
riels et moraux de l'auteur ne peut etre pleinement et effi­
cacement assuree qu'a la condition.que le respect qui est du 
a sa personnalite dans son oeuvre soit complete par une per­
ception tres serieusement etudiee et par une juste et equita­
ble repartition. Or, tous ~eux qui. s'interessent au droit d'au­
teur savent combien les problemes de perception et surtout de 
repartition sont complexes et combien, par consequent, l'ac­
tiviti de la CISAC dans ces domaines est l la fois n&cessaire 
et precieuse~ 

Seduisantes, parce qu'elles permettent d'examiner minu­
tieusement les problemes nouveaux de l'hcure presence, de pre­
voir parfois ceux de l'avenir et de contribuer ainsi lune 
evolution constante du droit d'auteur en presence des moyens 
de plus en plus nombreux de communication au public des oeu­
vres de l'esprit. 

Avant de presenter les conclusions qui nous paraissent 
devoir s'imposer au terme de cet~e etude, nous croyons devoir 
attirer votre attention sur le fait que "l'action de la CISAC 
est rigoureusement en dchors de tout parti politique et de 
toute opinion confessionnelle:•. 

Cette clause de ses statuts est assez nette et assez explicite 
pour se passer de tout commentaire, mais nous estimons qu'ellc 
merite d'etre soulignee pour la sagesse et l'elevation d'es-
prit qu'elle traduit. 

Conclusions 

Nos conclusions seront breves etant donne que la plupart 
d 1 entre elles se trouvent dejl explicitement ou implicitement 
dans les pages qui precedent. 

Toutefois, nous croyons devoir rappeler ou preciser cel­
les qui nous paraissent les plus importantes : 

A) Ence qui concerne les societes d'autcurs 

1. . Il est certain que la ou de telles socie.tes n' exis­
tent pas, les lois nationales et les conventions internatio­
nales protectrices du droit d'auteur restent pratiquement sans 
effet. 
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Les auteurs doivent done se grouper puisque c'est le seul 
moyen pour eux de pouvoir vivre de leur travail createur et 
les gouvernements doivent les aider non seulement dans un sou­
ci d'equite, mais aussi afin de permettre la constitution d'un 
repertoire national va�able. L'experience prouve eri effct que 
dans chaque pays l'eclosion et l'epanouisscmcnt des oeuvres 
litteraires et artistiques sont intirnement lies a la protec­
tion dont ben�ficicnt le• autcurs desdites oeuvres. 

2. Le role principal des societes d'auteurs est de per­
cevoir et de repartir entrc les auteurs et leurs ayants droit 
les sommes qui sont payees par les usagcrs pour !'utilisation 
des oeuvres. Mais, comme·nous l'avons vu� pour remplir plcine­
nent lcur mission, les societes doivcnt, des que lcur develop­
pcment le permet, mencr conjointemcnt 

- una action d'ordrc moral et professionnel
- unc action d'ordrc culturcl
- une action d'ordre social.

3. Les societes d'nuteurs ne sont ni des organisations
commerciales ni des entreprises poursuivant des buts de lucre. 
Elles ne retiennent, en effet, sur les perceptions qu 1 elles 
effectuent quc le montant de leurs frais generaux, sans rea­
liser aucun benefice. 

4. Grace aux contrats de representation reciproque
conclus avec les autres societes etranseres, chaque socicte 
nationale represente pratiquement la quasi-totalite des reper-
toires mondiaux. 

Ainsi, en devenant membre de sa seule societe nationale, 
l'auteur a la satisfaction et la certitu1e de savoir que ses 
oeuvres seront effectivemcnt protegecs.'dans presque tous les 
pays du monde. 

En outre, grace a la conclusion de ces contrats, les so­
cietes d'auteurs rendent cgalement service aux usagcrs puisquc 
ceux-ci, en s'adressant a une.seule societc, obtiennent, tout 
au moins en ce qui concerne le droit d'execution publique, 
une autorisation g€nerale portant pratiquement sur toutes l�s 
oeuvres nationales et etrangeres parmi lesquelles ils pcuvent. 
choisir a leur gre. 

5. Enfin, nous rappelons que lc·droit d'auteur n'est
ni une taxe, ni un impot. Il represente la remuneration.du 
travail intcllectuel de l'auteur et doit, en definitive, etre 
considere comme un salaire differe. 
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B) Ence gui concerne la CISAC: 

1. Sa creation s'est revelee nccessaire en raison de la 
vocation internationale des oeuvres de l'csprit et du dcvelop­
peoent prodigieux, surtout depuis le debut du XXe siecle, des 
moyens de communication au public des oeuvres litteraires et 
artistiques. 

Comma nous l'avons vu, en effet 9 les frontieres sont de 
moins en moins un obstacle a la divulgation des oeuvres de 
l 1 csprit; demain elles ne le seront plus du tout. 

2. Grace aux etudes faites a la CISAC, ainsi qu'a la 
comprehension et a !'esprit de solidarit~ des societcs d'au­
teurs qui la composent, celles-ci se sont dcclarees d'accord 
sur le texte d'un contrat-typc de representation reciproque 
qui pr€voit, entre autres, l'assimil~tion absolue de l'auteur 
etranger a l'autcur national. 

3. La CISAC facilite entre les sociotes des cont~cts 
qui permettcnt de poursuivre dans des conditions tres satis­
faisaatcs !'amelioration de leur organisation et de leur fonc­
tionnement ainsi que, dans la mesure du possible, l'unifica­
tion de leurs techniques et de leurs m6thodcs. 

4. Enfin, la CISAC, Organisation internationale spe­
cialisee et eminemment representative des ~uteurs a un role 
tres importnnt a jouer en cc qui concerne 1•etude des pTojets 
de lois nationales et des revisions des Conventions interna­
tionalcs, 

Au moment de mettre un point.final a cette €tude, que 
nous vous prions de considerer davantage comme unc causerie 
que comme une conference, nous crayons devoir souligner com­
bien la defense du droit d'auteur est difficile et delicate, 
mais aussi a quel point elle peut etre stimulante et exal­
tante. 

Difficilc ~~rco qu'cllese hcurte a l'egoisme des uns, 
a l'ignorance des autres et trop souvent nussi a l'indiffe­
rence de certains r,ouvernements, parfois meme, n leur hosti­
lite. 

D~licnte en raison du caractare incorporel de ce 11droit", 
l'auteur lui-meme, d'ailleurs, restant dans l'immensa majorite 
des cas un etre invisible ou du moins lointain ! 
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Stimulantc en rnison mcmc des difficultcs rencontrees et 
des efforts de toutes sortes qu'il faut accomplir pour les 
suraontcr, en raison aussi de la varietc des problemes qui se 
posent et de lcur constante evolution. 

Exaltante enfin, parce que, en defendant le droit d'au­
teur, on ne difend pas seulemcnt une cause justc, l savoir 
le droit pour l'auteur de vivrc de son trav�il, mais on 
contribue a l'eclosion, a l'cpanouissemcnt et au rayonnement 
des oeuvres litteraires et artistiques qui, comme l'ecrivait 
Andre Uaurois / 1apportent aux hommcs des emotions, des conso­
lidations, des communions que le nonde reel ne peut leur don­
ner ! 11
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Il est assez rare que le public, au sens large, ait 
conscience des problemes que souleve pour le compositeur de 
musique la mise en oeuvre des prerogatives d'ordre economi­
que que les lois de nombreux pays lui conferent sans lui 
donner pour autant, le plus souvent, les moyens pratiques 
de !'assurer. 

On ieut mime avancer qu'en rlgle generale le fait que 
!'execution publique d'une oeuvre doive trouver une contre­
partie pecuniaire au profit final du compositeur,ou de ses 
ayants droit, engendre tout d'abord un sentiment'de surpri­
se, parfois d'indignation et, a la reflexion seulement, de 
curiosite puis de sympathie. 
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C'est qu'en effet, p�r essence, l'execution publique tra­
duit une sensation ephemere, donne naissance sonore a l'oeuvre 
clans ce qu'elle a d'incorporel par opposition a la reproduc­
tion graphique ou phqnographique d'objets concrets (parti­
ti6ris,�diiques), auxquels le vieil instinct realist� d� 1· 1 hom­
me trouve infiniment plus nqrmal de conferer une-valeur mar­
chande. 

C'est probablement ce qui explique que les musiciens 
aient du attendre le milieu du XIXe siecle pour "monnayer" 
l'interpretation publiquc de leurs oeuvres, alors quc le droit 
de tircr profit des materiels d'orchestre etait reconnu depuis 
bien longteops. Encore ne le firent-ils pas individuellement, 
mais grace a lcur union avec des editcurs au sein de la pre­
miere societe de gestion cu droit d'execution publique, la 
SACEM, qu'ils chargerent en 1850 de pratiqucr la perception 
et la repartition des redcvances dont un decret-loi de 1791 
ne leur apportait jusqu'alors que le benefice tres platoni­
que. 

Par la suite, l'exemplc de. la SACEM fut suivi par un tr�s

grand nombrc <le pays, et l'on peut dire qu'aujourd'hui la to­
talite des Etats qui reconnaisscnt le droit d'execution publi­
que des oeuvres musicales et ont vcille a l'application pra­
�ique de leur legislation, ont ete amenes a favoriser la 
naissance de societes de percepti�n. 

Par nature, en effet, l'execution musicale, en tant que 
source de redevances pecuniaires, implique une gestion col­
lective. Il n'y a pas d'exemple, dans le monde actuel, de
gestion indivi<luelle, pour des raisons tl'ailleurs cxtreme­
mcnt simples : 

- nombre considerable des points d'auditions;

- iriterpretations d'oeuvres presque toujours multiples;
.. 

- pluralite des ayants droit "(auteur des paroles, compo-
siteur de la musique, adaptateur, traducteur, arran­
geur)

et, partant, impossibilite pratique, ou insuffisante rentabi­
lite, de l'operation de collecte isolee. 

Tous ces elements rendent done indispensable la reunion, 
au sein d'o+ganismes dotes de larges repertoires, des auteurs 
et compositeurs de chansons comme d'ouvrages symphoniques. 
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Sans doute l'union f3it-elle ainsi la force des ayants 
droit, mais elle autorise aussi les investissements humains 
et materiels considirables,qui seuls permettent aux disposi­
tions legislatives sanctionnant le droit d'execution publi­
que des oeuvres musicales, <le trouver leur application con­
crete. 

Un public tris vaste Joit pouvoir acceder l un nombre 
d'oeuvres lui-meme tres large, appartenant a plusieurs di­
zaines de milliers de compositeurs. 

Gestion indivi<luellc impliquerait, en effet, recherche 
cgalement individuelle par l'usager des ayants droit de 
l'oeuvre qu'il souhai~e ex6cuter. Seul. le denominateur com­
mun de la societe de gcrancc permet d'y parvenir sans que 
1~ prix,de consommation soit t:op 6leve~ la remuneration 
de l'auteur trop faible, les.frais d'a<lministration demeu­
rant ainsi tolerables. 

11 ne s 1 agit d'ailleurs pas la d'une simple affirmation, 
mais d'une constatation quc le temps n'a fait que confirmer. 

Qui <lit gestion collective dit egalement, en l'occurren­
ce, perception et repartition collectives, d'ou !'abandon 
necessaire de la notion de prix de !'execution d'une oeuvre 
qu'il ser~it alors simple de verser a un auteur (c'est le 
cas du peintrc qui vend son tableau). 

I. Les principes 

Ainsi que nous venons de le rappeler, un des principes 
fondamentaux de la gestion collective du droit d'execution 
publique des oeuvres musicales est celui d'une autorisation 
d'usage, non pas indivi<luel des oeuvres, mais global du re­
pertoire de la societe d'auteurs. 

Sous le vocable habituel de "clause forfaitaire", s'ex­
prime la disposition suivant laquelle le societc confere a 
l'exploitant la facultc d'utiliscr une ou plusieurs des oeu­
vres de son repertoire. 

Il va de soi que l'entrepreneur de spectacles qui sol~ 
licite l'autorisation <le la socicti d'auteurs a bien l'in­
tention d'user d'unc partie du repertoire consi4crable mis 
l sa disposition; mais il peut, suivant les n€cessitis:de 
son programme, faire appel a un nombre plus ou moins impor­
tant d'ocuvres protcgces, ou a des oeuvres du domaine public, 
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sans savoir toujours avec precision, notarnment en matiere de 
bals ou de dancings, ce que sera l'usage reel et final au 
cours de la manifestation envisagee. C1 est pourquoi le prix 
de l'autorisation conferee n'est jamais fonction du nombre 
d'oeuvres executees. 

Une sorte de moyenne s'etablira entre les manifestations 
ou le nombre d'oeuvres est eleve et celles ou il est modeste, 
qui donnera naissance a un prix lui-meme moyen. 

Le contrat d'autorisation se rapproche ainsi, dans une 
certaine mesure, du contrat d'assurancei il met a l'abri 
l'assure - c'est-a-dire en l'occurrcnce l'entrepreneur de 
spectacles - contre toute revendication des ayants droit de 
la societe d'auteurs, et lui permet parallelement de puiser 
indistinctement et sans limite dans l'immense repertoire de 
la societe d'auteurs. 

Ceci est le principe. 

Comment assortir cette autorisation forfaitaire d'une 
contrepartie pecuniaire 1 c'est-a-dire comment fixer le prix 
de cette autorisation? 

En regle generate, les droits d'execution publique con­
feres au co~positeur ont un caracterc exclusif. En theorie, 
par consequent, le prix auquel l'auteur subordonne l'autori­
sation d 7 execution publique de son oeuvre relevc uniqucmcnt 
de sa volonte et ne doit pas chercher ses bases dans les re­
gles traditionnelles du commerce. 

Le memc raisonncment s'applique l la societe l laquelle 
les auteurs ont confere un apport~ ou donne mandat. 

Dans la realite, il en est differemment 

Du fait meme de la vaste consistance des repertoires des 
societes d'auteurs et de la gestion collective de ces reper­
toires, aucunc concurrence basee sur unc difference de prix 
ne peut s'exercer entre les oeuvres. En raison de la clause 
forfaitairc, en effct, l'entrcprencur de bals ne peut tenter 
de faire pression sur 1 1 autcur d 1 une oeuvre determinee en 
lui demandant d'acccpter un prix infericur a celui qui se­
rait demande, par hypothese, par un autre auteur. Cette forme 
de concurrence scrait d'ailleurs deplorable car elle aurait 
pour consequence d'inciter les utilisateurs l executer publi­
quement lcs oeuvres lcs moins cheres, et done de priver le 
public d'un acces au plus grand nombre possible dfocuvres, 
sans discrimination autre quc eel le basee sur son gout pro­
pre ou sur celui de l'organisateur. 
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Tel n'cst d'ailleurs pas le moindrc merite de la.clause 
forfaitairc, que de perrnettrc a la concurrence de jouer sur 
des considerations, non pas d'ordre pecuniaire, mais exclusi­
vement d;ordre artistiquc. (La clause forfaitaire n'est mal­
heureusemcnt pas une gerantie ~ontre le mauvais goGt de l'or­
ganisatcur OU du public, rnais sur ce point les societes d'au­
teurs sent a pcu prcc rlesarm~es !). 

Le prix de l'autori5~tion n'est done bcse, ni sur le nom­
bre, ni cur le choi: les oeuvres. Disons que, d 1 ur.e fa~on ge­
nerale, ce prix resultc de la confrontation classique entre 
l'offre et la dcmande. 

J'ignorc quels furent, a l'origine, les premiers tarifs 
rnis en vigucur par la SACEM, nais j'imagice qu'ils furent la 
resultantc de tatonn~m~nts, de conflits avec les usagers, 
jusqu'a cc quc s'ctablissc une sorte d'equilibre raisonnable, 
cntre le souci des auteur~ ~e ne pas nuirc a !'exploitation 
de leurs oeuvres par dPs dcmandes exceiaives,et cclui des • 
usagers d 1 assurer la. rentabilite de lcurs activites. 

Cctte recherchc d'un equilibrc fut rcndue d'ail)eurs 
beaucoup plus simple, au gre des ans, par la naissan~e de 
puissants grourcncnts d'uzagers des oeuvres des autcurs (union 
des cafetiers, des cabaretiers, des exploitants de salles, de 
cinema, et m~me des organismes de radiodiffusion) qui furcnt 
amenes a negocicr sur le plan national, voire parfois regio­
nal, des contrats generaux rigissant les rapports de lcurs 
edherents avec l8S s~cietes d'auteurs. • 

De la confrontntion des interets de chacun, naquirent 
ainsi des ~onveations, etudices souvent tres en detail, et 
qui constituent en que:lquc sc•rtc accords de prix E!ntre les 
unset les autren. Bien entcndu, ce mo2e de fixation des 
redevancc~ payables aux compo~iteurs implique discussion de 
bonne foi et manifestation <le bonnc volonte de part et d'au­
tre; il exige aussi que les societ~s d'auteurs possedent ui 
capital moral, un prestige elevc r.e de la qualite de leurs 
techniques, et lcs appuis gcuvernementaux necessaires pour ne 
pas subir la loi des groupemcnts d'usagers. 

Le systene est viablci il est mcmc probablemcnt le plus 
equitable, car il perMct d'ab0utir a un prix negocie sans 
faire appel a l'~rbitLaire de d~cisions gouvcrnementales ou 
m~me judiciaires. Il cxiste, en effet, des pays oQ les ta­
rifs des societes d'auteurs sont fixes par voie autoritairc, 
d'autres ou des juridictions d'cxception se substituent a la 
volonte des aut~urs, d'autrcs enfin oQ des organismes offi­
ciels se contcntent d'enteriner les accords passes entre au­
teurs et·usagerss sauf l intervenir dn~s l'hypothese de de­
saccords fon!amentaux. 
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Sans vouloir critiquer de fa�on systematique et ncgative­
ment tous lcs systemes auxquels je viens de faire allusion, 
et a l'exception des pays ou lcs societes d'autcurs ont un • 
besoin essenticl de la protection de l'autorite gouvernemcnta­
le, il me semblc que l'aboutissement a un prix par voie de 
negociations liberales est de tres loin la meilleure solution. 
Elle evitc aux gouvernements d'avoir a intervenir et a arbi­
trer, entre lcs auteurs dent l'influence politique est sou­
vent modeste, et les groupements d'usagers dent au contraire 
le poids peut �tre redoutablc, risquant ainsi de dcvoir tou­
jours donncr i pour des raisons d'opportunite, tort aux pre­
miers au benefice des seconds. 

En r6gime liberal, rien ne s'o�pose, en outre, I ce que 
les tribunaux auxquels sont normalement soumis les litiges 
entre exploitants et societes d'auteurs, s'opposent aux abus 
eventuels de droit, ou meme que les gouvernements, en cas de 
litige snns issue,fassent peser sur les uns et les autres 
une menace legislative reglernentaire. 

Les principes de perception ctant ainsi definis. voyons 
sur quelles bases celle-ci est le plus souvent r6alisee. 

II. Les bases

11 y a lieu, lorsqu'on aborde la pratique de la percep­
tion des societcs d'auteurs, d 1 6tablir unc dintinction entre 
les etablissements ou la musique jouc un role essentiel, et 
ceux ou l'exccution publiquc des oeuvres ne constitue que 
l'accessoirc de l'exploitation principale. 

Dnns le premier cas, l'utilisatcur ne peut se passer 
de musique protegee. Dans le second cas il le peut, mais la 
musiquc apportc a son exploit�ticn un complement justifiant 
naturellemcnt le paiement d'une redevance beaucoup mains ele­
vee. 

1. Etablisscments ou la musique joue un role essentiel

11 s 1 agit, par exemple, des organcs de radiodiffusion 
et de television, des theatres cincmatographiques, des ca­
barets, des dancings, des sallcs de concerts, etc. 

Dans tous ces cas, l'assiettc de la redevance devra 
ctrc rcchcrchec dans la recettc principale de l'etablisse­
mcnt en cause. 11 existera un parallelc aussi etroit que pos­
sible cntrc l'utilisation des oeuvres et lcs recettes que 
cette utilisntion provoque, ou qui trouvent leur cause dans 
!'utilisation de la musiquc. 
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En cc qui concerne la radiodiffusion, s'il s'ngit de sta­
tions commcrcialcs lcs redcvances des societes d'auteurs por­
tcront, dans la plupart des cas, sur les recettes commcr­
ciales de la station. S'il s'agit d'un organc de radiodiffu­
sion d'Etat a caractere essentiellement non commercial, la 
redevance pourra porter sur le budget de 1 1 organisme ou� dans 
les pays ou elle est institu6e, sur le produit de '1a taxc 
pay�e par chaque possesseur d_'un apparcil de reception. 

En matierc cinematographique, 1 1 assiette de la redevance 
sera la recette reellc de la sallc, ou quelquefois la rccette 
theorique calcul�c en fonction de la frequentation moyenne 
ou du nombre de plac�s. 

Les organisatcurs de bals paieront un pourcentage sur 
lcs recettes provoquces par les cntrees, ou encore sur les 
recettes indirectcs que leur procure la ventc des consomma­
tions. 

En France : 

- Le tarif de base de la SACEM, pour les organisateurs
pratiquant uri prix d'entrte� e�t de 8,80 % sur les en­
trees et, le cas echeant, de 4,40 % sur les consomma-
tions.

• ' • 

. . 

- Le taux pcr�u dans les th65tres cinematographiques au
scul profit du cornpositcur de la musique est, le plus
souvent, de 1,50 % de la recette brute.

• 

- Les stations de radio commercialcs paient i la SACEM
et i la SDRM au titre du droit d'execution publique
et du droit de reproduction m6canique, une redev�nce
globale de 6 % sur le prix de location d'antenne, et
de 5 % sur ce mgme prix en matiire de television.

- Enfin, l'0RTF verse globalement aux socictes d'auteurs
fran�aises, au titre de tcus lcs droits qu'elles lui
confirent, unc redcvance de 4,16 % sur le produit brut
des taxes do reception.

2. Etablissencnts ou la rnusique jouc un role· secondaire

Dans cette seconde hypothese, il n'est pas legitirne 
d�associer ctroitcment la redevance i un chiffre d'affaircs 
nc resultant pas principalcment de l'usage musical. 

:; , 67 
,. ,J 



· .,_. 68 
DA/28/3 

page 8 

Il conviendra, tout d 1 abord, d'etablir unc redcvance dont 
naturellemcnt le montant scra bcaucoup plus difficile a dcfi­
nir. Ncanmoins, dans ce cas prccis la loi de l'offre et de la 
dcmande jouc de fa~on beaucoup plus cvidentc puisque l'usager, 
par hypothese, peut toujours sc passer de musique. Il faudra 
done que la societc d'autcurs determine ses propositions de 
tarifs de tellc sorte que l'utilisatcur nc renonce pas a la 
musique, ou ne prefere pureucnt et simplcment user d'oeuvres 
du domaine public. 

Ence qui concerne la SACEM, la rechcrchc du meilleur 
prix l'a amencc a utiliser les methodes modcrnes d'etude des 
marches, destinees a encourager au maximum la promotion musi­
cale sans pour autant mettre en cause la contrepartie minimale 
que l'autcur doit pouvoir attendre· de l'utilisation de son 
0£:uvre. 

Il est clair que la valcur commcrciale de ln musique 
dans un jukc-box est plus grande pour le cafctier~ que la 
simple sonorisation en rnusique de fond d 1 un magasin~ par· 
exemple. Il apparait cgalcment que pour amener les industrials 
a user de musiquc fonctionnclle, les prix de cette utilisa­
~ion devront, tout au mains au d~part, Stre tres faibles; les 
socictes doivcnt d'ailleurs, acct egard, pratiquer une poli­
tique d'cncouragement, et renonccr parfois a des redevances 
important~s pour assurer le dcveloppement d 1 une utilisation 
musicale 1:hesitantei'. 

En fonction, par consequent, de cette importance rela­
tive de la musiquc, des criteres pratiqucs <loivent etre trou­
vcs 

- Dans un cafe, le prix des consommations, la contenance 
de la sallc. 

- Dans un hall d'exposition, le nombre de haut-rarlcurs, 
la masse du public touche par l'cxGcution musicale. 

- Pour la sonorisation dans lcs avians, le nombre de ki­
lometres "musique 11 parcourus, c'cst-a-dirc une savante 
proportion entre la distance pnrcourue avec et sans 
sonorisation. 

- Lorsqu'il s'agit de la reception publique d'cmissions 
de radio ou ~c television, distinction a faire selon 
que le cafctier majorc ou non scs prix lors du fonc­
tionnement du poste receptcur. 



DA/28/3 
page 9 

, Cet expose bien sommairc des problemcs que pose ln percep­
tion pratiquc serait incomplct, si nous ne disions un mat de 
la n6tion de minimum: 

Les autcurs considercnt, en effe~, que s'ils doivent, 
d'une fa~on gencrale, ctre associes a la bonne OU a la mauvai­
se fortune de ceux qui exploitent leurs oeuvres, ils doivent 
en tout 6tat de cause, et quel que soit le succes d'une ma~ 
nifestation, recevoir une redevancc rninimalc en l'absence de 
laquelle ils prcfereraient refuser purement et simplement· 
l'autorisation d'utiliser leurs oeuvres. Nul n'est tenu de 
s'associcr systematiquement a un organisateur incompetent 
ou malhonnate, et la-notion de redcvance minimale parait tout 
a fait lcgitimc. 

Pour unc seance de bal, par cxemplc, le minimum scra 
fixc en tenant compte de la frcquentation moycnne de la sal­
le, divis~e per dcux. En 3dmcttant que cette frcqucntation 
moyenne soit de 50 % de la contcnance <le la salle, l'auteur 
demandera done que lui scit vcrsce une redevance 0gale.au 
1/4 de la redevance maximum qu'il pcut cspcrer. 

Le probleme est de meme nature dans l'hypothese des 
executions nc <lonnant lieu a aucuuc reccttc. Dans certcins 
pays, les oanifestations gratuites n'autorisent pas l~exer­
cice du droit d'execution publique des compositeurs. Dans 
d'autres, ces seanc~s gratuitcs n'exclucnt pas pour autant 
le paicment des_redevances. Le critere de la grat~ite est 
d'ailleurs dtautant plus contestable que, meme si aucune re~ 
cette.n'npparait, un profit indirect peut neanmoins, tres 
souvent, etre r~alise par les organisatcurs. 

Prenons l'hypothese <l'une seance de gala organis~c par 
une firme commerciale pour ses employes et ses clients, qui 
scra financee par des subventions mais nc donner~ ,lieu a au­
cune recettc : les auteurs sont alors parfaitcment justifies 
I faire valoir que,si les artisies et les fournisseurs ont 
re~u remuneration, il n'y a pas de raison pour qu'cux-memes 
soient traitcs differemmcnt. On cvalucra, par conscque~t, cc 
qu~aura{t,dfi Strc la recette pour quc la s~ance_soit renta­
ble, et on appliquera au budget de la.manifestation, voire 
a son budget artistique, un pourcentagc constituant le sa­
laire des auteurs. 

Nous vcno~s de passer tres brievement en revue les prin­
cipes et les bases de la perception. 
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Bien qu'il s'agisse d'une des missions essentielles des 
societes d 1 auteurs, celle-ci ntest evidemment pas suffisante. 
En effet, les sommes encaissces doivcnt·faire l'objet d'une 
repartition aussi equitable que possible entre lcs divers 
ayants droit des oeuvres utilisees. 

Aussi,passerons-nous maintenant a l'examen des princi­
pes et des modalites d'application de la repartition. 

* 

* 

La repartition 

I. Les principes 

Lorsque la societe d'auteurs a cncaisse les redevances, 
dent je rappelle le caractere collectif, il importe de les 
rcpartir, c'est-a-dire de transformer une remuneration glo­
~ale en paiements individuels~ 

La repartition, c'est done le partagc de la somme tota­
le per~ue,·d'cbord entrc toutes les oeuvres reellem~nt cxe­
cutces, puis entre les divers ·ayants droit de ces oeuvres. 

Distinguons done entre ce que nous appellerons la r~~ 
partition primairc, et la repartition secondaire. 

Le principe de la repartition cntre les oeuvres est sim­
ple : cha1ue oeuvre doit fRirc l'objct d'un pnicmcnt lors­
qu'elle a ct6 exccutee publiquemcnt et qu'une redevance a 
ete ver~ue. 

Rappelons que, dans le rJpartition, aucun critere d'or­
dre esthetiquc n'entre en ligne de compte; seuls la duree 
de l'oeuvre et le nombrc d'executions ont une incidence . 

. La prise en consideration de la durcc est lcgitime. Il 
serait injustc de rcpartir sur la mcme base une chanson de 
2 minutes 1/2 i 3 minutes, et unc symphonic di 30 minutes. La 
repartition s'effectuera done <l'apres unc documentation cons­
tituec de cartes, sur lesquelles scront portcs le titre de 
l'oeuvre et sa durGe. 
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Pour la commodite des operations~ la durec sera trans­
form6c en nombrc de points ou de parts. Si, par consequent, 
le programme des oeuvres exccutces comporte 10 chansons 
affectces chncune de 5 parts, la r2partition de la sbmme 
per~uc sera faite sur la b~sc de 60 parts .. L~ division de 
la sommc a repartir par le nombrc total de parts donnera 
le prix d'una part. 

Ainsi, lcs oper~tions <le rc?artition pourront-elles grou­
per tousles sccteurs dans lesquels le prix de la part est 
equivalent. 

II. licthoJes 

Cocrrnent savoir quelles oeuvres ont rcellcmcnt cte exe­
cutles? C'est, en cffet, le problcme le plus difficile a 
rGsoudre dans le cadre <le cette repnrtition primaire qui 
nous intercssc actuellement. 

En depit de toutes les recherches qui ont ete effectuees, 
le systeme fondnmental consistc encore a demander a l'organi­
satcur, voirc en fait au chef d'orchcstre, d'inscrire sur 
un :ir,rogramrac 11 le titre <le toutcs les oeuvres cxccutees. 
Ccrtaines lois, comme la loi fran~aisc, en font une obliga­
tion~ l 1 entreprcneur de spectacles, d'autres ne le font pas, 
mais lcs socictes d'auteurs obticnnent la remise des pro­
grammes p~r la voie contractuelle. 

Cc syst~me est conccvablc dans tousles cas oil la r€­
daction du programme est pratiqucmcnt rGalisable~ Il en est 
ainsi, par cxemplc, pour lcs bals, lcs cabarets, ln rn<lio­
diffusion, les cinemas. 

En revnnche, lcs socictes d'autcurs se heurtent a des 
obstacles insurmontablcs lorsque l'organisatcur n 1 a pas 
le controle pratiquc des oeuvres cxecutces. On voit mal, 
en effct, comment le cafetier pourrnit redigcr le programme 
exact des oeuvres ex~cutccs dans un juke-box ou meme a l'ai­
dc de disques pass~s sur un phonographc. 

C'cst pourquoi il a fnllu fr~quemmcnt sc r6soudrc a 
abandonn~r la rcr~rtition par progrGnmes pour adopter des 
methodcs faisant appel aux sondages. Ces methodcs, ~l faut 
bien le dire, sont toujours cnvisag6es avec circonspection, 
et m~mc avec mGfiance, par los autcurs; mais il est incon­
testable qu'ellcs permettent desormais d'assurer la re­
partition des droits d'auteur <lans des conditions d'exacti­
tudc quc 1~ methode anciennc ne pouvait obtenir. 
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Le programme redige par le chef d'orchestre peut malheu­
reusement faire 1:objet d'erreurs rcpet6es, dues a la negli­
gence, voirc a la volontc dcliberee d'avantager certaines 
oeuvres en .les inscrivant sans qu'clles soient exccutees. 

Ccs pratiques ont amen€ la SACEM et d'autres societes 
d'auteurs a faire des proces, et meme a poursuivre en cor­
rectionnelle les chefs d'orchestre s'avantageant personnel­
lement au detriment de leurs confreres. 

La mcthode des sondages supprime ces "combinaisons''. 

Dans le domaine des juke-boxes, par cxemple, a partir 
de formules mathematiques mises nu point par <les specialis­
tes, la SACEM a pu, en faisant proccdcr l des ecoutes par 
ses delegues, aboutii lune repartition dont la marge d'er­
reurs n'est pas superieure a 3 %. 

La m~me pratique a etc utiliscc· pour les bals, en ho­
mologuant avec beaucoup de discernement et de methode un 
nombrc limitc de chefs d'orchestre cont le repertoire etait 
considcrc comme rcprcsentatif de l'ensemble des oeuvres 
cxecutees en France. 

Ainsi, cette repartition prcniere Gvoluc-t-elle dans 
un scns de plus grande precision et de neillcure rentabi­
lite. 

La repartition seconuaire consistc, lorsqu'une somme 
a Gtc inscrite au crcJit d'unc oeuvre, a en repartir le 
montant entre ses divers ayants droit. 

Pour une chanson, par excmple, la fiche de documentation 
portera. outre le titre et la Jurec, le noo de l'auteur des 
parole~, du compositeur de la musique,et de 1'€diteur. 
Lorsqu'il s'agira d'une chanson ada~t6e, il faudra y ajou~ 
ter le nom du sous-cditeur ayant'acquis·l'oeuvre pour un· 
territoire determine, de l'adaptuteur~ et au besoin de l'ar­
rangeur musical. Il n'est pas rare qu'on aboutisse ainsi a 
6 ou 8.ayants droit pour une scule oeuvre. 

Lorsque .tou~. les ayants droit font partie de la m6me. 
soci6t6, les sommes sont affect5es aux op5rations·de paie­
ment de ladite scciete; mnis il est tr~s fr€quent que ces 
ayants droit appartiennent a diverses socictcs d'auteurs, 
et dans cc cns il y aura lieu d'extraire la·part rcvenant 
aux ayants drdit etrangers et <le la.faire parvenir a l'or~; 
ganisme les reprcsentant. 
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A l'origine, ces operations Gtaicnt toutes effectuees 
manuellcment. Certaines soci6t6s d'auteurs, tlont les res~ 
sources sont modestes, ccntinuent a op6rer ainsi, mais dans 
la plupart des cas les materiels m6canoeraphiques, et: m&me 
les or1inateurs,sont vcnus absorber le volume.croissant des 
operations ~c repartition. A partir du moment oQ la carte 
perforce coraprcnJra toutes les indications citces plus 
heut, la machine se chnrgera de ventilcr la redevance, de 
prati1uer les retenues pour frais, et d'imprimer, en fin 
<le comptc, les feuillets de repartition distribues aux mem­
bres des societcs. 

Le progres des techniques a permis d'nboutir ainsi a 
ce que les mcmbres des soci~tcs d'~utcurs soicnt munis, 
lors <le chaque repartition, d'informations de plus en plus 
prGciscs sur les. executions de leurs oeuvres. Ils pcuvent 
savoir, en effet, que telle oeuvre aura cte exccutce pen­
dant tclle p6riode,_dans un bal OU au cours d'un concert, 
a l'aidc d'un disque au rar tout autre mcyen, par le canal 
de la radio, de la television ou du cinema, ainsi que dans 
tel pays ctranger. 

Toutes ces operations de repartition, bien sur sont 
assez longues, et.le dclai entre la perception des rede­
vances et leur paiement aux ay~nts droit oscille, en gene­
ral, entre 4 et 10 mois. 

Les m~thodes de repartition evoluent sans cesse. Le 
jour viendra oQ les 6crans cathodiques mis i la disposi­
tion des employ~s permettront d'enregistrer sur bandes,ma­
gnGtiques,-lirectemcnt, toutes les informations sans·avoir 
i passer par le canal de la carte perfor~e. Aussi. pouvons­
nous envisager de r6partir toujours plus vite, aux moin­
dres frais, et avec le maximum de prGcision .. 

Conclusion 

Le prGsent s6ninaire est <lestin~ cssentiellement a 
l'infornation des experts venant des pays en voie de deve­
loppement. 

Aussi, terminerons-nous cct expos6 en deg~geant ce 
que nous croyons devoir 6trc les eran1es lignes d'une po­
litique destin6c l promouvoir leur patrimoi~e music~l ria-
tional. • 

63 
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Ainsi quc nous l'avons vu, il parait tout d'abord in­
dispensable quc la gcstion des <lroits musicaux soit effec­
tuce par voie collective; en <l'autrcs termes, il est ne­
cessairc <le crecr des organisations chargees de percevoir 
et de repartir. Il s'agit la d'un travail qui exige des 
tcchnicicns. 

La gcstion du droit d'auteur n'Gchappc pas a la sp5-
cialisation, et l'on nc s'improvise pas tcchnicien du 
droit d'auteur. La plupart de nos cmployes, et a plus fcr­
te raison de nos agents <le maitrise et cadres, doivent pas­
ser plusicurs annces avant d'etre rompus aux difficultfs, 
dent nous n'avons d'ailleurs pu brosser qu'une esquisse. 

Par ailleurs, la rentabilitc des operations de percep­
tion et <le repartition implique un montant global minimal 
de perceptions, faute de quoi les frais <l'administration 
viennent amputcr le revenu du compositeut d'une part tout 
a fait excessive. C'cst la raison pour laquclle lcs so­
cietes fran~aiscs ont conclu, notarnrn~nt avec : 

- le BUREAU MAROCAIN DU DROIT D'AUTEUR (BMDA) 

- la SOCIETE DES AUTEURS, COXPOSITEURS ET EDITEURS DE 
LA REPUBLIQUE ARABE UNIE (SACERAU) 

- la SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS TUNISIENS (SODACT), 

et concluront vraisemblablement avec d'autrcs societes a 
l'avenir des accords prenant la ·forme d'unc coop~raticn 
administrative et technique. 

Les operations de perception <loivcnt, naturellement, 
etrc effectuecs sur place. La repartition pcut tres bien, 
en revanche, par suite de la nCcessit~ d'une documentation 
tres vaste, ctre rcalisee.dans un autrc pays a l'aide des 
programmes recucillis. 

L'institution d'unc societe <le gcstion, c'est l'anti­
these du mcccnat, quc celui-ci scit priv6 ou gouvernemental. 
C'est, dans une ccrtainc mcsurci uri~ <l~l6gation de rcspon­
sabilitcs aux auteurs et a ccux qui les assistcnt, et par 
l'impartialitG qui <loit presider a la gestion, c'est la 
garantic quc toutc oeuvre de tout auteur pourra ctre uti­
lisee par tout utilisateur sans aucunc restriction ni au­
cune discrimination. 
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Enfin, c'est le moycn de donner naissance a une commu­
naute a la fois economique et spirituelle, puisquc comme 
l'ont expose certains de oes collegues, le role des socie­
t�s d'auteurs ne se borne pas a la perception et a la repar­
tition de retlcvances, mais s'ctend aux domaines profession-

nel, moral, et culture!. 

Les socictes d'autcurs ferment des sp5cialistcs qui 
sont susceptibles, lcrs des discussions au stade national 
comme international, Je faire valoir les points de vue de 
la cr�ation, par opposition parfois avec les nombreux spe­
cialistes formes par les usagers, ce qui est necessaire 
pour que la confrontation de leurs opinions debouche sur 
des solutions positives. 

Aussi
» 

souh�itons-nous que ccs assiscs, dent le me­
rite revient aux BIRPI, assistcs en l'occurrence par la 
CISAC, perMcttent la creation, dans un certain nombre de 
pays n'en posscdant point encore, d'organismes competents 
pour la perception et la r�partition des redcvances musi­
cales. 

b5 
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I. Base intcrnationale du droit 

Le clroit <le reproduction est reciproquement protege, 
dans le monde cntier, prcsque toujours par des conventions 
multilaterales, plus rarernent par des accords bilateraux. 
Les deux conventions multilat6rales les plus importances 
sont la Convention Je Berne pour la protection des oeuvres 
litteraires et artistiques du 9 septcmbre 1886, revisee 
en dernier li~u i Stockholm le 14 juillct 1967, et la Con­
vention universelle sur le droit d'auteur du 6 septembre 
1952. Dans la mesure oil les pays appartiennent i l'unc ou 
n l'autre de ~es deux conventions multilaterales, un ac­
cord bilateral n'est generalement pas de rigueur. Le pays, 
cependant, qui ne fait partie <l'aucune convention multila­
terale et qui dGsire voir les oeuvres de ses auteurs· pro­
tigees i l'etranger, c'est~l-dire pas seulement cilles· de 
ses oeuvres qui cnt cte tout <l'abord publices a l'ctran­
ger, ou auraient paru simultanement a l'int6rieur du p~ys 
et a l'etranger, 3 tout intcret 5 conclure un accord bila­
teral. Cc cas, par exemple, a cte prouvc lors d'un accord 
ratifie a Budapest par les Gouvernements de' l'Union Sovie­
tique at de la Republique Populaire de Hongiie le 17 novem­
bre 1967, conc~rnant la protection reciproque des <lroits 
d'auteur. • 

La Convention de Berne, qui accorde aux auteur~ d'oeu­
vres protcgees le droit exclusif de reproduction, precise 
la notion de reproduction dans son article 9, ainsi sti­
pule 

1) Les auteurs d'oeuvres littc~aires et ar~istlques 
protcgcs par la presente Convention jouissent du 
<lroit exclusif 1 d'au~otiser la reproduction de ces 
oeuvres, de·quelque maniere et sous quelque forme 
que ce soit. 

2) Est rescrvec aux leeislations des pays de l'Union 
la faculte de permettre la reproduction desdites oeu­
vres dans certains cas spccinux, pourvu qu'une tel-
le reproduction ne portc pas attcinte a !'exploita­
tion normale de !'oeuvre ni nc cause un prejudice 
injustifie aux interets lcgitirnes de l'nuteur. 

3) Tout enregistrement sonorc ou visuel est conside­
rc comme une reproduction au sens de la prcscnte 
Convention.· ' 
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L'exposc suivant concerne les dcux modes d'utilisation 
les plus importants <lu <lrcit de reproduction, c 1 cst-a-dire 
le droit pecQni~ue et le droit graphique de rcproduirc <les 
oeuvres littSraires et musicalcs. 11 s 1 agit ici <le deux mo~ 
des d'utilisation juridiquemcnt ind6pendants l'un de l'au­
tre, et qui nc sont que rarement c~ploy6s par le m6me ayant 
droit. 

Le droit m6caniquc so r~pportc a des exemplaires devant 
scrvir a la reproduction mecaniquc~ comma par example des 
disques ou des bandes sonores. Le Jroit graphique, par cen­
tre ,se rapportc i la reproducti~n de livres et de musique 
imprimec. Tandis quc le croit graphique est regulierement 
cede par l 1 autcur a un cditeur~ cclui-ci confie le droit mc­
canique a une socicte de gerance. C'est pourquoi les statuts 
du BIEM (Bureau International des Soci~t€s gerant les Droits 
<l'Enregistrement et de Reproduction M6canique), fond€ par 
les differentcs societes nationales <le gerance, mcntionnent 
a !'article 2, chiffrc 10 1 alin6a 2, concernant les droits 
graphiques, la reserve suivante ~ 

11 est precise quc lcs droits d'cnregistrement et de 
reproduction mecaniquc viscs par les presents Statuts 
s'appliqucnt 5 tout m0de de reproduction des oeuvres 
litteraires, cramatiqucs et musicales aux fins de 
leur utilisation, a l'exclusion de la reprcduction 
graphique. 

II. Exercice <lu droit graphique 

Dans le but d'utiliser, pour son oeuvre, le droit gra­
phique, l'auteur a coutume <le signer un contrat avec l'edi­
teur. Pour <le telleo conclusions de ccntrnts, la CISAC 
(Confcueration Internationale des Societes d'Auteurs et 
de Conpositeurs) a clabore les projets suivants 

1. Modelo d'un contrat d 1 6dition pour oeuvres litteraires 
(annexe 2) 

2. Modile d'un contrat de traductiou cntrc l'auteur et le 
traductcur (annexe 3) 

3. Mocele <l'un contrat de traduction entre l'auteur et 
l'cditcur (annexe 4) 

4. Mo<lele d'un contrat entre le traductcur et l'cditcur 
(annexe 5) 

5. Modele d'un contrat de traduction et d'adaptation 
d'ocuvres dramatiques (annexe 6). 
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Le taux des redevances entre l'cditeur et l'auteur sera 
fix€ d'un commun accord. Gsn,ralcment le taux minima s'6le­
vc a 10 z.

En cc qui conccrne les oeuvres musicales, il n'est mal­
heureuseoent pas possible de presenter un modele de contrat. 
Il est <l'usar,e que, tout spccialement pour la musique le­
cere, vu la vente minimale de partitions, la maison'd'edi­
tion musicalc rcclarnc en mcme temps de l'auteur une parti­
cipation au rentlement du droit m€canique. Cette dernilre 
est vari�ble et sera presque.toujours fixee d'apres le plan 
de repartition de la scciete nationale de gcrance a laquelle 
apparticnnent, en com�un, le compositeur, l'auteur et l'edi­
teur. On ccdera au surplus i l'cditeur original le <lroit 
de conclurc des contrats de sous-edition avec des �diteurs 
Gtrangers. L 1 8dition otranglrc cxige presque toujours un 
rcmanicment de la composition et, en tant qu'il y a des pa­
roles, unc adaptation de celles-ci. Les ayants ·droit ori­
rinaux (compositcur, auteur, cditeur original) ainsi que 
lcs sous-aynnts droit (arrangeurs, adaptateurs, sous-edi­
teurs) se partagcnt g6n�ralement le produit final, sur la 
base de 50 ; SO. 

III. Exercice du <lroit mccanique

1. Intrnduction

Vu scs nombrcuses possibilit6s d'utilisation, le �r6it
m6caniquc nc peut etre exercu quc collectivement. Car; ac­
tuelleo�nt, 600 millions d'excmplaircs deja se vendent an� 
nuellcmcnt Jc l.:i 11plaque noire 11

, et la diffusion de la ban­
de sonore s'accroit <le plus en plus. De nos jours, aucuri 
paste cmctteur ne pcut plus travailler sans disques OU sans 
banJes sonores. Ceci nous rappclle l'inventicn du phono ..: · • 
graphe par Edison en 1877 et nous permet <le mesurer l'cnor­
mitc des progres de la technique dcpuis cc temps-la. Au su­
jet de l'invention du phonographe par E<lison en 1877, un 
journal de cc temps a ,publie ce qui suit 

11 Sous sa forme .actuclle, le r,honor,raphe nc represente, 
pour nous, ·guirc plus qu'unc dbauche intGrcssante, et 
M�mc s'il scrnblc 3ptc I bicn des perfcctionn�merits, 
nous ne �ouvons, pour le moment, pas encore �n envi­
sagcr un usage pratique ... En outre, lors de la_ re­
pro�uctiqn de sons musicaux, on est d,sagrlabl�mcnt 
surpris par le fait que, a chaque tour du cylincrc 
�u'on tourne a la main, on est oblige de constater 
chaquc irriculsrit�; le phonogra�hc alors �hantc ·faux 

,a 
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Les phrases parlees a pleins poumons nous font penser 
a la voix d'un homme enrouc ... De sorte que, pour le 
moment, nous <levons encore ranger tousles espoirs 
exageres et tousles plans exnltes dans le domainc des 
chateaux en Espar,ne IJ. 

Dix ans plus tard cepen<lant, Berliner construisit le 
Gramophone. Celui-ci se di~tingua du Phonographe en ce sens 
qu'au lieu de cylindre ou de roulcau, on a cmploye tout 
d'abord une plaque de zinc, plus tard une plaque de cire. 
De par la, il devint possible de fabriquer des matrices au 
moyen desquelles on pouvait ensuite presser des disques. 
Abstraction faite de quelques ameliorations apportces au 
diaphragme, a l'aiguillc et au motcur, le Gramophone a 
conserve, jusqu'a nos jours, sa formc criginale. 

En 1900, Poulsen a dccouvert le soit-disant 11 fil par­
lant 11

, un precede au moyen duquel lcs ondcs sonorcs pou­
vaient etre retenucs sur un fil magnctique. Cependant, la 
puissancc phonGtique du "fil parlant 11 n'ctait pas suffi­
sante dans soncmploi pratique. Pour obtcnir une puissance 
suffisantc, il fallait des amplificnteurs. Pourtant, entre­
tcmps, le proce<le du magnetophonc a.cte perfectionne. Compa­
~G avcc le disque, il prescntc le grand avantagc de la re­
production sonorc immfdiate apres l'cnregistrcment, sans 
qu'un rcmaniemcnt special de la bandc soit necessairc. Un 
autre avantaee, qui n'est pas a sous-cstimer, est quc la 
bande, par l'emploi d'un aimant, peut etre effacce et etre 
immediatemcnt apte ft un nouvcl enregistrcment. Denos jours, 
un paste ernetteur enregistre son ·pro3ramrne presque exclusi­
vement sur bande. L'industrie phonographique, pour scs en­
registremcnts, se sert de la_bande qu'elle capte cnsuite 
sur un disque de cire parcc que la bandc nc laisse plus en­
tendre les bruits d~aieuilles ou autres. En outre, lcs en­
registrernents peuvent etre irnmediaterncnt controles et,- si 
bcsoin est, repetes sans·aucune perte de natcriel. 

2. Exercice coll~ctif du <lroit de reproduction mecanique 

On y parvient par la fusion o~nanisatrice dans le 
BIEM, par la concltision de contiats de reciprocit6 entrc les 
membres du BIEM ainsi quc par la conclusion de contrats 
normaux au de cadres pour les usacers (voir article 2 des 
statuts du DIEM, annexe 1). Par ccla, il a 6t5 par excmple 
possible, pour tousles pays dans lcsquels une licence le­
gale pour les droits mccaniques est inconnue (les USA 
font partie des pays ayant unc tclle licence et ou il fnut 
payer 2 cents par oeuvre) de stipuler une licence uniforme 
de 8 % sur le prix de vente au detail. Ccpcndant la licence 
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lcgale, dans son effet juridique, est limitce au territoire 
pour lequcl ellc a cte promulguce. En cas u'exportation, il 
faut payer le taux de licence du pnys d'importation. En cas 
j'echange de matrices, il est de regle Jc payer le taux de 
licence en vigueur dans le pays de pressage. 

Le montant de la remuneration pour l'utilisation du 
droit mccanique par la Radio se r zlera suivant les recet-
tes des postes-cmetteurs provenan~ de~ taxes payees par leurs 
abonnes ainsi que des rccettcs de la publicite. 

Eu eeard a la rGorganisation rccente du BIEM et aux ne­
gociations prevues concernant la conclusion de nouveaux 
contrats normaux et de cadre, il est impossible de presen­
ter aujourd'hui dcji des modelcs de contrats. 

La repartition des recette3 est bascc sur les listes 
d'enregistrements de3 producteurs <le <lisques et sur les pro­
grammes d'6missions de la Redic. Le repertoire national 
peut etre exploitc par chaquc socictc nationalc de gcrance 
elle-memc. Cepcndant, l'exploitation du repertoire interna­
tional cxige une documentation globale. Si chaquc societe 
nationalc de gcrance voulait cntrctenir nnc telle dccumcn­
tation,le rcsultat serait trap couteux. La pratique, au 
contrairc, nous a cnscignc qu'il est plus lucratif de 
concentrer le travail occa~ionnc par le repertoire inter­
national en plusicurs ccntra1.cs de documentation. Les frais 
de perception et de repartition s'clevent en rnoyenne a 
20 %. 

La repirtition du ~roduit net parmi les compositeurs, 
auteurs et editeurs intcrcs~cs, est re3lcc, en ce qui con­
cernc le repertoire nationnl, par le plan de repartition 
de la socictu nationala de gfrancc et, quanta la rerarti­
tion du rcpe=toirc international, sclon le contrat d'cdi­
tion conclu en liaison avec les pl~ns de repartitions des 
autres socictcs de gc=ancc intcre5sces. 

3. Remarque finale 

MSmc si, au premier coup d'oeil, on devait avoir l'im­
pression quc l'cxercicc collectif du droit mecanique ne 
favorise que les interets des titulaires du droit, il faut 
cependant ajouter quc, sans cct.c fusion organisatricc, 
lcs usagers du mondc entier nc seraient pas a meme d'cffec­
tuer, sans difficultcs, ni lcs cchanges de matrices et de 
bandcs,.ni !'exportation des di~ques. 
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des Pays-Bas (SEBA et BUMA) 

Dcux autres rapports et le� echanecs �e vucs auxqucls ils • 
ont donnc lieu nous ont fourni lcs infornations 'ncccs'saires • 
relatives aux '66thodci d'cxploitation des dcux branchci du 
droit d'auteur sur les oeuvres �usicales (avcc ou sans texte), 
r savoir les droits d 1��6cution � d�nommls clans lA pratiquc 
'·pctits droits·· - et les droits mecaniqucs. 

Le� points suivants ic sont av6r6s 5trc carnct6ristiqucs 
I , 

1) les auteur• d'ocuvres musicales� ou leurs ayants droit;
sc trouvent dans 1 1 impossibilit6 effective d�exploiter
eux-m8ocs leurs droit� de fn�on sa�isfaisantc_;

2) nour ccttc raison; da� organisations ont 6ti cries dans
• I 

I d 1' presquc t6us lcs pays du rnotidc pour s occupcr e cx-
ploit�tion d�s:droits des auteurs;
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3) ces organisations, par 1 1 affiliation directe de leurs au­
teurs nationaux et par le jeu des contrats de representa­
tion reciproque qu'·ellcs ont concl~ avec leurs societ6s 
soeurs etrangeress disposent de ce que l 1 on appelle ::le 
repertoire mondial de musique protegee ,; ; 

4) ces organisations; qui disposent parfois d'un monopole le­
gal, delivrcnt aux "usagers:: les autorisations necessai­
res pour utiliser cc repertoire a des conditions qui sont 
valables d 7 une fa~on generale, l'une des principales etant 
!'obligation de verser unc renuncration calculee sur la 
base de tarifs rcndus public~! 

5) les socmes per~ues de la sorte par une organisation nationa·· 
le sur sou territoire sont reparties a ses propres membres 
et a ccux des socictes soeurs etraneeres, apres deduction 
des taxes et des frais generaux; 

6) cette repartition est effectuee sclon une cle fixe de repar­
tition a laquelle participcnt tousles ayants droit (compo-· 
sitcur, auteur, arrangeur, traducteur, editeur, sous-edi­
teur). 

* * 

Portons maintenant notrc attcntiort sur le veritable sujct de 
cettc etude, a savoir la perception et la repartition des droits 
theatraux. 

11 convient d'observcr tout d 1 abord quc, en cette matiere, 
il n'est nullement question <l 1 uniformite dans l'exploitation des 
droits, unifornite qui serait comparable a celle existant dans le 
domaine des droits d 1 execution et des droits mecaniqucs. 

Les auteurs de piec~s ~c th66tre et de pieces dramatico-mu­
sicales - ce sont la les principales categories d'ocuvres tombant 
sous la notion de grands droits'::i ainsi qu'on a l'habitude de 
denomner les droits theatraux 1) - peuvent dans de nombrcux cas 
exploiter eux-ngmcs leurs droits : ils pesscnt avcc les exploi­
tants de thiBtreset lcs or3anisncs de radiodiffusion et de te16-
vision un contrat rclatif a unc oeuvre d~~matique ou dramatico-

1) Les expressions :pctits droits 1
; et :.grands droits'.. ne compor­

tcnt en ellcs-memes aucune signification quanta l'intcrct 
6conomique de ccs droits. Daus de nornbreux pays~ lcs somrnes 
per~ues au titre des : pctits droits;; dcpasscnts et de bcaucoup, 
celles pcr<;ues au titre des ··grands droits·:. L'orieine de ces 
expressions peut s'expliquer de fa~on historiquc en raison du 
fait que I 'exploitation des .:erands droits;: a precede cclle des 
.:petits droits'; et que, initialcment, la prcmierc categoric 
de ces droits fut considcrec comme la plus inportantc. 
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musicalc donnec a des conditions qu'ils fixent eux-mcmcs et qui 
sont detcrminees par cc quc iron pourrait appclcr lcur "position 
marchande ; •. 

Il nc faut pas conclure cependant de cctte rem~rquc pr61i­
minairc quc, en matierc d;cxploitation de grands droits, il•n'y 
a pas de place pour unc organisation d'autcurs. 

Ainsi quc jc l;ai constate precedemmcnt~ il manquc en cet·· 
tc matiire unc uniformit6 d 1 exploitation, analogue i ccllc qui 
cxistc pour les droits d'execution et lcs droits mecaniqucs; en 
effet~ on connait ici toute unc gammc de modes d'exploitation. 

~ans ccrtains pays il existe de fortes organisations d'au­
teurs pour les grands droi ts •• nous pens ons a la France, a 
l'Italic~ a 1 1 Espaguc~ a la Tchecoslovaquic - qui reunisscnt la 
quasi-totalite des autcurs dramatiques. Ccs organisations, qui 
travaillent egalemcnt sur 1~ base de tarifs fixes, ont un reper­
toire national tr!s iDportant. Dans ces pays, les cxploitants 
de theatres sont astreints a observer ccrtaincs conditions de 
base qui ecartcnt la conclusion, en dehors des organisations 
d'auteurs, de contrats individucls en cc qui couccrne tant lcs 
auteurs nationaux que lcs auteurs ctrangers ou leur societe. 

A c6ti de ces pays, il yen a d'autrcs qui n 1 ont aucunc 
organisation naticnalc d 1 autcurs; lcs autcurs doivcnt alors 
rcglcr lcurs affaircs cux-mSccs ou bicn passer par l'intcrme­
diairc d'agenccs; un exenplc caract6ristiquc de cctte situa­
tion est cclui des Etats-Unis avec ces grandes agcnces thlitra­
les quc sont Ashley, Brandt & nrandt, Horris~ etc. 

Entre cos deux extr8mes, sc rcncontrcnt.des forncs interm6-
diaires dans lesqucllcs, l c6te d'un nombre plus ou coins rcs­
treint d'orgnnisations d'autcurs, des aeents theatrnux et des 
editcurs s'occupcnt de l'exploitation des grands droits tandis 
quc d~s contrats directs intcrvicnnent egalcment entre autcurs 
et usaiers. Dans ccs pays, lcs exploitants de ih~6tres font sou­
vent a l'etranger lcur propre :,scouting:. pour obtenir l'autori­
sation de reprcscnter des pieces etran32res; ils passcnt nlors 
cux-memcs les contrats ncccssaires avec lcs autcurs ctrangcrs 
ou leurs represcntants (agents, editcurs). 

Dans ccs conditions, il n'est pas aisc de donncr unc image 
tout i fait complitc des m!thocles d 1 cxploitation en vigueur clans 
lcs differcnts pays. Unc tellc description, par son carncterc 
multiformc, pourrait avoir un cffet confondant. En outrc, le 
danger n'cst pas imaginairc que les inforcntions ainsi fournies 
risqucnt de nc pas 8trc tout i fait cxactcs du fait d 1 un manque 
de connaissances detaillccs enc~ qui concernc la situation dans 
lcs autres pays. • 
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Pour cettc raison, et apres reure reflcxion, j'ai prefere 
me limiter lune description de la situation·qui prevaut·dans 
mon pays~ les Pays-Bas. Cc choix m'apparait du reste d'autant·· 
plus indique quc la situation aux Pays-3as peut ctre consideree 
commc constituant une forme intermediairc dans laquclle se rcn­
contrcnt toutcs lcs methodes d'exploitation (organisations d'au·· 
tcurs, agents~ editeurs, interventions directcs.dcs auteurs). 
Par aillcurs, il y a une similitude rcmarquable qui cxiste en­
tre les Pays-Bas et l~s pays en voic de devcloppcocnt du fait 
quc, pour le-moment, ni lcs Pays-Das ni lcs pays en voie de de­
veloppemcnt ne disposent d'un fort repertoire national ~ en ma­
tierc d'ocuvres dramatiques, les unset lcs autres sont des pays 
importatcurs. 

La mcsurc du restc dans laquelle ccla est valablc pour les 
Pays-Bas resultc notamment du fait quicn 1962 - pour citer cc 
scul cxcmple d'un excrcicc quclconque ~ le the&trc profession­
nel neerlandais a represcnte 43 ¾ de pieces americaincs et 
35 Z de pi~ces fran~aiscs 1 c6te d 1 environ 8 Z d'oeuvrcs d'ori­
gine neerlandaise, les 14 Z restants itant ·constitues droeuvrcs 

_provcnant de divers autrcs pays (Allemagne, Italic, Suisse, 
Royaumc-Uni, Espagne, Belgique, Irlande, URSS)~ 

On peut constater ccpendant~ et fort hcureusemcnt, unc 
croissancc continucllc du repertoire national n§crlandais, ten­
dance qui se manifestcra e3alcmcnt en son temps dans lcs pays 
en voic· de devcloppcmcnt i condition quc· la pr~tcction en ma­
tierc d~ droit d'autcur y soit garantie de fa~on suffisantc. 

* 

* * 

Co~men~6ns notrc expos€ par une description de la situation 
aux Pays-Gas··cn c~ qui conccrnc le thiStre nrofessionnel~ ==========m=====•====m== 

:11 y ape~ de temps encore lcs Pays-Bas conptaient dcux 
organisations d 1 autcurs d'unc certaine importance 2) qui, apris 
unc periodc de competition cntrc clles-.(ccrtaincmcnt contrairc 
aux inter8ts des autcurs puisq~'il r~gnait en cffet cntre ces 
deux organisations unc guerrc des tarifs), ont decide de coope­
rcr etroitement~ cette cooperation ayant pour but final de par­
veriir lune fusion complete. Un tres 3rand nombrc d'auteurs 
dramatiqti~s sont·affili~s a l'une ou .l'autre de ccs organisa-
tioris; leur production constitue le r§pcrtoirc nationalr 

2) La SEBA (Fondetion pour l'exploitation et la protection des 
droits d'nuteur) et l'IBOA (Bureau international pour lcs 
droits d'auteur) dont le siege social, depuis leur fusion, 
est a Aostcrdam, llarius Bauerstraat 30. 
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A la suite, soit d'articles paraissant dans la pressc 4uo­
tidienne etrang~rc ou dans des revues splcialisecs consacries 
aux pi~ces de ·theitrc rcprescntecs avec succ~s l l'etrangcr, 
soit de dcnandes prcscntias par lcs directions de coopagniis 
theatralcs necrlandaiscs, soit encore d'offrcs spontanccs ena­
nant d'organisations d'autcurs 'atr~~geres, d'agcnts ou d'edi­
tcurs, les organisations ncctlandaiscs m~ncnt·dcs ncgociations 
avcc lcs autcurs ctrangcrs ou lcurs rcprescntants en ce qui 
conccrnc lcs conditions auxqucll~s pout ~trc obtcnu le droit • 
de rcprcscntcr des oeuvres thA&tralcs aux Pays-Bas. Dans cat 
ordrc d'idecs, il faut observer que lcs organisations neerlan-· 
daisei fusionn6es ont des ralations permancntcs avcc ccrtaincs 
organisations d'auteurs ctr~ngercs - comma la SACD (France), 
la SGAE (Espagnc), la SIAE (Italic), la SABAM (Belgique), rela­
tions qui ont etc etablics dans ccrtains cas sous formc de con­
trats de reciprocite - ainsi qu'avec des agents exer~ant leur 
activitl I l 1 ctrangcr (Etats-Unis notaomcnt et, dans unc moin­
drc ccsurc, Royaumc-Uni) et avec des editcurs d'oeuvres sceni­
qucs (Allcmagne, Suisse, pays scandinavcs). 

En principe, les autcurs 6trnngcrs ou lcurs rcpriscntants 
p e u v c n t de f in i r 1 e s con d i t ion s d o 1 a rep re s c n t at ion. d c 1 cur's 
oeuvres qu' ils estiment corrcctcs. Dans la pratiquc,· et d 'unc 
fa~on ceneralc$ ccs conditions nc s'ecartent pas sensiblcment 
de cc qui est d'usagc sur cc point aux Pays-Bas 6tan~ ~onne que, 
s'il en etait autrencnt, il scrait impossible de parvcnir i un 
resultat. 

Quant au theatre nccrlandcis profcssionncl, le taux de la 
reouneration des autcurs - mBnc lorsqu'il s'agit de grands suc­
ces ctrangers - nc dcpassc pas 10 % des rcccttcs (deduction faite 
des taxes). Les pourcentages habitucls variant entre 6 et 8 %, 
lcs droits de traduction etant mis a part. En cc qui concernc 
le repertoire etrangcr, il est d'usaga de demander unc caution 
qui, sauf cas exceptionnels cxtrcracr.icnt rarcs,cst prcleve.,; sur 
lcs rcdcvanccs qui sont dues. Aux Pays-Bas, lcs montants dcman­
des ~ titre d'l-valoir varient cntre Hfl. 1.500 et Hfl. 6.000. 

La remuneration des traductcurs revet cgalcnent differcn­
tcs modalit~s. Daus ccrtaini cas, un des ne~brcs de la compagnic 
th65trale concernee (c'cst-u-dirc l'un des actcurs) est charge 
de ln traduction de la piece ctr~ngerc1 il re~oit pour ce faire 
un forfait qui lui est raele dircctcmcnt; Dans d'autrcs casp un 
auteur 1;frcclnncc 11 est charge de la traduction; le plus souvent, 
cet auteur aura confie la sauvcgardc de ses intercts a une or­
ganisation d'autcur~1 sa recun,rntion, qui est calculec :~ous 
foroc d'un pourccnt~gc sur les rccettcs, equivaut habitu~llc6cnt 
a 1/4 du pourccntagc dcnandc par l'autcur orisinal 6u a 1,50 % ou 
2 % des rccettcs. • 

Les orgnnisctions d'autcurs couvrcnt lours frais par le 
prel~vcocnt d'tine commission. Cdttc coo~issio~ a it~ iix~c.par 
lcs organisations ·necrlnndniscsi pour ceux qui font incidemoent 
appal I lours servitcs, - 15 Z des r~dcvanccs pcr~d~$; cc~p6ur­
ccntagc est rancn~ a io % pour los autcurs'qui lcur ont· confic 
tous lcurs intercts. 
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La repartition des sommes per~ues ne presente pas de. dif­
ficultes : deduction faitc de la commission precitec, la' sommc 
nettc disponible est rcpartie entrc l 1 auteur ou son represen- • 
tant (75 %) et le traductcur ~u son rcpresentant (25 %). 

Bcaucoup de pays connaisscnt_un grand nombrc de ~~~!S!~~ 
ou trouEes d'a~ateurs; 16.000 soc1ctes de cette sorte existent 
aux=Pays-Bas7 Les representations qu'cllcs donnent sont habi­
tuellcmcnt rSservecs cxclusivcmcnt a lcurs mcmbres et a lcurs 
bicnfaiteurs. En parcil cas il n'y a done pas de rcccttc et un 
tarif sous formc d:un pourccntage sur lcs rccettcs ne peut done 
pas etre appliquc. Pour cc genre de representation un tarif a 
ete defini aux Pays···Das dont le taux depend du nombrc de pla­
ces disponiblcs dan3 la salle ou la representation a lieu. De­
puis le lcr mai 1963 cc tarif est le suivant : 

sallcs de 250 places, fl. 47,25 (ta,:cs conpriscs) par re·· 
prescnt,'3.tion~ 

sallcs de 400 places, fl. 63,25 (taxes comprises) par re-
presentationi 

s~lles de plus de 400 places~ fl. 78,75 (taxes comprises) 
par representation. 

•ci tarif est valablc pour lcs piices qui occupeni tou~e 
la soiree. 

Pour lcs pieces en un acte le tarif est le suivant : 

salles de 250 places, f 1 •. 23,15 (tnxcs comprises) par re·· 
presentation; 

salles de 400 places, f 1. 31,50 (taxes conprises) par re-
pr1scntntioni 

salles de plus de 400 places, fl. 39,25 (taxes comprises) 
par representation. 

Si plusicurs pieces en un acte sont donnecs au cours de 
la mcmc soiree, la sonmc totale qui est due n'cx~edc jamais 
ccllc qui le serait pour unc piece occupant toutc la soiree. 

Les soci§tes d'amatcurs qui apperticnncnt l l'unc ou l'au­
trc des federations reconnucs groupant lcsditcs societcs bene-
f i C i C n t d : u n e red u C t ion d c 1 0 % Sur . 1 e S .. t a r i f S p r e C i t e s . 

A~x Pays-Bas, tout au moins, unc cle fixc de repartition 
est appliquec en cc qui concerne les sommcs pcr~ucs aupres des 
societcs .d'anateurs; deduction faitc de la commission de 15 ou 
10 % precedcmmcnt definie en cc qui conccrne le theatre profcs­
sionncl, l 1 autcur re~oit 50 Zv le traductcur 25 7. et l'editeur 
25 7. de la sommc disponible. En cffct, lcs pieces de thcntrc 
susceptiblcs d'etre jouccs par des amateurs ont prcsquc toutcs 
cte cditecs; par aillcurs. outrc la quote-part prccitec de 
droits d'autcur, lcs cditcurs deaandcnt egalement l'achat d'un 
nonbrc mininun de livrets, le plus souvcnt 6 ou m~m~ plus. 
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En dehors des representations d'ocuvrcs dramatiqucs donnees 

• 

en salles par le th~atre professionnel ou lcs troupes d'amateurs, 
des ~cissions de telles oeuvres sont cffcctuecs par la radio ct/ou 
la t€1evision. Il s:agit en parcil cas~ soit d'ocuvrcs ecrites 
directe~cnt pour la radio ou la t51evision~ soit de pieces adap­
tEcs a ccttc fin. ~ous ne connaissons pas aux Pays-Bas de tarifs 
fixes i cct Gg~rd : la loi de l'offrc et de la demandc d6tcrmine 
le taux ~c ln r6nun6ration i fixer. 

Dans le cas d 1 unc enission de television (durec de 90 ninutcs, 
au naxioun) la r5nuneration d 1 usagc pour unc piece occupant tou-
tc la soiree varic cntre Efl. 1.500 et Hfl. 3.000, traduction 
cvcntucllc non conprise; la renuncration de cctte derniere varie 
entrc Hfl. 500 et Hfl. 1.000. 11 cxistc egalencnt un autrc tarif 
de Hfl. 20 par oinute pour 1 1 autcur original et de Hfl. 5 l 7,50 
par ninute pour le traductcur cvcntu~l. 

Dans le cas d 1 unc cnission de radiodiffusion la valcur par 
ninutc ost noindrc :-de Hfl. 10 i Hfl. 15 pour l'auteur original 
et de Hfl. 2,501 Hfl. 3,50 pour le traductcur 5vcntuel. Pour 
cctte categoric fgalcncnt la cocnission de 15 ou 10 Z s 7 applique 
sclon lcs criteres ci-dcssus r.entionncs. 

* * 

Jusqu'A present notrc attention a 5t5 cxclusivcnent attirec 
sur les perceptions cffcctuecs en favcur des ~utcurs d'oeuvres 
dranatiqucs. Toutcfois, le repertoire des organisations d'autcurs 
s'occupant de l 1 cxploitation des grands droits conprcnd cgnlcnent 
des oeuvres dran~tico~riusicnles et des oeuvres choregr~~higucs. a•===•=•===z==============================~=====-==-==-=== 

En cc qui conccrnc ccs dcux cat1gorics d'ocuvrcs il pc~t 
y avoir des divergences de vuc quanta savoir quclle est l'orsa­
nisation d'autcurs qui doit s'occupcr de lcur exploitation. En 
principc, la situation est tcllc quc~ si ccs oeuvres ousicnles 
sont cx6cut~cs sous fornc de concert (c'cst-n-dire sans l'adjonc­
tion d'une action sccnique),cllcs sent gerGcs par lcs organisa­
tions d'auteurs conp6tentcs pour la perception et la r~partition 
des pctits droits. 

Les critercs de • formo de concert: et d' ;,action scenique:' 
n'ont toutcfois, dans la prntiquc, aucunc vnlcur absoluc. Nous 
nous trouvons ici confrontes avcc le problene de la ::delinita­
tion des repertoires'· . 

. D~puis de noQbrcuscs .~nnces deja toutes lcs p~rtics inte­
rcssccs - c'cst··a-dire lcs orzanis.:itions d'auteurs conpetcntcs 
pour lcs pctits droits, ccllcs co~petcntcs pour lcs grands droitsp 
lcs cditcurs de musiquc~ lcs orgnnismcs de rndiodiffusion et de 
television·· ont cssnya de dcgagcr unc solution, acceptable de 
fn~on gcncrnlc, nais en vain. Une etudc de ccttc question s0us 
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tous scs aspects d~passcrait de beaucoup le cadre du present ex­
pose~ Pour le moment qu'il me suffise de vous signalcr lcs rccon­
oandations definies par le Cooite d'experts juridiques du Conceil 
de ·1 • .. Eur-on.u .. ,our lea. cchnn~cs ~~ rro~rn.:-ir.os ~c r.~•:io~Hffusio~. 
Cc-Conit~'si~st axpiiol commc suit : • 

't:ons iderant : 

Quc lcs ,:petits droitsu sont gcrcs collcctivcmcnt par des orgn­
nisoes professionncls et soot cxploitcs en vcrtu de contrnts ge­
ncraux qui dispcnscnt l'organisoc de rndiodiffusion sonorc et 
de television dc.1 1 autoris~tion prcalnblc. oeuvre par oeuvre, 
et prevoient unc rcnuncration glob~lc pour l'cnseoble des reper­
toires gcres, 

RcconD.andc.~ux parties intercssecs de placer sous cc rcgioe 

1.- Les cxtr~its d'ocuvrcs dran~tico-nusicalcs jusqu'a concur­
rence d'une durcc totalc de 25 cinutcs lorsqu'ils sont uti­
lises en radiodiffusion sonorc et jusqu'a concurrence de . 
20 ninutcs lorsqu'ils sont utilises en television; nc sont 
viscs p~r ccttc disposition, ni l'actc cnticr, ni l'utilise­
tion particllc de l'ocuvrc qui en lnissc subsistcr tousles 
616nents essentials sans quc l'nction dranntiquc soit in­
tcrro1:1puc; 

2.- Les oeuvres chor~graphiqucs cxScutccs en r~diodiffusion so­
nore, en tout ou en partic~ et, en t6lcvision, jusqu'a 
concurrence de 15 ninutcs et au n~xinun de 50 Z de la durce 
totalc de l'ocuvrc; 

3.·· Les oeuvres chornlcs en tout ou en partic, en radiodiffusion 
sonore ou in t516vision; 

4.- L'ocuvrc cincnatographiquc utilisoc en tclcvisionJ en cc qui 
conccrnc lcs droits fond~s sur l'ocuvrc dranritico-nusicale 
dont cllc est tir€c; 

5.- Les chansons intcrpratccs a le t6lcvisioni qcne en costu□c 
et dans un d6cor. l condition quicllcs nc £assent pas l'objct 
d'une adnptation qui$ par l'adjonction d'unc action sccniquc 
corrcspondnnt ou non a lcur sujct, lcs trnnsfor~c en oeuvre 
dr~watico-nusicnlc. 

Les nirs dGtnch6s d'oeuvres dran~tico-ndsicales (opcrettes et 
autrcs), mcne prescntcs sccniquc~cnt a la television, sont rc­
gis par le Point I. 11 

En co qui conccrnc lcs perceptions en favcur des autcurs 
d'operns,d'opcrcttcs et des oeuvres ditcs :1nusicalcs 1

' rcprcscn­
t~es dans des sallcs il n'y a rien de particulicr i signalcr 
sauf qu'cn ccttc natiare il n'cxistc,~ux Pays-Bas aucunc rlglc 
fixc : lcs affaircs aont traitccs individuclicmcnt, c'cst-a-dirc 
cas pnr cas. 



Avant de tcrminer) il faut encore siznaler une activite 
qui est en rapport direct avcc !'exploitation des droits thea­
traux; jtai ncntionne !2.,.g!f!££!l1£!!~=~~2£l!:Y!~~• 

Au pre~icr chef, cc sont lcs agents th~&traux et les ldi·· 
tcurs qui sroccupent de cc placcLcnt mais les organisntions 
d'autcurs~ ou des organisations placces sous leur contr61c~ 
sont egalement actives en cc <lomainc. 

Aux Pays-3as~ unc organisation placic sous le contrBle 
de la SE~A et connuc sous le nom ~c DO~ETO (Documcntatic in 
Hcdcrlaud on Toncclgebicd) ,'l nrccisemcnt pourtachc le placc­
ncnt des oc~vrcs. DO!!ETO disp~sc d'unc bibliothcquc 6tcnduc des 
pi~ccs qui apparticnncnt au r6pcrtoirc de la SEBA et cetta bi­
bliothequc est 9articuliercmcnt prScicusc pour lcs troupes et 
lcs soci§tls d;amatcurs. 

Quatrc fois par an~ D0:JET0 public unc brochure de propa .. 
sande. 

DOITETO travaillc 5galcncnt n susciter i 1'6trangcr un in·· 
tcrct pour lcs oeuvres dra~atiqucs d;originc nccrlandaisc et 
d:orcs et deja un not!lbrc in!'ortant de ccs pieces ont ctc cxpor·· 
tees et c.1t pu y ctrc plac:Scs. Hais ccci n:cr.1pcche nullcment quc 
1ranbition dcncurc de stimulcr toujours davantacc 1 7 interct de 
l'ctranecr pour lcs oeuvres dramatiqucs n6crlandaiscs. 

DOHETO d6ploic €ealcncnt son 2ctivit6 sur le plan national 
oa cllc s'occupc du placa~cnt non sculcmcnt d'ocuvrcs nlerlan­
daiscs mais aussi d'ocuvrcs 6tranelrcs. 

BJ. 
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1. Caracteristiques des societes d'auteurs

La nature et les objectifs des societes d'auteurs diffe­
rent de ceux des groupements de travailleurs intellectuels 
appartenant a d'autres domaines, a la �edecine par exemple, 
et ·sont plus eloignes encore de ceux des associations ·de tra­
vailleurs manuels, c'est-i-dire des syndicats. 

Les associations de travailleurs intellectuels, telles 
celles des medecins, ont pour buts essentiels de determiner 
des niveaux de qualification pour la pratique de la. profes­
sion et de garantir le respect de certains codes deontologi­
quos par leurs membres. Naturellemcnt, !'association procure­
ra A scs membres·des avantagcs accessoires, mais non negli­
geables, quc fournissent en g6nlral lcs associations : une 
bibliothc.que, 'un bulletin d = information, etc. Il va de soi 
que 1�,ssociation mlnera son action dans l'int&ret g&neral 
de ses,membres. Un autrc objectif precis sera de donner au 
Brand public !'assurance qu'il peut s'appuyer avec confianc� 
sur la competence et l'honnetete des membres du groupernent. 
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Les buts des syndicats sont bien connus. Ils cherchent 
presque uniquement l'amelioration des conditions financie­
res et materielles de travail. 

Pour les deux sort~s de groupements que nous avons nen­
tionnes - les travailleurs intellcctuels dans des dooaines 
autres que la litterature et les arts, et les travailleurs 
manuels - la caracteristique essentielle est done qu'ils se 
preoccupent des normes profess~onnellcs, des conditions de 
travail et de remuneration applicables a l'ensemblc de leurs 
aembres 9 pris a titre collectif et non a titre individucl. 
L'association etablirR les reglcs et conditions qu 7 ellc es­
time convenir a la fois a l'intfret de ses ~embres et ace­
lui du public en general, puis elle s'efforcera de faire 
suivrc ces prescri~tions par tous scs mcmbres. 

L'autcur, compare aux autrcs travailleurs intellectuals. 
sc caracterise essenticlleocnt par le fait qu'il est et res­
tera toujours uu individualiste qJi travaille en suivant la 
voie choisie par lui-mtmc, en ex~r~ant son activite dans des 
conditions proprcs a sa personnalite, et qui ne sont detcr­
minees en aucun cas par l'intcrvention d'autrcs personncs de 
son groupement. 

On peut se rendrc compte de cette difference fondamentale 
si l'on sait que presque n'importc qui peut ctre forrne comme 
medecin ou mecanicien sur automobile, a condition de jouir 
de l'intelligcnce necessairc et de fournir le travail indis­
pensable Ices 6tudes. On ne pcut cepcndant imaginer qu'I de­
gre egal d'intclligcnce, on ptlissc former quelqu'un comme au­
teur dramatiquc, coqpositcur de ousique ou pcin~rc, l moins 
qu'il ne soit doue de cc talent particulier, cssenticl pour 
exerccr ccs activites, qui n'cst pns unc habilcte acquisc, 
mais qui resulte de traits de caractere innes, donnes par la 
nature. En outrc, la mani~rc <lone l'auteur <lramatique, le 
compositcur OU le peintrc cxcrceront leur activite doit rcs­
tcr cxtrcocoent pcrsonnellc pour garder de la valeur. 

11· n'cntre jamais dans lcs objectifs des associations 
d'autcurs de fixer les usages profas~ionncls ou de garantir 
la competence technique de leurs membres. On peut consi!trer 
que chaque auteur pratique un metier unique en son genre. 11 
serait done tout-a-fait contrairc aux conditions inhercntcs 
a son·travail de creation de le gUner par des reglcs profes­
sionnclles con~ucs non pour lui en tant qu'individu, mais scu­
lemcnt pour l'ensernble du groupc. 
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On voit ainsi que l'auteur est avant tout un individua­
liste et c'est unc condition necessaire a son �etier qu'il 
jouisse d'une pleinc liberte pour exprimcr sa person�alite 
au travers de son oeuvre; On pourrait done se deoander si 
l'autcur, cet individualiste type, doit racmc s'associer 
avcc d'autres auteurs dans un groupcment professionnel et 
s'il n� cocprooet pas ainsi sa personnalite. Cc sont des ques­
tions qui ont vraiment donne beaucoup de souci aux auteurs. 
Aujourd'hui, il en est encore parmi eux qui preferent nc 
pas entrer dans lcs org�nisations professionnellcs existant 
oaintenant dnns la plupart des pays ou se deploie une no­
table activite litteraire, musical� et artistique.· • 

La raison principale qui acene n6anmoins les auteurs a

s'associer est, paradoxalerncnt, le desir de sa�vegard�� leur: 
individualite ainsi que le droit d'exercer a leur guise la __ ••• 
profession qu'ils ont choisie. Il existe, bien entendu, d,.au­
trcs. motifs de constitucr un groupcment d 1 autcurs, no�s lei 
verrons plus loin, mais il nous scmble qu'ils sont sccon­
daires par rapport a ccttc raison principale. 

En s'associant pour la sauvegarde de son individualite, 
l'autcur est oieux apte a resister aux pressions economiques 
et sociales auxqucllcs il est tout particuliereuent soumis 
en tant qu'individu et qui, sinon, pourraient l'obliger a sa­
crificr une part de sa personnalite et m�m� B abandonner son 
metier. C'cst pourquoi la tendance naturelle des auteurs a

agir isolement plutSt que collcctivecent pour defendre leurs 
intercts a ete parfois encouragce par ccrtains usagers des 
oeuvres, qui eux, groupes dans leurs propre� associations, ont 
bien compris les avantages d'etre unis. • 

Il y aura par consequent de erandcs differences entre 1�s 
societcs d'auteurs et les autrcs groupemcnts professionnels 
ou syridicaux, mais ils auront tous en commun le sou�l d'is­
surer, de fa;on gen�rale, le bicn-6trc de leurs rn�mbres:. Ce� 
pendaht, mOmc il cet Geard, les b�ts des associations d) aut����­
sont 1 tres diffcrents de ceux des autrcs groupement�. ·ijeaue0�� 
de soci5t�s d'autcurs nc sc pr€occupent· en fait que i��s indi�' 
rectement et tris faiblemcnt des aspects ccono�iques·de'l�µr 
profession, et mBmc aucune soci6t6 d'autc�r, l notic'conn�i�� 
sancc du moins, n 1 a jamais tentc d 1 obtenir pour se� membres 
pr is ind i vid ue l lemen t un ni vcau de vie minimuui· ou moycn � comrile'j 
le font souvent d'autres organismes profcssionnels. tci, d� ,·.· 
nouveau, l'individualitc de l'ocuvre de l'auteur rend impossi­
ble une tellc proposition. On ne·peut �magincr, par example, 
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dans le domaine des arts plastiques, une societe qui essayerait 
de fixer un prix d'achat minimum pour les oeuvres de ses mem­
bres. En revanche, une societe de ce genre pourrait essayer, 
et le £era probablement, de promouvoir le droit de suite, qui 
est le droit de !'artiste a participer au produit de la reven­
te de son oeuvre, quel qu'il soit. C 1 cst u~ droit qui 
jusqu'a present n'est accorde que dans une pitite minorite de 
pays. 

Ainsi, nous trouvons que dans chaque pays on peut s'ob­
server une production appreciable d'oeuvres litteraires, rausi­
cales et artistiques, les auteurs se sont groupes en associa­
tions dont lcs fonctions sont de defendre la vie litteraire, 
musicale et artistique de fa~on genirale et avec certaines 
exceptions que nous examinerons. A son stade le plus simple, 
cette defense•consistera a fournir des conscils juridiques~ 
financiers, ou cornmericaux. Le droit des contrats, la protec­
tion du droit d 1 auteur, les affaires fiscales, tout cela est 
complexe et les auteurs a leurs debuts n'ont aucune experien­
ce de ces problcmes. Une association professionnelle centra­
lisee, pourvue de conseillers juridiques et d'un personnel 
experimentc, peut rcndrc de tres grands services aux auteurs 
en s'occupant pour eux de ces questions. 

L'association, comme d'autres du mime genre, menera des 
campagncs generales pour la defense d~s interets de ses mem­
bres et sera en mcsurc de faire appel, en particulier, aux 
plus eminents d'entrc eux, lo~sque ccla est utile a cette de­
fense des interets. Ccrtcs, il y aura les autres avantages 
habituels d 1 une associati0n, Mais l'appartenance i unc societ6 
d'auteurs n'entrainera pas un mode de vie specifique, comme 
c'est le cas pour les autres genres de groupements que nous 
avons mentionnes. 

L'individualismc de l'auteur l'inclinera vraisemblable­
ment a s'associer avcc d'autres, mais sur une base etroite, 
plutot que large. Dans de noobreux pays nous ne trouvons pas 
seulement une scciete de p~intres, mais une societe des pcin­
trcs a l'huile, une autre des aquarellistcs, une troisiemc 
des porttaitistes, etc. Il cxistcra aussi probablcmcnt des 
societes differcntcs pour les compositeurs de musique serieu­
se, de musique legere ou de musiquc populaire. Dans notrc pays, 
nous nous attcndons a la creation avant longtemps d'unc so­
ciete des compositcurs de musiquc electroniquc ! 

Dans le domaine des lettres nous vcrrons presque certai­
nement des societes distinctes pour les autcurs dramatiques, 
pour ceux d'ouvragcs litteraires ou pour les poetes. 
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C�t�c tcndance au morcellcnent n'est cependant pas nuisi­
blc en· soi aux intcrcts des auteurs. L'unite n'est pas neces­
sairement une·force d�ns cc domainc. Un tel particularismc 
llimine certaines frictions qui· se produiraient sans ccla, et 
d'autant plus qu'il scnble.'dout·cux qu'une s�ule socilte reunis­
sant des autcufs de tous gcrtrcs�p�isse Btre micux en mesurc· 
quc ne le scrait une mul�-i�licitc �� sociltes, de �efendre 
les seuls inter&ts qu'ils aient to�s en commun, c t est-l-dire 
le niveau de protection que leur accordc la legislation sur 
le droit d'auteur. • • 

En outre, on trouvera dans de nombreux pays un organisoe 
unique, groupant des represcntants de tous les autcurs et 
dont l'obj�ctif est la defensc du droit d'auteur en genlr�li 
sans autre· preoccupation touchant n la situation economiquc 
de ses gcmbrcs. Un tcl organismc �xiste dans le Royaume-Uni, 
c'est 1� British Copyright Council, dont 1� prisident est �n 
auteur eminent dans· le domaine littlraire et dans celui-dc 
la nusique, Sir Al�n Hctbert. 

2. Conditions neccssaires a la fondation d'une societe d;auteurs

Dans lus propos qui ont prec6dl, nous avons pensl l la. 
situation tcllc qu'clle' existe dans un ·pays • ou la production· 
est florissantc dans les domaines litteraire, musical et artis­
tique �t q�i pratiquc dc�uis longtemps la p�o�cction du droit 
d'autcur. Nous dcvons examiner caintenant ce�tc tituation dans 
d'autrcs pays, ou tout �st �nc�rc � f�ir�, oa nbt s0ulc�Lnt il n'y 
a peut-Htre pas de societes d'auteurs, mais ou les cdnditiorts 
m6me d'existence de ccs socittes peuvent 8trc_ absentes. 

L'tine de ccs conditions est naturcllement la presence de 
talents cr6at�urs, qui ccpendant pcuvent SC trouver, nous en 
sommes'�eitains, dans tous lcs pays et chcz toutes les races� 
On a d�jA ia prc�ve quc ces talents sont nombrcux daris les 
pays en voic de d€veloppc�ent • 

• . .i 

Unc condition fondamcntale pour la creation de societes 
d'auteurs est l'cxistencc d'�n niveau de protcciiori des oeu­
v r c s s u f f i s a rim c n t c 1 eve pour q u ' i 1 • s u s c i t e 1 ' n pp a r i t i on d c 
te 1 s _ta 1 en t s .• A' cc t egard, • nous aiocr ions suggc rer re Spee tucu­
sement aui gduverncmcnts des pays e* �oic de dcvclopp�ment 
qu'ils devrafcnt plut6t promouv6ir que reprimcr cette source 
vitale de progrls. 

88 
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La condition qui nous parait ensuite la plus importante 
pour la fondation des societes d'auteurs est la volonte des 
titulaires de dr�its d'auteurs de mettre sur pied ces socie­
tes. C'est deliberement que nous avons utilise le terme "ti­
tulaires a au lieu d' 11auteurs 1

:, car les societes d'auteurs, 
ainsi que !'experience l'a demontre dans le monde entier, 
peuvent etre tuees dans 1 1 oeuf par l'opposition marquee par 
les cessionnaires de droits sur lcs oeuvres qu'ils exploitent. 
Nous nous permettons d 1 observer �ue cette conception, quand 
elle existe, est vraiment bornee, parce que la propriete 
intellectuelle est d'abord la justc prerogative des createurs 
et tout sysicme qui fait quc le principal beneficiaire des 
droits de l'auteur soit quelqu'un d'autre que cet auteur 
provoquera un antagonisme et am��era directement I des res­
trictions ou meme i la suppression du droit d'auteur. Cela. 
se fera non ·�eulement au prejudice de 1:auteur, mais aussi 
de ceux qui· deviennent l�s cessionnaires de ses droits avec 
l'int�ntion d•exploiter son oeuvre. Nous avons vu personnel­
lement, par exernple en Inde, combien il est frequent, nous di­
rions meme normal, que les auteurs vendent la totalite de 
leurs droits sur leurs oeuvres i dcs,editcurs, des produc­
teurs de films, des fabricants de disqucs, etc., dont on 
sait qu'ils se sont opposes a la formation de_societes d'au­
teurs qui, elles, auraient combattu cette manierc de faire, 
afin d'assurer unc part equitable des resultats de l'exploi­
tation de leurs oeuvres. En Inda, les cessionnaires des droits 
des auteurs seraient plus avises,tant dans leur interet que 
dans celui des autcurs, d'cncourager la �reation de societes 
d'auteurs et de collaborer avec eux pour _la defense de leurs 
interets communs. 

En tout cas, si l'on veut voir le nombre des auteurs aug­
menter et leurs associations se <levclopper, il sera esscntiel 
qu 1 ils gardent en main le contr6lc aussi etendu quc possible 
des oeuvres exploitees par des tiers. Cc principe vital figure 
dans les termcs suivants, a !'article 9 de la Chartc du droit 
d'auteur, etablie par la Conf�deration Internationale des So­
cietes d'Autcurs et de Compositcurs (CISAC) 

11 L'auteu.r doit ctre associc a la fortune de son oeuvre, 
de tel16 fa�on �ue le principe gin6ral de sa participa­
tion·au iucci� lconomique de cellc-ci s i affirme dans lcs 
ra�ports entrc les autcurs, d'une part, et les industries 
et lcs usagers, d'autri part, et cela, d�ns tous lcs cas 
ou c'cst possible, sous formc d;un pourccntagc sur les 
revenus bruts de l'utilisation de l'oeuvrc, quelles qu'en 
soicnt lcs formes et modalites d 1 cxpression et de repro­
duction.:: 
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Bien entendu, nous ne voulons pas dire qu'il y a, tout au 
moins dans les pays developpes� conflit et opposition entre 
les auteurs d'une part et leurs cessionnaires d 1 autre part. 
Bien que les interets des deux groupes ne soient pas identi­
ques, ils sont neanmoins a tel point similaires que les edi­
teurs en tout cas sont les allies et les-partenaires naturels 
des auteurs. Il va de soi qu'il est trcs important que chacun 
des deux groupes considere l'autre dans cette optique et que 
leurs relations mutuelles s'inspirent de cette conception. 

Tout particulierement pour lcs pays en voie de developpe­
ment, il nous paLait indique de signalcr ici un grave danger 
qui menace d 1 etouffer les societes d'autcurs en otant a leurs 
membres la possibilitc m�me.d'agir de fa�on independante dans 
la defense de leur profession. Il s 1 agit de 1 1 inclusion dans 
la loi sur le droit d'auteur d'unc clause �isant que lorsqu'une 
oeuvre est commandec par une personne ,qui n'est pas 1 'employeur 
de l'auteur, qui paie un prix pour cettc oeuvre ou s'engage 
a le payer, et que l'ocuvrc est creee copfor�ement B cettc 
commande, la pcrsonne qui· commande .l'oeuvro.-<levient titulaire 
du d r o it d ' auteur a t it re or i gin air I'.? , s au f ,s t i p u 1 at ion con -
traire. 11 est courant aussi de prevoir que, si une oeuvre 
est creec dans le cadre d'un contr�t de travail, le droit 
d'auteur echoit a l 7 employcur a titre originaire. 

Pour les grandes entreprises commerciales et memc pour 
l'Etat, agissant en sa qualite de producteur de films, d'or­
ganisme de radiodiffusion ou d'editeur d'ouvragcs scolaires, 
une pratique qui sc repand de plus en plus consiste l comman� 
der des oeuvres et a lcs ,faire creer, la oil les clauses que 
nous avons mentionnees sont en vigucur, dans des conditionr. 
qui privcront l'auteur de son statut de createur et le rc�ccue­
ront a celui de simple scrit� ou fonctionnairc, car en gene-
ral il ne scra pas ea mcsurc de resister a la depossession 
de ses droits, par unc stipulation contraire. 11 est evident 
que dans ccs conditions l'auteur ne s�r3 plus le maitre de 
son avcnir profcssionncl. 

Nous pouvons seulcmcnt �upposer que lcs • �vcrncncnts 
q u i On t in t r O du i t C e gen r e de 1 e g i s 1 at i On n I On t ' s _imp 1 em en t pa s 
compris ce qu'ils faisaient. 

· ·: · .. ' 

'De leur cote, les auteurs doivcnt etre bien decides a

resister a tout genre de manoeuvre qui pourrait empecher la 
formation de leurs socictcs et nous touchons ici a ce qui 
pourrait se reveler une autre difficultc, celle d'obtenir 
l'adhesion au projet de la part de tous les auteurs apparte­
nant au meme domaine. Des divisions, des desaccords, des 
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rivalites et, par··dessus tout, le fait de voir se rallier cer­
tains auteurs aux cotes des personnes qui s'opposent a la 
creation d'une socictc seront probablement fatals au projet. 
En Amerique du Sud, nous avons vu que memc quand des societes 
ont ete constituces et qu'elles ont deja une carriere rela­
tivement longue, leur activitc a ete paralysee par la rivali­
te d'associations concurrentes formees par des groupes dissi­
dents. Le but predominant doit etre l'interct commun, plutot 
que les interets de certaines personnes ou de certains groupe­
ments. 11 se peut qu'il ne soit pas facile <l'obtenir cctte 
unanimite, mais ellc est primordiale. 

3. Les debuts d'une nouvelle societe 

La societe sera fonJ6e autour d'un noyau de pcrsonnali­
tes, forme des meubres le~ plus respcctes et les plus emi­
nents de la profession, et tousles efforts doivent 6tre 
faits pour assurer au projet l'appui de ces personnes. Comme 
il s'agira vraisemblablemcnt de gens tris occupcs et peut·· 
etre iges, il ne faudrait pas leur demander de consacrer unc 
trop grande partic de lcur temps et de lcur cncrgie au pro­
jet; en revanche, leur patronage et lcur presence dans des 
moments importants seront essentials. 

Haturellement un problime vital va sc prfisunter cclui 
de se procurer les moyens financiers necessaircs et cc sera 
l 7 un des premiers qu'il faudra resoudre. Cela obligera a de­
terminer soigneusement tout d'abord les objcctifs de la so­
ciete, puis les ressources necessaires pour poursuivre ces 
objectifs. 

Les objectifs d'une societc d'autcurs peuvent all~r du 
simple au tres complexe et l'or~anisation utile pour les at­
teindre aura evidemment le m6ne degrG de complcxite croissan­
te. 

D'unc part, nous pouvons imaginer unc societe de pein­
tres et de sculpteurs, ayant comme buts de constituer simple­
ment un lieu de rcncontre ou les mcmbres de la profession 
puissent se reunir et discuter de leurs probl~mes, on voudra 
conservcr ccrtaines archives et publi~~ pcut-ctre un bulle­
tin; ou bien grouper des membres a(in de soutcnir des opi­
nions ou des causes importantcs pour la profession, et agir, 
de fa;on g6n6rale, comme un centre de ralliement,· oQ les 
membres·peuvent ex~oser leurs problimes. Dans le domaine par-
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ticulicr des arts plastiqucs, la societe nraura pas a jouer un 
role vital dans l'activite professiounelle de ses membres, 
parcc que le peintre et le sculptcur gardent un controle pres­
que absolu sur leurs creations et pcuvent s 7 cn occuper sans 
avoir bcsoin de bcaucoup d'aide extericure. Ccla nc veut pas 
dire que ccs societes n~ soient pas iraportantes, spcciale~ent 
pour la defense des droits d 1 aut~urs en general, mais il nc 
leur sera pas necessaire de <lisposer d'une vaste organisation 
ou de noyens considerables, que ce soit en locaux ou en per­
sonnel. 

A l'oppose, nous pouvons avoir une societe analogue a 
celles dont d'autres personnes nous out entretenu. En plus 
des services habituels rendus par unc association, elle j~ucra 
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un r6lc vital dans l'activite professionnellc de ses membres .. • 
en agissant p~ur eux ·en qualite d'organe collecteur des droit~'. • -
qui formcront dans beaucoup de cas la majeurc partie de leurs 
rcvenus. Dans les grands pays, <le telles societes peuvent 
comptcr un personnel de plusieurs centaines d'employes. Cepcn­
dant, puisqu'elles assurent la perception des droits,elles s~~ 
ront en mesure, quand elles rempliront toutes leurs foncti6ns, 
d'imputer a leurs nenbrcs lcs frais d'administration. N€an­
moins, ocmc une socictc qui est crcee en vue de la perception 
des droits aura besoin d'avoir cle substanticls noyens a sa 
disposition avant de ~ouvoir entrer en activite. 

Il est done clair que clans un pays en voic de.devcl~ppe-, 
mcnt la societe d 1 auteurs doit commencer modestement et 
qu'une bonne partic du travail dcvra se faire benevolement, • 
cant qu 1 on nc pourra pas engager des employes retribues~ et 
pcut-ctrc mcme de fa~on pcrmancntc. Faut-il grouper pour 
commencer toutes lcs categories d 1 auteurs dans une seule so­
cietc? C'est une question qui ne peut etre resolue par avan­
cc. Toutefois s'il s;ngit d'une societe de perception de 
droits, cllc aura habitucllco3nt unc activitc s6parce dQ eel~ 
les qui n'assument pas cctte fonction~ bien qu'ellc puisse • 
pcrcevoi~ plusieurs categories de droits, par exemple ceux 
d'exec~tion publiqu~ et ceux d'cnreeistremcnt. 

A ea stade e~b~yonnairc de sa vie, la nouvelle societe 
fera probablcncnt Lien de sc placer sous la tutelle d'orga­
nismcs plus ancicns et plus experincntes cxistant dans d'au~ 
tres pays. Elle pourra ccrtainement compter sur cctte assis­
tance. La droit d'autcur est unc notion de caractere essen­
tiellenent international. La legislation sur la propriete 
intellectuelle dans un pays a des effets sur les auteurs de 
tous lcs autrcs pays et les titulaires de droits d 1 auteurs 
dans le mondc entier doivcnt se considerer commc lcs membres 
d'un seul groupe, toujourG prets a s 1 aider les uns les.au­
tres. 
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C'est ace stade egalemcnt que se presentera peut-etre 
la difficile et delicate question des relations de la nou­
velle societe avec lcs autorites publiques. 11 pcut arriver 
que lcs difficultes pour faire demarrcr la nouvelle societe 
soient telles que seule l'aide du gouvernement permette d'y 
parvenir. Pour les raisons que nous avoos deja evoquees, les 
autorites devraient certaincment chcrcher a encourager la 
creation de societes efficaces d'auteurs, car rien nc fera 
davantage pour promouvoir une floraison de talents nouveaux 
et l'independance culturelle qui en resultera. D'autre part, 
la misc sur pied de ces soci6tJs aura peu d'effets si la loi 
sur le droit d'auteur est insuffisante, ce qui aura commc 
consequence vraisemblable que le pays dcpendra du materiel 
etranger pour l'enseignement, les divertissements et les 
agrements de la vie. C'est la situation qui se produira si 
le materiel etrnnger, parce qu'il n'est pas protege, peut 
etre· import€ ou utilise sans paiement de droits, de telle 
sorte que la production locale ne soit aucunement encouragee. 

Ccpendant, il y a des dangers dent on doit rcconnaitre 
qu'ils rcndent indispensable un examen tres attcntif ~vant 
<lu d6cider que l 1 on dcmandera unc aiie au gouvernement. Si 
cette aide est accordee dans le scul intcret des auteurs, 
pour les motifs que nous avons mentionnes, alors cctte as­
sistance de l 1 Etat peut ctre la bicnvenuc. Mais si le gou­
vernement voulait avoir un droit de regard sur la gestion de 
la societe en raison d'interets de classe ou de parti, com­
promettant ainsi cettc independance de pcnsee et d'action 
dont nous avons deja dit qu'elles sont, daus notre opinion, 
vitales pour la fonction creatrice de l'auteur, alors la 
simple protection et l'aide financierc quc le gouvernernent 
pourrait accorder seront probablemcnt acquises a un prix 
trap eleve. 

11 y a toutcfois des pays dans lesquels aucune societe 
d;auteurs, ni meme aucune autre association, ne peut exister. 
sans l'accord et mcme la surveillance du gouv~rnement. Nous 
ne pouvons qu 1 esperer que dans de tels cas celui-ci sache 
montrer une comprehension loyale et un souci des veritables 
interets des professions creatrices, que ce soit sur le plan 
national ou international. Nous crayon§ savoir que les Pays­
Bas et la Suisse ferment deux cxemples de cette attitude de 
sollicitude paternelle, rnais d~sinteressee. 
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4. Qualifications pour faire partie des societes d'auteurs 
. i 

Il conviendrait de mentionner maintenant une question sur 
laquelle les opinions peuvent diverger; du mains, elle n'a pas 
trouv5 partout la mame solution et elle reste meme partielle-. 
ment ouverte. 11 s'agit de savoir si les titulaires de droits 
d'auteurs, mais qui ne sent pas auteurs eux-memes, doivent etre 
admis dans les socictes d'auteurs et, si oui, dans quelle me-· 
sure. 

On peut pretendre, bien entendu, que sides titulaires de 
droits sont admis sans etre auteurs eux-memes, l'association 
n'est plus une veritable societe d'auteurs. Pour notre part, 
nous refusons cet argument. Si une association existe princi­
palement pour servir les interets des auteurs et qu'elle n'ac­
cepte d'autres titulaires de droits que dans la mesure ou ce­
la constitue un avaniage pour les auteurs, elle peut encore se 
pretendre a juste titre une societe d'auteurs et etre consi­
deree comme tellc par lcs tiers. 

Cette question ne se presente, tout au mains d'une maniere 
sicnificative, que dans le cas des societes qui per;oivent des 
droits sous licence generale pour le compte de vastes groupe­
ments de titulaires, bien que d'autres cas puissent exister; 
L'exemplc classique de cette situation est_donne par les so­
cietes qui accordent des licences generales pour l'cxecution 
publique d'oeuvres musica_lcs protcgees~ ,et dent on vous a deja 
entretenu. En Europe, par tradition, ccs sociitts admettent 
comoe membres les editeurs de musique, sui uri~~ied d'egalit6 
av~c les autcurs. Unc situation un pcu differente regnc main­
tenant dans les pays comm~nistes d'Europe orientale, ou l'edi­
tion, qu'elle soit musicalc ou litteraire, est un monopole 
d'Etat. 

Dans certains pays d'Aneriquc du Sud, les editeurs ne 
sont pas adois conme meubres dan~ les socictes de perception 
de droits d'execution musicalc,.rnais ils rc;oivent unc part 
des droits encaisses. 

11 faut examiner cette question (tradition mise a part) 
a la lumiere des considerations juridiqucs et pratiques. Le· 
noeud du problemc est qu6 lcs usagers ics oeuvres musicalcs 
vculent obtcnir une autorisation tout-a-fait gcncrale et que 
la soci6t~ sera ccns~e qualifi6e pour accorder critic autori­
sation. La socifit§ dcvra done. acqufirir de la part de ses mcm­
bres un contr6lc complet de leurs droits d'cxecution publique 
et nc pourra pas lcs laisscr ccder ce controle a des editeurs 
OU a d'autres tiers. 
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D'au~re part, un editeur (tout au mains celui qui risquc 
des capitaux dans l'espoir de realiser un benefice) ne s'in­
teressera pas a acquerir d'un compositeur le droit d'edition 
et d'autres droits sur une oeuvre musicale avec !'intention 
de les exploiter~ si on l'exclut de la participation a l'un 
des aspects les plus importants de !'exploitation, c'est-a­
dire au droit d'cxecut~on publique .. 

Par consequent, dans lcs plus importantes socictes ge­
rant le droit d 1 execution publique des o~uvres musicales, cc 
probleme est resolu en admettant les editeurs en qualite de 
membres, mais c~la doit se faire sel~n des r~gles qui puis­
sant garantir que ce sont bien les autcurs qui'dirigcnt de 
fa~on eifective leur societe. Cela n'implique pas quc les 
cditeurs ne se voient pas accorder en general les memes pre­
rogatives dans la societc que les auteurs, mais ces <lerniers, 
formant le grouped~ membres tumcriquemcnt le plus fort, dc­
vraient toujours determiner la politique de leur societe, 
grace a la superioritc que leur donne leur nombrc de voix. 

Une question controversec est de savoir si, pour lcs 
memes raisons que pour les cditeurs de musique, d'autres 
cessionnaires du droit d'auteur sur lcs oeuvres musicales, 
tels que lcs fabricants de disques ou les productcurs de films, 
devraient aussi etre admis dans les socictes de perception. 
La discussion de ce probleme nous entratnerait bien au-dell 
du cadre de cct expose et nous nous borncrons a observer 
qu'cn regle generale lcs auteurs prefercnt nc pas affaiblir, 
plus qu'il ne scmble necessaire, la condition de qualifica­
tion pour faire partie de lcur soci€te, en fait l'activite 
crcatrice dans le domaine <le la litteraturc, de la rnusique 
ou des arts. 

5. Statuts de la nouvelle societc 

Quand ccs diverses <lifficultcs de dcbut sont surmontees~ 
ou au moins en passe de l'etre, l'etapc suivante consistera 
a rediger un projet de statuts. Des questions juridiqucs • 
survicnnent ici, qu'il ne nous est pas possible de traiter 
en detail. Mais, sur un plan g6n~ral,_on pcut dire que ces 
statuts doivent ctre aussi siraples'quc possible et qu'il 
faut porter toutc son attention sur des points pratiqucs) 
tels qtie l'assujettis9e~Lnt fiscRl.Il y a intcrGt a rcchcr­
chcr la simplicite parc6 que des statuts trop stricts et 
complexes entratneraient vraisemblablement des difficultes 
inatte~dues et divers desappointemcnts, alors que la so­
ciete est inexperimentee et meme n'cst pas encore tres sure 
de la voie qu'elle va suivre. 
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Nous joignons I ce rapport le texte de statuts rlcemment 
redigls pour une socilti d'auteurs dans un pays de langue an­
glaise. Sans pretendre ales proposer ·co�me un modele, ils 
peuvent neanmoins scrvir utilement pour indiquer les princi­
pes generaux sur lesquels une societ6 de ce genre doit se 
constituer. 

On signalera specialement l'article 2, lettre g, de-.ces 
statuts, qui prlvoit que l 1 un des objectifs de la societl est 
d'etablir des formules types de contrats que ses aembres uti�� 
liseront dans lours relations avec les editcurs et les autres 
usagers de leurs droits. C'cst la vraiment l'une des fonc-­
tions les plus utiles d'une societe d'auteurs. 

En annexe ice specimen, nous ajoutons un certain nombre. 
de clauses que nous avons relevees dans les statuts d'autres 
societes et dont nous pensons qu'elles sont de nature a inte­
resser nos auditcurs. 

Cependant, il scrnblc qu'un sujet d'ordre juridique doive 
etre mentionnc. Si la societe est perceptrice de droits, une 
question importantc se pr6sentcra d'elle-mlme I propos de la 
formc a donner au mandat par lcquel les m��brcs autoriseront 
la soci6te I aeir en cettc qualite. Sur cc sujet, la societi 
devra demander le conscil d'un hom�c de loi. Dans certains 
pays, nous pensons qu'il suffira a la societe de disposer 
d'un mandat pur et si�ple pour percevoir les droits et qu'cn 
s'appuyant sur cette autorisation ellc pourra r�querir l'aide 
de la loi, si ccla est neccssair�, a l'cncontre des usagers 
du droit d'autcur. Dans d'autres pays, la situation scra beau­
coup plus complcxc. 

Au. Roynume-Uni, pour faire constater une violation du 
droit d 1 auteur, il faut quc l'action en justice soit.ouverte 
au nom du proprietgire du droit d'auteur ou encore que celui­
ci soit l'un des dcmandcurs conjoints t,l'action. E� outre 
le fardeau de la �reuve inconbcrn aux dernandcurs qui devront 
etablir quc cctte personnc est bicn titulnire des droits sur 
chaque oeuvre isolec. C'est la raison pour laquelle la 
,:Performinr, Right Socicty: 1 sc voit oblig6c d'obtcnir de scs 
mcmbrcs des cessions for'l!l.cllea du droit d'cxecution sur 
leurs oeuvres, afin de dcvcnir la titulairc effective du 
droit et d 1 Stre ainsi en n�sure d'ouvrir elle-m�mc action 
en justice. 
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Bien plus, dans le Royaume-Uni, la loi n'accorde qu'une 
presomption trcs faible lorsquc la qualite d'auteur est en 
'jeu. Si le defendeur, dans une action en contrefa~on, met en 
doute l 1 affirmation que la personne qui a fcrit l'oeuvre en 
question est M. X, dont le non est indique comrne auteur sur 
les exemplaires imprimes (et le defendeur fera·toujours cela), 
il faudra faire comparaitre M. X, s'il est encore en vie, et 
il devra essayer de prouver qu;il a rcellernent ecrit !'oeuvre 
dont il s'agit. Cela arrivcra quelle que soit la celebrite 
de l'auteur et meme si on sait trcs bien quc c'est lui qui 
a ecrit cet ouvrage. 

En bref, au Royaumc~Uni, la procedure judiciaire favorise 
le plagiaire au detriment du titulaire du droit d 1 auteur et, 
par consequent , 1 a "Per for rn in g P. i 8 h t So c i et y :, do it s I e f forcer 
de surmontcr ces obstacles, par la manicre de formuler ses 
statuts et le rnandat qu'elle re~oit de ses menbres. 

Nous mentionnons ces details parce que les traditions 
juridiques du Royaume-Uni pcuvent se perpetuer dans les an­
ciennes colonies britanniques et lcs socictes de perception 
de droits clans ces pays doivent s'attcndre a rencontrer les 
memes problemcs. Nous espcrons toutcfois que les pouvoirs ad­
ministratifs et judiciaires de ces pays feront prcuve de 
prejugcs moins accuses en faveur des activitcs comrnerciales 
et au detriment de la creation intellectuelle, quc ce n'est 
la tradition au Royaumc-Uni. 

6. Organisation interne de la nouvelle societe 

Nous en somrncs maintenant au point on l'on peut supposer 
que la societe est fondee et il nous reste a examiner la ques­
tion de son organisation internc. Sauf pour une association 
d'une certaine ampleur et deja assez complexe, ce qui ne sera 
pas le cas dans les d~buts d'une socicte d'auteurs, il nous 
semble qu'il y a peu de choses a dire et que cela se recouvre 
en partie avec la question des statuts, que nous venous de 
traiter. 

De plus, nous n'aimerions pas donner l 1 impression que 
l'organisation interne d'une societ~ est necessairement une 
tache penible et decourageante. Comme nous supposons que la 
societe commencera sa carriere dans des circonstances rela­
tivement modestes, il suffit de s'en tenir au bon sens pour 
indiquer avec securite la maniere dont les ressourccs disponi­
bles peuvent etre utilisees au mieux afin de realiser les 
objectifs qu'on aura fixes clans les statuts. A cc propos, il 
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ne faut pas oublier qu'il n'existe pas deux pays identiques a 
tous egards, ne serait~ce que par le caractere de leurs ha­
bitants. Il y aura toujours des circonstances particulieres 
et il scra preferable d'en tenir comptc dans l'organisation, 
plutBt que de vouloir suivrc de trop pras un modile. mis au 
point en vue de conditions un peu differentes. 

Une fois la societe fondee, et bien entendu selon son 
champ d'activite et scs rcssources, il y aura lieu de no~mer 
des rcsponsables pour diriger son activite. Nous avons deja 
dit qu'il scmble inevitable, du noins au debut, qu'une bonne 
partie, si ce n'cst tout le trav~il de la societe,soit .cxecut6e 
par des collaboratcurs bencvoles. Ce n'cst ccpendant pas unc 
solution ideale et des quc les moyens le permettront il scra 
preferable de nommer des responsablcs remunercs. Ace propos, 
on voit so dcvelopper deux opinions - l'une soutenant que les 
societes doivent ctre dirigees autant que possible par lcs 
autcurs cux-mames et l'autre cstimant quc la gestion doit 
8tre confiec a des directeurs professionnels. 

Nous n'avons pas a prcndre parti sur cctte question. Il 
y a beaucoup d'arguments pour l'un et l'autrc point de vuc 
et c'est aux mcmbres eux-mcmcs qu'il faut laisser la decision. 

L'organisation interne des grandes societes agissant 
comrne organes collectcurs de droits est necassairement .beau­
coup plus complcxc, mais la aussi il n'est guerc possible, 
et cc ne serait pas prudent, de vouloir pretendrc qu'une cer­
taine forme de structure doive etre la meilleurc. Nous allons 
illustrer caci pqr un example. 

A la "Performing Right Society", qui est une societe 
percevant les droits pour l'cxccution publiquc des oeuvres 
musicales protcgecs, nous n'avons pas <le succursales dans 
le Royaumc-Uni et toutes les autorisations sont emiscs par 
le siege de Londres, auquel les usagcrs vcrsent aussi toutcs 
les rcdevanccs. La plupart de nos licences se presentent 
sous la forme de contrats salon lesquels nous reccvons un 
seul paiement annuel de droits. Son montant depend de la me­
sure dans laquelle l'usager execute notre repertoire. Nous 
avons certes un petit nombre d'agents residant dans les di­
verses parties du pays. Ils prennent contact avec las usa­
gers qui n'ont pas encore notre autorisation et les informant 
de leurs obligations decoulant de la loi sur le droit d'auteur. 
Ils verifient aussi que les usagers deja au benefice d'une 
licence ne depassent pas les conditions de leur c~ntrat. 
Mais ces agents nc delivrcnt pas de licences et ne per~oivcnt 
pas de droits. 
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... Dans d:autres pays et surtout quand le territoire est 
plus'itendu que le n6tre, les societes analogues fonction­
��nt p�i l'intermediaire d'un grand nombrc d'agents locaux, 
qui ac'cordent des autorisations et perc;oivcnt des droits, 
soit a_ l'occasion d'une ou de plusieurs manifestations, 
soit pour une certaine duree. 

Les. deux systemes ont ·leurs avantages. Celui de la so­
ciet� britannique' est plus economique, mais son action est 
��ini profonde et il semble qu'en gen6ral le resultat de 
i�perdeptiou· des droits est moins satisfaisant. A notre 

''aVis\ le' syste,me des succursales regionales scra d I ordinaire 
�- 'plus pratiqu'e clans un pays oil les differences ethniques sent 

marqute•, �ais nous precisons bien que ce probleme nc de-
:· v'r a i t s e • pre s 'en t er CJ. u e d an s 1 e Ca s d e s s O C i e t e s p C r C c. p t r i C e s 
de droits. Il ciit 6videmment de la plus grande importance 

1 .:que ')es· soci�tes d 'auteurs cvitent strictement tout genre 
de:tloisonnement selon des criteres de politique, de race 
ou de rel ig.ion. 

1 
_ L�� societes Jc perception ont tout naturcllement unc 

structure divis,e en diux socteurs, la perception et la <lis­
tribution; .. lcs ·deux operations etant tres techniques et 
�iigcinc u� �ersonnel bien formi et experiment€. Les ser-
vices techniques travaillent sous lcs ordres <le la direction, 
q u i' , • a '·son t our , c s t • r c s po n s a b l e d c 1 a mi s e en o e uv r e d e 1 a 
p'blitiquc· ciecidee par le Comitc directeur ·ou ·le Conseil 
d 1 �dciinistration . 

• . -'· ... ..: 

. ,.,. ,· .• 
Dans queilc �esure faut-il r6partir'�it �rganisme en 

divers d6partcmcnts ? La rcponse i cette qucstiori dfpcnd ; ' 
trop de facteurs individuels · et des pref6rcnces des rcspon­
sables pour que l'on puissc ln determiner cxactemcni.-La 
regi� ·normalc; <lans tous lcs gcnrcs·d'affaircs, a notre avis, 
veuf·�u� lis directeurs ne s'€loicnent pas plus·qu'il n'est 
n�cessaire du travail adMinistratif de detail.

• ;,

Le probl�me des'po�voirs dont doit itre investi le ... 
Conseil d'administration est d 'une grande import-ance. Tandis 
qJe la st�uc�ure·de la sociat5 4oit acre �fimocratiqua, dans 
le sens quc··ses administrateurs sont clus a.' lc·ur·s charges,,;et
peuvent Gire r6voqu6s dans �ertaines circonstanccs;:nous 
e�tinons qu'il ne scrait pas indiqu€ de-les sou�ettrc l·un• 

• cont.role· trop direct par tous lcs nembres, cont·rolc· qui ·:,

les empScher�it inutilemcnt de p�uvoir prendre <l�s d5ci�ions
rnpidcs et efficaces quanJ il le faut.
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Un problemc assez delicat se pose ici pour concilier deux 
tendances opposees : la.prcmi�re voudrait que les membres du 
Conseil conscrvent leur

.
charge suffisamment longtemps pour, 

gagner de l�experience et la seconde verrait plutot qu'ils 
doivent garder a l'esprit que la duree de leur mandat depend• 
de l'efficacitc et de la regularite avec lesquelles ils rcu­
plissent leur fonction. 

Dans le projet de statuts annexe a ce rapport, la ges­
tion de la societe est en fait assuree par un Comite de di­
rection, forme de sept membres elus a chaque Assemblee gene­
rate annuelle, et par les membres du Bureau, qui, pour leur 
part, sont aussi elus a chaque Assemblce generate annuelle, 
sauf en. ce _qui concerne le President et les Vice-Presidents.· 

Le Comit€ de direction est soumis au contr81e (pltis ou 
moins de pure forme, probablcm�nt) d'un Conseil, qui est·du .� •. 
moins investi de la fonction importante d'elire lejPresident 
et les Vice-Presidents de la societe.· 

Nous pensons personnellemcnt que ces statuts devraient· 
raisonnablement donner satisfaction, mais il pourrait etre 
preferable que les nembres du Comite de direction soient 
clus pour une plus longue duree, par exemple de deux ou 
trois ans, parce qu'une seule annee est una periode trop 
courte pour gagner experience et assurance. On peut admct-
tre cependant que ce .fait sera rcconnu par l'Assemblee gene­
rale

.
et qua d'habitude. les administrateurs nc seront pas rem­

places aprls �ne annee de fonction seulement. 
! 

Nous hesitons I approuver la clause selon laquelle·lO 
Comite de direction est autorise a pourvoir a une vacance, ... 
survenant en son sein jusqu 7

a la prochaine Assemblee generale-, 
annuellc. Ce systeoc, selon notrc experience, incite quclque 
pcu a constituer un comitc d'amis plutot qu'un organe pleine­
ment representatif des competences et de l'experiance qui 
existent dans la societe. ,,, 

Qu'une societe foncticnne bian ou non dependra evidem­
ment plus des capacites et de l'enthousiasme des administra­
teurs at des directeurs que de la forme de ses statuts, bien 
quc nous ne sous-estimions pas l'importance de ceux-ci. C'est 
pourquoi il appartient a l'enscmble des membrcs d'exercer 
leur droit de vote en toute liberte et en particulier de re�� 
sister a la tendance tres naturelle de voter pour ceux avec 
qui ils ont des liens d'amiti�, plut6t que pour la personne 
la mieux qualifi€e·pour une charge. Il est aussi .tris impor­
tant que les administrateurs disposent de temps, aussi bien 

98 
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que de capacitcs techniques. Elire a une charse une personnc 
si QCCupee par son travail professionnel qu'elle ne peut 
consacrer le temps necessaire aux affaires de la socicte, 
signifie qu'on a ncgligc un des plus importants aspects a

considerer au moment d'evaluer les qualifications des can­
didats a c-:te charge. 

Sauf pour le President �t lcs Vice-Presidents, qui sc­
ront norrnalcmcnt des personnalites cminentes de leur profes­
sion, repctons que cc serait probablement une erreur que 
d'elire quelqu'un a une charee uniquement sur la base de sa 
notoricte professionnelle. Sclon notre experience, la cclc­
brite d'un auteur a souvent comme corollaire de tres fai­
bles competences pour lcs questions pratiques. Nous ne VJu­
lons faire injure a pcrsonnc en avan�ant cette these. Un au­
teur eminent n'a pas a se sentir blesse quc l'on puisse 
penser qu'il n'cst pas aussi eminent comme honme d'affaires. 
Sa notorietc d'auteur surpasscra de bien loin toute celle 
qu'il pourrait atteindre dans les affaires. C'est du moins 
notre opinion personnelle, mene si elle n'est malhcureusc­
ment pas tres largement rcpandue <lans certains cercles offi­
cicls de notre pays. 

7. La raison d'etre d'unc societe d'autcurs

Nous avons esquisse, de fa�on bicn breve il est vrai, 
les problemes qui se posent lors de la fon<lation des societcs 
d'auteurs,puis les buts foncamentaux et la.structure de ces 
societes. Nous avons rel�ve que ccs problamcs diffirent as-
sez d'un pays a l'autre, de tclle sorte qu'il serait difficile � 
et neme imprudent, de rccommander unc scule formule pour les 
rcsoudre. 

Neannoins, il y a un ��6mcnt qui doit exister� nous en 
sommes certains, dans toutc .�ocictc cl� auteurs pour qu' elle 
fonctionne bien, et c'est la volonte de la part de ses raem­
bres de faire prendre conscience le mieux possible au public 
et dans les ccrcles officiels du role <l'importance vitale 
que remplit !'auteur clans la vie sociale. C'est aussi la fer­
me resolution de faire valoir son droit a la pleine recon­
naissance du statut special que cc role justific. 

On repondra paut-6tre que cette proposition va telle­
ment di soi qu 1 elle n'a pas bcsoin d'Btre soutenue, mais 
il n'est pas exact que les auteurs aient toujours suffisam­
ment conscience de lcur proprc valeur dans la cornmunaute 
pour defendre convenablcmcnt leurs droits; et il n'est pas 
exact non plus que l'Etat n i ait jamais tente de maintenir 
les auteurs dans une situation morale et pecuniaire infe­
rieurc a cellc a laquellc ils ont droit. 
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c'est pourquoi, aux auteurs qui sont membres d'une societe 
ou qui envisaecnt <l 1 en fonder une, nous recommandons par-dcssus 
tout qu'ils nc sous-estimcnt jamais leur importance dans la vie, 
nationalc et qu'ils restent toujours vigilants et energiques 
dans l'affirmation des droits qui lcur sont naturels en vcrtu 
du role culturel et social tres important qu'ils remplissent, 
et non pas seulement en vertu de textes legislatifs peut-&tre 
insuffisants ou oimc qui etouffent_lcur activite.: 

C'est en fait l'auteur qui est la source de tout cc qui 
constitue le fond mcme de notre civilisation. Comme le di� ln 
Charte du droit d:auteur : 

"Les auteurs des oeuvres litteraires, musicalcs, artis­
tiques et scicntifiqu�s jcuent un r61e spirituel dent 
le bienfait s'&tend a l'humanite entiare, se pe�petuc 
dans le temps et con<litionne essenticllcment l'evolution 
de la civilisation.;' 

Nous voudrions ajoutcr qu'a un autre niveau, les divertis­
scrnents dont lcs gens ont besoin pour rcndrc lcur vie moins 
monotone, pour s'egayer !'esprit et stimu�if•leur pcnsees, 
proviennent aussi de l'inspiration de l'aJicur. 

Par consequent, l'auteur est l'un des elements les plus 
precieux de la comrnunaute et il a droit i un statut moral et 
financier digne de sa valeur. Le role cssentiel des associa­
tions .d'auteurs est de proclamer cettc idee� Les iocietes 
d'eutcurs doivent done 6tre fondecs et lc�rs �ffaircis doi-
vcnt etrc gerees en plcinc conscience du fait que cette affir­
mationi bien,qu'elle ne soit pas ouvertcment combattuc, pcut 
n�anmoins ·6trc contcst�c par l'activite de ir�upes interessls 
et parfois par l'activite de l'Etat lui-meme. 
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- ..... 

Formulc tyr,c de statuts d'unc societe d'autcurs 

Article premier~- Le nom de la Socicte est 

Article 2 - Les buts d~ la societe sont les suivants 

a) Promouvoir et <lcfendrc lcs intcrcts generaux profcs­
sionnels de tousles ~r6atcurs d'oeuvrcs litteraircs, 
draoatiques ou musicales. 

b) Obtenir unc legislation satisfaisante du droit d'au­
tcur, tant sur le plan nationnl qu'intcrnational, et 
ameliorcr :les relations cntre 
et d'autrcs pays dans le domninc <lu droit d'auteur. 

,-c) Pr~mouvoir la loyaute en affaires et cultiver~ etablir 
et maintenir l'harmonic, l'uni~e J'action et la compre­
hension parmi les mcmbres de la Societc, ainsi qu'cn­
tre les mcmbres d;unc part et d'autrc part les pcr­
sonncs, les entrcpriscs, les organismes, lcs associa­
tions ou lcs organisations qui lcs emploient ~u qui 
achetent leur production ou avcc qui ils travaillent, 
ont des relations d'affaires

0

ou autres; enfin prote-
ger l cet egard les droits des membres. 

d) Obtenir de meilleurcs conditions de travail pour les 
membres et une remuneration de leur travail, corres­
pondant i sa valeur; corriger les abus dont ils pour­
raient ~tre victimes et deterciner n cet egard une 
action concertce des mcmbrei. 

2) Promouvoir un reelencnt equitable de tousles conflits 
touchant a l'activite professionnellc de scs mcmbres. , 

f) Tcnir les membres au courant de leurs droits et de 
leurs intcrets. 

g) Etablir et faire appliquer des formules types de con­
trats minimuns et faire tout ce qui parait necessaire, 
propre ou souhaitablc pour re~~iser ou faire progres­
ser les objectifs qui prece~ent. 

h) Faire tous autres actcs licites qui soient inhcrents 
-ou favorables a la realisation de ccs objectifs. 
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i) Les rcvcnus et la fortune de la Societe, quellc qu'en 
soit la provenance, seront utilises uniquencnt en vuc 
de prooouvoir les buts de la Societc et aucunc part 
n'en scra prelevec pour ctrc payee OU transferee, di­
rectement ou indirectement, aux mcmbrcs de la Societe, 
sous formc de ,<livi<lcn<le, de bonification ou sous tou­
tc autrc forme de benefice. 

Il est precise que cette clause n 1 empcche pas le 
paicment, de bonne foi, d'unc remuneration I un titu­
laire <l'unc charge ou! a un cmploye de la Societe ou I 
un mcmbre ou a toutc autre personne, en compensation 
<le services effectivcment rendus a la Societe. 

Article 3 - La Societ6 pcut admettre cornmc membre tout auteur 
qui remplit l'une des con~itions suivantes au mo­
ment d~ sa demande <l'adhesion : 

a) avoir·eu dans lcs ( ) derni~res annecs un 
livrc public par un cditcur rcconou comme tel; 

b) avoir eu dans les ( ) derniers mois 
(- )-~euvrcs de fiction ou documentaires, d~importan~ 
cc appreciable, publiecs soit par un ou plusieurs 
plriodiques importants~ soit par un ou plusieurs jour­
naux importants de diffusion gencralc, 

c) avoir riu clans lcs ( ) dcrnicrs mois unc 
oeuvre de _th6itrc ou un scenario repr6sent5s publique­
ment sur la scene, a la radio, a la television OU par 
un autre moycn de diffusion; 

d) jouir d'une position professionnelle suffisante, pour 
meritcr, aux ycux du Comite de <lirection OU du Con­
scil, la qualite de mcmbre; 

e) avoir un ouvrage en pr6paration mais non encore publie 
qui, aux yeux du ~omit6 de dir~~ti6n ou Ju Conseil~~ 
puisse donner dr~it a la qualite de membre. 

Toutefois, un mcmbre admis selon la condition e) 
nc pcut l'ctrc qu'en qualite de membre associe, qui 
n'a pas de droit de vote, ni d 7 elicibilite a unc char­
ge ou au Comite de direction, mais qui pour le rcste 
est rocmbre ordinairc de la Societe. 

La qualite de membre associe n'a qu~unc durec 
provisoire et le Comite de direction doit examiner 
de temps en temps s 1 il convient d'y mcttre fin ou 
d'accor<lcr au ~embrc la qualite de membrc ordinairc. 



DA/28/6 
page 22 

Article 4 - La qualit� de membre pcut etre accordee ou reti­
rec l une pcrsonnc pour des motifs de comporte­
mcnt profcssionncl grave�cnt preju<liciaule. a la 
Societe� soit par unc decision de la Societe re­

unie en Lss�mblce genernle, soit par unc deci­
sior. du Conscil ou du Comite de direction, sou­
misc a ratificat�on de l'As3cmblee ecnerale. 

Artie!� 5 - Un preavis d r au �oir.s ( ) jours sera donnc, 
dans la forme �abituelleraent employee pour convo­
quer l'Assemblce generale, l un membre pour l'in­
foroer qu'uue propositior. a c�e feite de lui re­
tirer sa qualite de oembre ou de faire ratifier 
une telle decision par l'Assemblce generale. 
Une personne qui cassc d'etre membrc, quelle qu'en 
soit la raison, ��nonce a tous droits et pretcn­
tions a l'cgard Je la Soci6te j de la fortune et 
des biens de ccllc-ci. 

Article 6 - La Societe est neutre, religieusement et politi­
querucnt. 

Article 7 Le Con;cil <le la Societc mene la 3estion et diri­
ee �es �ffaires de la Soci5t6, mais ��ut dileeuer 
tout ou partie de �es pouvoirs et de ses obliga­
tioas au Conite de direction. Le Conseil cornprend 
le Bureau <le la Socicte et les membres du Comite 
de direction, ninsi qu'au moins ( ) et au 
plus ( ) membres, designGs par le Comitc de 
direction, sous reserve <le ratification par l'As­
semb16e gencrale suivante. 

Article 8 - La designation des membres du Conseil ne faisant 
partic ni du Bureau, ni du Comite <le direction a 
toujours lieu pour une periode de ( ) an-
nees das le d�b�� de � •e�ercice c�mptable en cours. 
Il est toutcfois dispose que <lans le cas des desi­
gnations faites <lans l'exercice comptablc 19 /19 
un (1/ ) <les membrcs du Conseil ainsi dcsi-
gnes le seront pour ( ) .·;::�:·1-:;s c:'.: un • (1/ ) 
le seront pour ( ) annees des le <lebut de cet 
exercice comptable et qu t apres le , 
( ) membrcs du Conseil au plus scront designcs 
chaque annee. Les ocmbres du Conseil dont le mandat 
est echu sont reeligibles. Le Comite de direction 
pourvoit a toute vacance pour cause de Jeces OU

de demission, sous reserve de ratification de sa 
d§cision par l'Assemblee generate. Les membres Ju 
Conscil sont eligibles au Bureau, mais dans les 
reunions du Conseil un mecbre ne jouit pas d'unc 
voix supplcmcntaire du fait du cumul de ses quali­
tes de cembre du Conseil et du B�rcau. 
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Article 9 - Le ComitG de direction de la Societe coroprcnd lcs 
rneobrcs du Bureau et ( ) autrcs membrcs 
clus lcrs <l~ chaque Asscmblec generale annuelle. 
Le Comitc <le direction siege sous l'autorite <le 
son Prfsi<lent. Le Conit~ mine la gestion et di­
rige les affaircs <le la Societc, sous la respon­
s.:i: ilite <lu Conseil, et peut pourvoir a toute 
vacance cvcntuelle survenant en son sein, jusqu'a 
la prochainc Assembl~c 36nerale annuelle. 

Article 10 - Le Bureau de la Soci6te est constitui d'un PrG-
sidcnt, <le ( ) Vice-Presidents, du President 
du Cocitc de circction, J'un Sccretaire et d'un 
Tresorier. A l'cxccption du President et des Vice­
Prcsidcnts, ils sont elus chaque annee par l 7 As­
scmble~ gcnerale au scrutin preferential. Sauf 
pour le President et lcs Vice-Presidents, le Co­
mite Je direction pcut pourvoir a toute vacancc 
au sein du Bureau, jusqu'a la prochainc Asscmblee 
eencralc annuclle. 

Article 11 - Le President et lcs Vice-Pr6sidcnts sont clus par 
correspondance par le Conseil <le la Societe au 
scrutin preferenticl dont le resultat est annoncc 
au mains ( ) jours avant l'Assemblee generale 
annuellc. Le Conscil peut pourvoir a une vacance 
en tout temps. Le President et les Vice-Presidents 
dont le manJat est cchu sont reeligibles. 

Article 12 - Le Conseil peut St reunir de te~ps en temps, sur 
convocation du President. Le Coraite de direction 
se rcunit a intervallcs reguliers 1 aux dates fixces 
par lui. 

Article 13 - L'cxercice comptable se clot le 
annce. 

de chaque 

Article 14 - L'Assemblec ecnerale annuelle se tient chaquc an­
nee au nois de . Elle cntcnd le rapport an­
nuel, npprouve le bilan, fixc le montant de la co­
tisation annucllc et determine les taux de reduc­
tion OU <le faveur qui peuvent ctrc accordes a ccr­
tains rncmbrcs ou categories de membres. 

Article 15 - Une Asscmblee gcnerale ordinaire est tenue chuque 
annee apr~s l'Assembl6e generale annuelle, et des 
Assemblces generalcs extraordinaires pcuvent 6tre 
convoquees en tout temps par le Conseil ou le 
Comite de direction ou sur la demande ecrite de 

. ( ) mcmbrcs au moins. 

l04 
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Article 16 - Pour toute Assemblee generale, le quorum est cons­
titue de ( ) membres et la convocation doit 
etre envoyee e tous lcs mcmbrcs au moins 
( )_jours a l;avance. 

Article 17 - Toutes les seances sent mences selon la procedure 
fixee dans (reference sp~cifi€e) ·ou salon 
les amen<lcments qii peuvent avoir et6 propos€~ • 
et adopt6s. 

Article 10 - Un membrc peut voter par procuration dans le cadre 
de toute seance, a condition que son mandat ecrit 
ait 3te transmis avant ou au commencement de la , 
seance au President de la Societe, au Secrltair~~­
ou au President de seance. Le mandat peut &tre -

A~ticle.19 

gSner-1, ou particulicr I unc ou l des seances; ou 
specif{que I un objct seulement. • 

- Les fonds de la Sociitl sont d5pos~s en banque au 
nom de la Socilt6; le President,_lc President du 
Comit! de direction, le Sccr5taire ou le Triio~ier 
ont signature a ( .). 

Article 20 - Les comptes sont approuvfis I une s~ance du Comitl 
de direction ou de l'Assemblec generale, mention 
en etant faite au proces-verbal. 

Article 21 -. Les Contrfl~urs :es con~tcs sont llus ~~r l'As­
semblee gen€rale annuelle. Ils contr6lent tousles 
coraptcs, les pieces justificatives, les quittances, 
les livres, etc., et presentent leur rapport a 
l'Assemblee generale annuelle. 

Article 22 -· Les Statuts peuvent itre modifies par decision de 
l'Assemblee generale, a condition ccpendant que les 
propositions d'amendemcnt soient communiquees aux 
membres dans la convocation <le l'Assernblee. 

Article 23 - La Societe peut decider en Assemblee generale de 
se transformer en organisme a pcrsonnalite morale, 
conformement a la legislation de , a condition 
que la proposition en soit communiquee aux membres 
dans la convocation <le l'Assemblee. Dans l'eventu­
alite de cette transformation, l 1 occasion scra 
donnee a tousles menbrcs de la Societe de devenir 
membres <lu nouvel o~ganismc. La Societe peut lui 
transferer tout ou partie de ses avoirs, droits, 
fonctions ou pouvoirs et aucun membre de la So­
ciete ne peut exiger qu'elle precede a une repar­
tition des avoirs. 
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Annexe � la formule type de statuts 

Buts de la societe (exemples) 

a) Soutenir et aider financiercmcnt ou autrement lcs mcmbres
en litige avec lcurs employeurs ) et donner un soutien et
unc aide aualoeuc a d'autrcs oreanismes faisant cause coo­
muue avcc la Societe et ses acnbrcs,· ft condition que le
Conscil cxecutif considarc quc cc soutien et cettc assis­
tance sont dans l 1 interct <le la Socicte et <le ses membres.

b) Faire des donations, accorder des subventions ou des prGts
(avec OU sans interct OU carantie) a des membrcs, a.des
or3anismes analo3ues ou pour des buts charitablcs ou be­
nevoles, ou de toutc autre manicre qui soit decidec par le
Conscil de direction.

c) Re3ler des Jesaccords et des litigcs survcnus entre des mem­
brcs de la Societe et des enployeurs, d'autres organismes
et <l;autrcs personnes, par des �1gociations collectives,
des conventions ou u'autres moyens.

d) Detenir, acheter, loucr, hypothequcr ou traiter de toute
autre manicre toutes formes de propriete. Obtcnir des fon<ls
ou des moyens financiers en <lonnant en �arantie les biens
de la Societe ou de toutc autrc maniere.

c) Amenaeer un club et scs locaux avcc toutes les installa·· 
tions, dcpendanccs et services necessaires et utilcs.

f) Instaurcr, administrer, souscrire ou soutenir une caisse
de rctraitc ou d 1 assurance ou toute autrc organisation si­
milairc a l'avantagc des membrcs p pour autant quc le priu­
cipe en soit approuve p�r la majorite des mcmbrcs dans une
asscublcc e�neralc.

c) Agir commc organc central <le perception et de distribution
des droits et rcdcvances determin�s par des conventions
representatives et mettre a la charge des membrcs lcs
frais de ccs �ervices.

h) Publier de tenps en temps unc l!ste d'cmployeurs ou <l;usa­
gcrs du droit d'autcur, avec lesquels la Societe considere
quc ses membrcs nc devraicnt pas entrcr en relations.
Cette liste ser3 intitul€c Listc des pratiques dlloyales.
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(excmplcs) 

i) Un membre nc <loit pas sc lier par un contrat contcnant
des clauses et des conditions moins favorablcs quc cel­
les qui sont etablics dens lcs conventions de la So­
ciete concernant l;oeuvre en question, in<lependarnrncnt
du fait que la pcrsonne ou l'organism� avec qui le
contrat est conclu soit ou non partic n ces conven­
tions.

j) Un mcrabrc ne <loit pas se licr par un contrat avcc une
pcrsonne, une entreprise ou un organisme dont le nom
e�t porte sur la List� des pratiqucs deloyalcs, en cours
au rnonent ou ce contrat est signc.

k) Un nembrc doit enregistrcr aupres de la Socictc son norn
de plume et tous les pseudonymes qu'il utilise ou utili­
sera.

1) Tous lcs mcmbres s'engagent a se conformer a toutcs lcs
decisions licites du Conscil cxccutif.

... ,, . 
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Directeur general adjoint 
de la Societe des auteurs 
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Le but et la mission utile du Symposium organise par les 
BIRPI, en collaboration avec la CISAC, sont de fournir des 
renseignements sur l'importance de la protection du droit 
d'auteur et sur les modes de sa realisation sur le plan natio­
nal aussi bien quc clans les relations internationales� Les au­
trcs ionferenciers, dans leurs etudc� detaille�s, ont d&ji. 
traite du r8lc des sociEt6s ou groupements d'auteurs d�. leu� 
orga�isation inter�ationalc CISAC, du mode et des· principes 
de la pirception et de la· repartition des droits d'autcur, 
des formes juridiques des societ6s ou des groupcments d'�u­
teurs. L'objet de cct expose est de presenter une vue d'on­
semblc de la fonction des societes ou groupemcnts d'auteurs, 
telle qu'ellc s'est devclopp6e FCndant des annles jusqu'� son 
etat actuel. �i nous nous referons plus loin aux societes. 
d'autcurs seulcment, nous le faisons. pour la.simplification, 
ayant en vue figalement les groupements d'autcurs qui pour­
suivent des buts analogues. 
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Une analyse vraiment detaillee des fonctions essentiellcs 
aussi bien que complementaires des soci~tes d'auteurs et du 
systeme de leur realisation dans l'activite quotidienne de­
mandcrait un expose tres etcndu, car chaque nation, chaquc 
pays et chaque Etat ont des conditions specifiques, formees 
par leur evolution sociale, culturellc et economique. Ces 
conditions sont deterrainces par la situation geographiquc 
du pays dans la communaute mondiale, par sa langue, par le 
niveau de !'education et l'instruction scolairc, par son evo­
lution technique et par beaucoup d'autres facteurs. Cc sont 
surtout les dispositions crcatrices innecs et les capacites 
des ressortissants qui jouent un role d'une importance pri­
mordiale. C'est pourquoi la fonction sociale et culturelle, 
qui est basee dans chaque societe sur les principes gcneraux 
communs et selon les memos buts, a, dans les divers Etats, 
une etendue et une mission differcntes selon lcs conditions 
et la legislation nationales. Et c'cst pour ces raisons que 
les fonctio~s des societes d'auteurs nc peuvcnt etre exami­
nees que d'un point de vue general. 

L'importancc et l'utilite de toutes les activites des 
societes d 7 auteurs ont pour base la rcglemcntation legale 
des relations qui se ferment apres la creation d'une oeuvre 
de l'esprit entre le createur, son oeuvre et la societe. 
C'est dans ces relations quc nous pouvons voir les cffets· 
de !'oeuvre de l'esprit dans deux spheres differcntes, bien 
que reliees entre ellcs. Cc sent l~s effets immateriels 
d'une part et les effets materiels <l'autre part. Les deux 
accompagnent chaque ocuvr~ de 1 1 esprit non seulement par 
rapport a son createur mais aussi par rapport au monde ex­
terieur. 

L'activite creatrice nc signifie pas pour le createur 
seulement la satisfaction interieure d'avoir maitrise l'idee 
con~ue, ou la joic d'avoir saisi l'inspiration et le plai­
sir d'avoir exprime son idec d'une maniere permettant· de . 
comprendre !'oeuvre par lcs scns humains. La creation de 
!'oeuvre reprcsente pour son auteur la recompense meritce 
de son t~avail ainsi que la possibilite de gagner sa vie. 

Dans la vie quo~·idienne, l'ocuvre de i'csprit n'appa­
ratt pas uniquement sous une forme immat&rielle, cornrne le_ 
charme <le la musiquc, le sortilice d'un livre, la beaut& 
d'un tableau ou d'une ccuvre d'art plastique, mais elle pre­
sente aussi une grande importance sur le plan economique. 
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La divulsation du substrat materiel de l'expression de l'oeuvre, 
son execution, sa representation et son utilisation publique 
en general exigent de nombreux intermediaires et des moyens 
techniques pour permettre pratiquement a l'oeuvre de realiser 
sa mission sociale, c'est-a-dire_ artistique, culturelle et 
aussi economique. 

Ce sont ces aspects economiques qui one provoque l'exis­
tence de l'industrie de l'imprimerie, l'activite editoriale 
et le commerce des livres, dans le but de divulguer les oeu­
vres de l'esprit. L'�xecution des oeuvres dramatiques et mu­
sicales a cree, non seulement les theatres et les salles de 
concert pour les spectateurs, mais aussi les directions et 
les agences de theatre et de concert. Nous ne pouvons done 
separer l'activite·creatrice de son exploitation economique 
et c'est pourquoi l'art, a cote de sa mission spirituelle, 
est devenu un element important et significatif de la vie 
economiquc. L'oeuvre de l'esprit cree et multiplie la riches­
se de la culture nationale. La vie sociale l'a adoptee en 
tant qua nouvcl objet d'exploitation; elle a cree et cree 
toujours de nouvelles branches de l'activite humaine pour sa 
misc en valeur publique. 

Il faut se rendre compte qu'au moment ou l'auteur expri­
me son oeuvre soit �ous la forne du manuscrit, de l'enregis­
tremcnt sonore ou visuel, soit sous la forme plastique, 
l'oeuvre se detache de l'auteur pour realiser, deja par 
clle-mame, sa mission culturelle. Il est genlralement recon­
nu que l'homme a droit a la recompense de son travail, que 
le travail assure les besoins de subsistance et que le moyen 
de l'echange est l'argent. Notre travail est paye en argent 
et c'est avec de l'argcnt que l'on gagne sa vie. La qualite 
d'argcnt paye pour le travail exprime, en reglc generale, sa 
valeur qualitative et quantitative, ainsi quc son utilite 
dans le cadre de l'echangc des valeurs dans la societe hu­
maine. Du point de vue purement economique, le travail de 
l'auteur a dans la societe la mcrne position que n'importc 
quel autre travail et, par suite, la remuneration est cx­
prirnee de la naniere habituclle, c'est-a-dire par le paicrnent 
d'une somme d'argent. Son montant, base sur le principe de 
la valeur, est determine generalemcnt par l'ctendue de 
l'utilisation publiquc de l'oeuvre de l'esprit. Et ici, 
nous nous trouvons en face d'une difference essentielle 
par rapport a la determination du montant et de l'echeancc 
du salaire pour d'autres genres de travail. 

..... 
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La plupart des gens re~oivent la recompense de leur tra­
vail aussitot apres l'avoir termine. Dans le cas des auteurs, 
ou le droit a la recompense nc nait qu'au moment de l'utili­
sation de l'oeuvrcJ il est indispensable de decouvrir la quan­
tite et tousles modes d'utilisation. Mais conment l'auteur 
peut-il surveiller tous lcs cas d'utilisation de ses oeu~ 
vres? La verification est facile dans le domaine des beaux­
arts, pas trop compliquce quanta l'edition des livres; mais 
la complexite apparait dani les cas d 1 exicution de l'oeuvre 
dramatique ou cinematographique et la verification se revele 
etrc la plus difficile lorsqu'il s'agit d'une oeuvre musica-. 
le. La diversite et les nombreux modes d'utilisation de 
ltoeuvre sent tcls qu'il n'est point dans les possibilitcs 
du compositeur, en tant qu'individu, de se procurer des in­
formations utilcs. 

Ccs faits fondancntaux et absolurnent reels out fait nai­
tre l'idee ess~nticlle, chez les autcurs, de se rcunir clans 
des groupcments, car c'est seulement par l'activite commune, 
qu'ils sont en mesurc de d6fendrc lcurs inter6ts communs. 
C'est pour ccs raisons qu'on a fonde, qu'on fonde et qu'on 
fondera a l'~venir des societes d'auteurs, ayant pour mission 
cssentiellc la realisation de la remuneration du travail· 
createur, assuree par la loi. 

Lorsquc nous parlons de la fonction socialc et cultu­
rclle des societes d'auteurs, il ne serait pas exact de 
s'imagincr que l'assurance de la recompense de, l'auteur est 
aujourd'hui le scul but <le l'activite d'unc tellc societc. 
C'etait sans doute la mission principale et qui a justifie 
l'initiative de fonder des societes d'auteurs; mais, par., 
lcur.~volution et par lcur utilitl g6nerale, lcs activitcs 
qui.n'ctaicnt a l'origine que perception et repartition, se 
sont elargies de plus en plus. Les conditions et les possi­
bilites des autrcs fonctions d6pendcnt non seulement de 
l'evolution propre de chaquc soci6te, du succis de ses re~ 
sultats, _de son interet porte aux questions socialcs et 
culturelles, nais aussi des reglernentations 16gales int~­
rieures, valables sur le tcrritoire d'exercicc de lours ac­
tivites. 

Pour bien faire comprendre toute l'etendue de 1 1.acti~. 
vitc des societcs d'auteurs, il est opportun de rappeler .. 
la signification proprc et le ~ontenu des notions 0 fonction 
socialeU. et "fonction culturcllcn. Nous nc- pouvons pas ne 
pas voir que la sociGtfi d'auteurs, en assurant la r6compen­
se aux creatcurs des valeurs culturelles, dcvcloppc deja, 
dans certains sens, une activite culturelle. Nous ne vou­
lons pas confondrc les dcux notions, mais au contraire nous 
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cherchons a parvenir a une claire distinction. Sous l'cxpres­
sion 11 fonction socialc", nous cooprcnons l 'activitc visant 
exclusivcment a assurer a l'auteur ses conditions de vivre, 
c'est-a-dirc la recompense de son travail, aussi bicn q~e 
les aides financiercs ou autrcs, offertcs aux auteurs. Dans 
la sphere de 11 fonction culturclle", nous conprenons la par­
ticipation de la societ~ d'auteurs aux diffcrentes actions 
a caractere exclusivcocnt culturel, oricntces avant tout 
vers l'appui, et en faveur, de la culture nationale. Apres 
avoir tire au cleir le contenu de ces deux notions, la fonc­
tion sociale nous apparaitra comma une activite prcsque tou­
jours intcricure de la socicte d'auteurs dans les rapports 
avec ses oembres, tandis qua la fonction culturelle restera 
une activitc cxtcrieurc qui excrce de l'influcnce, contri-
bue et, dans une mesure plus ou moins large, prend part a 
l'cvolution de la vie culturcllc du pays. 

Chaque activite cxige des frais et le question so pose 
de savoir de qucllc nanierc la societc d'auteurs sc procure 
des fonds pour le financcoent de ses activitcs socialcs et 
culturelles. Les activites de perception et de r~partition 
n'ont pas de but lucratif et c'cst pourquoi il faut souli­
gner .l'idce genereuse de la comprehension et de la solidarite 
internationalcs. Cette idce a etc.exprimee et realiscc dans 
le contrat de representation rcciproque conclu entre les 
socictes nembres de la CISAC. 

Coome il a·ctc deja explique dans un autre expose, 
l'une des conditions principales de cc contrat de rcpr6-· 
sentation reciproque est'l'assimilation des auteurs etran­
gers aux auteurs nationaux. Hais une clause a cte adoptee 
et inclusc dans le contrat, autorisant chaquc socict6 d'au­
tcurs a dcduire de toutes les redevances encaissces, a p~rt 
ses propres frais et lcs impots d'Etat, un montant de 10 % 
destine uniquemcnt aux fins nationales, sociale~ et cultu­
relles. Avec ccttc source, chaquc socicte d'autcurs a la 
possibilitc de crcer un fends special on le moniant d~s 
contributions annucllcs depend d~s resultats cconomiqucs 
de chaque socift6 et est influence, en general~ n6n seule­
mcnt par la prosperitc de cellc-ci, mais aussi par l'ctenduc 
de son tcrritoire d'cxercicc et, avant tout, par la ric~cs­
se du rapertoirc national et. le nivcau de la vie cult~rcllc. 
Gr~ce a la noble comprehension internationale pou~ le~ be­
soins sociaux et culturcls de chaquc pays, cc fonds pro­
cure des coyens financiers pcrmcttant aux socictes d'au~ 
teurs de dcvclopper lcs activites ayant pour but de satis­
fairc lcs besoins sociaux de lcurs membres et d'~ncourager 
la culture nationale. ' • • 
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11 a ete deja dit auparavant quc chaque pays a ses condi­
tions specifiques qui influencent, non sculemcnt l'activitc 
de la socictc <l 1 auteurs, nais en mcmc temps dctcrmincnt la 
situation sociale des auteurs. Le droit du citoycn a une di­
enc assurance financierc dans sa vicillcsse ainsi qu'a l'as­
surancc et aux allocations pendant la maladie et pendant 
d'autrcs cvcncmcnts ioprevusi personnels ou faniliaux, n'cst 
pas encore fixc par la loi dans tousles Etats. Toutefois 
existent des pays, surtout en Europe, ou la legislation na­
tionale a deja dcccrnc menc aux autcurs le droit a la rente 
de vicillesse et le droit a l'allocation de maladic. Lemon­
tant des moyens financiers encaisses sous la fornc des contri­
butions des citoycns, complete cventucllcmcnt par des dons 
de l'Etat, n'cst .pas toujours suffisant pour donncr aux au­
teurs la sccurite de passer lcurs annecs de vieillessc dans 
la tranquilitc et dans des conditions digncs. C'cst pourquoi, 
pour bcaucoup· de societcs d'autcurs, le but primordial de 
leur mission socialc est d'utiliscr lcs contributions spc­
ciales per~ues aupres de lcurs mcmbres pour institucr lcurs 
proprcs Caisscs de rctraite. Cc regime a pour objet d'allouer 
aux autcurs rcmplissant ccrtaincs conditions fixccs, par 
example le nombre diannees de leur appartenancc a la socicte 
<l'auteurs et l'agc de 60 ou 65 ans, un avantagc-vieillcss~ 
la ou !'assurance n'cst pas encore prevuc par la loi ou bien 
des allocations supplencntaires aux pensions scrvies par.lcs 
institutions lcgales. Par consequent, l'autcur est assez 
bicn assurc,mcme a l'cpoque ou ses oeuvres, pour diffcrcntes 
raisons, ne sont plus, ou tres rarcmcnt, utilisees et par 
suite ne rapportent plus de droits ou sculement des sommes 
tres modestes. La soci6tc d'autcurs contribue alors cffica­
ccmcnt a rcsoudre lcs problemes de la vie courante, on cx­
primant de cctte fa~on a l'auteur la reconnaissance de son 
travail createur. 

La maladic est toujours un malheur et un obstacle sc-. 
ricux clans la vie qui arrive de fa~on inattendue et a chaque 
age. Pour la vaincrc, il ne faut pas seulencnt disposer d'unc 
force physique, mais encore des moyens financiers pour pou­
voir se procurer le traitcment medical et lcs medicaments. 

Par analogic avcc l'assurance-vleillesse, cet appui 
materiel et financier n'est non plus encore rcgle par les 
legislations nationalcs. Toutefois, il y a des Etats ou, 
sur la base de l'assurancc-maladie, lcs auteurs re~oivent 
des allocations pour le traitemcnt medical et los medica­
ments, ou bien des Etats, notamment a econo~ie socialisto, 
dans lesquels le traitement m~<lical et les medicaments sent 
offerts gratuitement, les autcurs reccvant en plus une 
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allocation durant la maladic. Mais il cxistc aussi des Etats 
ou tous lcs frais sont a la charge de l'autcur lui-meme. Et 
c'est surtout dans cc cas �uc la soci6te d'autcurs, rcmplis­
sant sa fonction socialc, offre a 1:autcur� eratuitcmcnt o� 
a des prix tris reduits, le traitcmcnt m6dical clans scs pro­
prcs cabinets de consultation ainsi que les medicaments, ou· 
bicn lui alloue une allocation de traitcmcnt medical. Dans 
le cas oQ, par suite de maladie grave ou d'acci<lent, la san­
te de l'autcur est les5c a un point tcl qu'il n'est plus en 
mcsure de continuer son travail. La socict6 d'auteurs lui at­
tribue unc allocation <l'invaliditl, conforoement l son syk­
temc de l'assurancc-vieillcssc. 

Le d5cls de l t auteur, ou d'un membre de sa famille� nc 
represcnte pas sculcmcnt un evencmcnt triste mais viennent 
s'y ajoutcr les frais impr�vus de la maladic rccentc et des 
obsequcs. Ccttc pcrte doulour�usc donne souvent lieu a un 
changcmcnt total des conditions de vie, qui, notammcnt pai 
le depart de l'autcur en tant quc souticn de famille, pise 
gravcrnent sur lcs survivants. 

De memc, un cvencmcnt joycux Jans la famille, tel quc 
la naissancc d'un enfant, ne rcpr�sentc pas seulemcnt le 
bonheur mais aussi des soucis provoqucs par les frais de li 
naissance, et <les premiers bcsoins du nouvcau-nc. La solidi­
rite intcrnationale a fourni, rncme dans de tcls cas, a la 
societc d'auteurs des rnoycns financiers et lui a permis, 
par unc allocation cxceptionn�llc, de prctcr assistance a

scs ocobres a l'occasion des evencmcnts tristes aussi bicn 
quc joycux et de lcs aider a surmonter lcs premieres diffi­
cultcs. 

Les allocations de vieillesse ou de maladi� ou bien 
l'alllgement des soucis d'ordre financier ne �cip�csentent· 
pas le seul but de la fonction sociale de la societc d'au� 
teurs. 11 est rare qu'un auteur debutant gagne par son tra­
vail createur des moycns suffisants pour couvrir lcs frais 
de sa vie. Tout lc_monde sait bien que lcs debuts, la misc 
en valcur des talents et la carriere artistiquc en ccncral 
sont �xtremcmcnt difficilcs. lei, les socictes d'autcurs· 
aidcnt par de nombrcuscs actions. Elles accordcnt des bour­
ses d = etu<les et, pour l'cncouraccmcnt du travail creatctir� 
·facilitcnt par des pr6ts sans intcr6ts aux jcuncs artistes
l 1 achat des mcubles ou des instruocnts ousicaux etc'. ll y a 
des societcs d'autcurs qui rncttcnt B la disposition do leurs 
r:icmbrcs leurs propres Maisons, placccs dans une jolie region 
paisible, on ils peuvent consacrer, en toute tranquilite, le 
temps B lcur travail ou n lcur rctablisscmcnt, gratuite-
ment ou l des prix rc<luits. 

;'.,1· 14
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La musiquc serieusc qui revet souvent 1 1 cxpression du ca­
racterc national scra toujours considcrec commc le berccau de 
la musiquc. La vie quotidicnnc, malgre la hautc appreciation 
de cctte musique et la hautc reconnaissance morale accordec 
a ses crcatcurs, nc pcut pas neanmoins cxcrccr une influence 
decisive pour que les o~uvres <le la musiquc serieuse soient 
executecs, enregistrces sur disquc ou diffusces a la radio, 
dans une mesure beaucoup plus large. Ainsi, les coMpositcurs 
de musiquc serieuse sent, par rapport aux compositeurs de 
musique legerc et d'agremcnt, desavangages et ne re~oivent 
qu'une remuneration relativcment moindrc. Mille occasions 
d 1 executions d 1 ocuvres de musique lcgerc, dont la creation 
exige, bien entendu, moins <l'efforts createurs, se manifes­
tent chaque jour; assurant ainsi aux auteurs des revcnus 
plus clcvcs. Pour cette raison, toutes les societcs d'au­
teurs, sur le plan national aussi bicn qu'international, 
cherchcnt des voies et des solutions pour encourager la 
creation de la musiquc sericusc et aider ses auteurs. Plu­
sicurs d'entre elles organisent annuellemcnt, ou dans des 
delais plus courts, des concours, decernent des me<lailles 
d'or ou des prix pour encouraecr cc domaine du travail crea­
teur si inportant. Il en est de memo dans le domaine de la 
litterature et surtout de la poesie, ·qui ne parvient pas non 
plus a une diffusion trcs large. 

Les differentes forrocs de l'appui, accorde aux auteurs 
debutants, a la creation et a la <livulgation des oeuvres de 
haute valcur artistiquc, repondcnt n la mission sociale 
mais depassent d5ja par lcur portee les limitcs de cclle-ci 
et entrent dans la sphere de la fonction culturelle, qui est 
d'une egalc importance. Cette <lerniere sauveeardc la nais­
sancc et la divulgation des ocuvr~s de l'esprit qui contri­
buent a l'enrichisscment des tresors culturels de chaque na­
tion. 

Les socictes d'auteurs ne limitent pas lcur fonction 
culturellc a leur propre activite mais, en vue d'aboutir 
a unc intensite plus cfficacc et a unc etcndue plus larGe 
des aciivites culturelles, elles entrent en collaboration 
avec les organismcs et les insti~utions nationales, surtout 
avec lcs associations <l'auteurs dans la mesure ou clles 
existent dans les pays, ou avcc des communautes de jcunessc, 
des Comites nationaux culturels etc. Les noycns ainsi ren­
forccs permettent de realiser plus facilcment et dans une 
mesure plus etenduc les differentes activites culturelles 
contribuant a une connaissance rnutuelle des arts et <le la 
culture de toutes les nations. Daus ce domaine, rentrent 
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incontcstablement, non seulement l'organisation de divers con­
certs, spectacles , festivals etc. mais aussi l'edition de 
revues et publications periodiques <liverses. D'une part, ce 
sont des publications a caractere professionnel artistique 
ou juridique, <l'autre part des publications destinees au 
grand public, l'informant de la vie culturelle et ayant pour 
but d'approfondir les connaissanccs et, par consequent, d'e­
largir !'education et l'instruction des ressortissants du 
pays de la socicte <l'autcurs. 

Ce sent souvent ces fonctions des societes d'auteurs, 
excrc6es dans la sphirc culturelle nationale, qui leur valedt 
la reconneissance generale et !'appreciation de l'importance 
de leurs activites. La consequence naturelle en est le res­
pect pour les idces de la societc et l'invitation de leurs 
representants aux dcbats gouvernementaux sur le reglement 
des questions relatives, non seulcoent au droit d'auteur, 
mais a toutes les affaires sociales et culturelles dent la 
solution depend de la preparation des projets de lois. Une 
telle activite n'cchappe qu v en apparence aux fonctions so­
ciales et culturelles et son importance extraordinaire est 
prouvce par toutes les experiences acquises. La tache confiee 
aux reprcsentants des autcurs dans tous les debats concernant 
les questions artistiques ou culturelles est extremement 
importante en raison de la possibilite d'exercer une influence 
directe sur les rcglementations l�gales en ce domaine. 

11 pourrait ctre dit encore davantage et il serait cer­
taineoent intercssant Je presenter des renseignements plus 
approfondis sur lcs differcntes manieres et pratiques d'ex­
ercer les fonctions sociales et culturelles dccoulant de la 
mission des sociatcs d'autcurs. Nous supposons, ncanmoins, 
que l'�numeration des activitcs, en mentionnant leur impor­
tance et l'influcncc qu'elles ont sur l'cvolution de la cul­
ture nationale de chaque Etat, justifie pleinement la neces­
sit6 de l'existcnce des societes d'auteurs. Celles-ci signi­
fient pour les autcurs une garantie de la sauvegarde de leurs 
interets patrimoniaux et la source <l'unc assurance matarielle, 
leur permettant ainsi de pouvoir consacrer plus de temps a

leur travail createur. Pour l'Etat, elles representent une 
aide efficace dans le domaine social et culturel et contri­
bucnt par leur collaboration a l'essor du grand domaine <le 
la vie culturelle nationale. Les experiences de beaucoup 
d'annees et de beaucoup de pays prouvcnt au mieux l'utilite 
gcnarale des activitcs des societcs d'auteurs, dent l'exis­
tencc est un des facteurs importants du niveau culturel de 
la nation. 
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Contrats de licence avec les usagers 

par M. U. Uchtenhagen 
Directeur general de la 

Societe suisse des auteurs et editeurs (SUISA) 

Le cercle des "usagers" comprend tous ceux qui se ser­
vent de la musique protegee, soit dans leur profession. 
soit pour enrichir la vie culturelle publique. Font parties 
de ce cercle, entre autres, 

les stations de radiodiffusion et de television, 
les instituts de concert et"les theSires, 
les producteurs de films. de disques et de bandes, 
les cinemas, hotels, dancings, restaurants, cabarets, 
lcs societes chorales et instrumentales, etc. etc. 

Tous ces usagers ont besoin de la musique en tant que 
"matiare premi�rc" pour lcurs activitcs. Cette matiere pre­
miere doit �tre acquise chez les producteurs de musique, 
c'est-a-dire les autcurs. les compositeurs ou leurs repre­
sentants, les editeurs. Mais ni les auteurs, ni les edi� 
teu�s ne sont a mime de repondre aux innombr�bles demandes 
pres�ntees' par les usagers. Auteurs et editeurs ont done 
cree des societes specialement mandatees et investies des 
pouvoirs necessaires pour autoriser ou interdire !'utilisa­
tion de la musique ides buts commcr�iaux ou culturels. 
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En raison de leurs pouvoir~ juridiques, les societes 
des auteurs et editeurs sont parfois reputees etre des 
"citadelles des auteurs" devant lcsquelles les usagers 
defilent en longucs colonnes pour presenter humblement·· • 
leurs req~ites. Selon ce point de vue, les contrats ~e 
licence avec les usagers Jev~aient ctre consideres comme 
une "dictee" des conditions, imr.,osec.s a l 'usager pour pou­
voir se servir de la musique. On a done cherche, pendant 
de longucs annees, a eb:.·anlcr ces cita(lellcs, soit en les 
accusant de monopolis:~~ ou d'abus de lcurs pouvoirs, soit 
en les soumettant 1 des controlcs des prix ou a des regi­
mes de licences obligatoires. La plus grande partie de ces 
tentatives ont lchoue, et ceci malgrA la puissance econo­
mique extraordinaire du marche de la musiquc. Pourquoi? 
Paree que les fonctio~s des societes des auteurs et edi­
teurs vont bi~n au-dela de representer uniquement des ci­
tadelles des auteurs. 

Grnce au developpcment rapide des moyens techniques 
pour conserver et diffuser la musique, le cercle des usa­
gers a pris les dimensions d'un grand marche international. 
Des sommcs se chiffrant par milliards de francs, de livres 
ou de dollars ont ete investies pour que chacun puisse pren­
dre part I la vie ~usicale de notro cpoque. De grandes in­
dustries sc servent de la musique comma matilra premilre. 
Pour ellesi l'acces au repertoire mondial doit etre facile 
et direct. Il faut done des intermcdiaires entre le monde 
des producteurs de musique et cclui des consommateurs de 
musique. Ces intermediai~es sont l€s societes des auteurs 
et editeurs. Elles offrent le repertoire m~ndial aux innom­
brables consommateur3 de tous pcys et garantissent a cha­
cun d'eux le libre choix p~rmi toutes lcs oeuvres de ce 
repertoire. Par consequcntt lcs societes des auteurs et 
editeurs doivent ctre considerees comme un systeme de bour­
ses destineas a approvisionne~ tousles narch5s de la mu­
sique. Cette fonction correspond aux besoins vitaux des 
auteurs et edit8urs; ils vivcnt du gain obtcnu par l'uti­
lisation de leur musique, 

Pour toutes ces raisons,-usaeers et societes des au­
teurs et editeurs sont partennires d'un seul et meme mar­
chc. Ce fait marque leurs relations contractuellcs. Voici 
les principales dispositions par lesqucllcs elles ticnnent 
compte des conditions et situations du march6 de la musi­
que : 
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Delimitation des autorisations 

Les autorisations doive�t correspondre aux besoins reels 
des consommat.eurs de musique. Si, par exemple, les represen­
tations cinematographiques se composent d'habitude de la pro­
jection de films sonores et d'un entracte agremente de m�si­
que de fends, il faut que l'autorisation soit delivree pour 
l'erisemble de la musique utilisee au cours de la representa­
tion. Si, par contre, une partie notable des proprietaires 
de cinemas renonce i tout entracte, l'autorisation principa­
le.pour les cinemas sera limitee l la proje6tion de films 
sonores et une autorisation supplementaire pour les entrac­
tes devra alors etre prevue. 

La delimitation des autorisations fait l'objet, en tout 
pays, de pourparlers entre les associations. professionnelles 
dis consomm�teurs de musique, d'une part, et le� societes·· 
dcs·auteurs et editeurs, d'autre part. A la suite de leure 
entrctiens, les deux parties etablisseni� d'un comm�n ac­
cord, un 11contrat-cadre 0

• Dans ce "contrat-cadre" sont spe­
cifies le genre et les limites des autorisations a delivrer 
par la· societe·des auteurs et editeurs. Apres la publication 
de ces "coritrats-cadrc'' , chaque consommatcur peut facilement 
s'informer et choisir l'autorisation qui correspond le mieux 
a ses besoins. 

Parfois, on reproche aux societes des auteurs et editeurs 
de morceler le droit d'auteur afin de pouvoir delivrer les 
autorisations nmorceau par morceau". Pour repondre a ces re­
prochcs, il faut attirer l'attention sur le fait qu'auc�n 
legislateur n'a rcconnu, jusqu'ici, le droit d'auteur comme 
un droit de propriite tel quel. Aussi bien _la Convention.de 
Berne prevoit quc chaque loi nationalc contienne une liste 
dei divers droits et prerogatives done les autiurs dispose�t. 
Cc sont done les legislateurs - et non pas lcs societes des 
auteurs et editeurs - qui distingucnt cntre un droit d'emis­
sion, un droit d'execution publique, un droit d'enregistre� 
ment, un droit d� representation, un droit d'cxposition 
etc. Dans cet ordre d'idles, il faut signaler que les so� 
cietes des auteurs et editcurs ne disposent pas de tous les 
droits des autcurs. Ceux-ci ne leur cidcnt que les droits 
qui doivent neccssaircment ltre geris en commun; d'autres 
droits restent entre leurs mains OU entre celles de leurs 
editeurs. Tel est le cas, par cxemple, pour lcs "grands 
droits 1

', c'est-a-dire les droits de repres·cntation et 
d'eoission concernant les oeuvres thiitrales. 11 est evi� 
dent qua les societes des auteurs et editeurs doivent res­
pecter les limites da !curs activites qui leur ont ete im­
posees par leurs socictaires. 
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Une fois la delimi~ation de l'autorisation etablie, il 
faut fixer son prix. Selon une regle traditionnelle, ce prix 
est en rapport avec le resultat financier obtenu par le 
consommateur; celui-ci paie uncertain pourcentage de ses 
recettes provenant de l'utilisation de la musique. Ce pour­
centage n'excede pas, en general, le 10 % des reccttes. 11 
est diminue si la musique ·utilisee n'est protegee qu'en par­
tie ou si d 1 autrcs oeuvres litteraires et artistiques sont 
utilisees simultanement. Il s'agit done d'une espece de 
11 dime 11 en faveur des auteurs et editeurs. 

Cctte dime a souvent ete mal vue pnr les consommateurs, 
surtout par ceux qui ont bien mene leurs affaires. 11s 
considerent les auteurs et editcurs comme "profiteurs 11 parce 
qu'ils cherchent a tirer un avantage de l'effort profession­
nel des consommatcurs. 

11 vaut la pcine d'etudier ce probleme de plus pres. 
La dime est le mode de prix qui s'adapte le mieux a la 
situation economique et financiere du consommateur. Un suc­
ces faible ne rapportera a l'auteur que de faibles redevan­
~es, tandis qu'un grand succes les·accroitra en proportion. 
Ainsi, les auteurs ne pnrtagent pas seulement le sort des 
consommateurs, mais lcur traitement sera proportionn~ ace­
lui des consommateurs, ce que nul prix fixe en francs, li­
vres ou dollars ne pouvait garantir. Quelques societes des 
auteurs et editeurs ont etabli leurs tarifs en fonction de 
la surface des salles de concert, du prix d'entree le plus 
eleve, du nombre des visiteurs ou de l'envergure des or­
chestres. Tous ces systemcs sont, du point de vue de l'ega­
lite de traitement des consommateurs, mains precis que ce­
lui de la dime. 11 suffit d'imaginer le dilemme dans le-
quel se trouvent souvent les societes des auteurs et edi­
teurs lorsqu'il s'agit de fixer des prix exprimes en francs, 
livres ou dollars pour certains genres d'utilisation de 
musique. Faut-il prendre comme base lcs resultats des con­
sommateurs les plus forts, les moins forts ou les plus fai­
blcs? Siles prix sont alignes sur les bons resultats, les 
consommateurs les plus faibles -sorit frappes de redevances 
trop elevees pour pouvoir excrcer leur metier. Si, par cen­
tre, lcs tarifs sont etablis sur la base.de rcsultats me­
diocres ou faibles, on reprochera aux socictes des auteurs 
et editcurs de favoriser les grands clients ! 
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Voici les raisons pour lesquellcs le systemc de la dime 
se trouve partout an application dans la gerance des droits 
d'�utcur. Il en est de meme clans le clomaine des droits de 
brevet. Et bien au-dela du marchc de la musiquc la dime est 
connuc, depuis des millicrs d'annecs, clans l'agriculture, 
dans tout systeme de contribution et dans bien cl'autres do­
maines encore .. 

Le pourcentagc des rccettes des consommateurs de musi­
quc,ainsi que la definition de ce qu 1 il faut entendrc par 
"recettcs 11

, fait l'objet, en tout pays, de pourparlers cn­
tre les associations professionnellcs des consommatcurs et 
les societes des autcurs et editeurs. Les accords intervenus 
trouvent, le plus souvcnt, leur place dans les "contrats­
cadrc" mentionnes plus haut. 

Si chaque consonmateur <loit declarer ses rccettes, 
jour par jour, mois par mois ou manifestation par manifesta­
tion, et si la societe des auteurs et editeurs doit calcu­
lcr, de cns en cas, la redcvance a payer, il y a, de part 
et d'autre, de notables charges administrativcs a assumer. 
Afin de rcduirc ces charges et rendrc la gestion des droits 
d'auteurs aussi rationnelle quc possible, les deux parties 
limitent dans lcs contrats-cadre l 7 application de la dime 
aux cas d'importancc et prcvoicnt pour les autres cas des 
solutions· a som�es forfaitaircs. 

Une dernierc rcnarque concerne le soi-disant "prix de 
revient 11 de la musique. De temps en temps, des consommateurs 
demandent l connaitre le prix de revicnt d'un m�rceau de mu­
sique; ils exigent quc les tarifs des societcs des auteurs 
et cditeurs soient ctablis en fonction de ce,prix. Bien que 
la musique puisse €ere consid�ree comme matiere premi�re 
d'un marche, ellc n'a pas de prix de revicnt. On pourrait 
supposer que chaque compositeur et auteur devrait, pour pou­
voir vivrc, toucher un salairc moyen et qu'il faudrait di­
viser ce salairc par le nombre d'oeuvres crees par lui. Un 
tel prix de rcvient scrait exorbitant et completement faux. 
On oublie, en revendiquant un prix de revient, que le sort 
de chaque auteur et editeur depend cntierement du succes de 
scs oeuvres. Le succes est toujours 1� grunde inconnue du 
marche de la musique. Moins d'un pour mille des oeuvres 
creees connaisscnt un succes dignc de ce nom. Si un compo­
sitcur, apris avoir eerie mille morccaux, a la chance de 
voir une de ses oeuvres int6resser le grand public, ce 
n'est pas le prix <le revicnt <le cette chanson qui conpte, 
mais les sacrifices, les espoirs et lcs deceptions d'une 
vie de createur intellcctuel. 
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Les soci6t6s des autcurs et iiiteurs se sont organis€es 
de maniere a ce quo chacune d'olles puisse offrir a sa cli­
cntlle le ripcrtoirc mon<lial de musique. Chaque consommateur 
peut choisir librement, clans cet immense r�pertoirc, lcs 
oeuvres de son gout. Ce sont done les societes des auteurs 
et editeurs - et non pas· l'Uuesco - qui garantissent en pre­
mier lieu le fameux "free flow 11 de la musiquc a travers les 
frontilres. Ayant aboli dcpuis longtemps toute mesure dis­
criminatoire pour l'un ou l'autrc des repertoires et offrant 
les oeuvres de n'importe quclle provenance g�ographique au 
meme prix, ellcs ont jete les bases d 1 un vrai marche inter­
national de la rousique. S'ajoute, pour l'industrie phonogra­
phique, la garantie de pouvoir exporter libremcnt les dis­
ques dans n'importe quel pays <lu rnonde. 

11 serait souhaitable que les consommateurs ne perdent 
pas de vue cette libertc de choix. Trop souvent encore, on 
cherche a favoriscr la musique dite "nationale" en limitant 
!'utilisation de la musiquc de source etrangere ou en sup­

primant mcme certaines categories de musique. 11 convient 
de rappeler que toutes ces infiltrations protcctionnistcs 
dans le marche de la musique nc trouvent aucun appui de la 
part des societes des auteurs et editeurs. 

Listes des oeuvres utilisecs 

Les sommes encaissees pour l'utilisation de la musique 
d�ivent €tre repartics dans les meilleurs dalais aux au­
teurs et cditeurs. Il est done indispensable que les consom­
mateurs indiquent rapi<lement aux societcs des autcurs et 
editeurs les oeu�res utilis6es par eux. L'�tablissement 
de ces listes est un travail ingrat et coGteux et donne lieu 
parfois I des controverses quant i l'utiliti et I la forme 
de ces listes. 

Dans <le nombreux pays, lcs societes des autcurs et 
editeurs ont conclu des accords, avcc les associations pro­
fessionnellcs des consommatcurs.,Un s'cfforco de limiter 
les listes a un strict. minimum tout en garantissant un 
r�sultat de repartition representatif. Souvcnt, il a ltl 
convenu de ne pas 6tablir de listcs pour des somnes· inf�­
ri�urcs a un certain -nontant .. Qu�lques soci6tis d'auteurs 
et cditeurs cherchcnt a·facilitcr le travail des consomma­
teurs par des ''listcs prefabriquces 11

, c'est-a-dire des lis­
tes on sent imprimGs les titres et les noms des ayants • 
droit des oeuvres qui ont connu ulterieurement un grnnd· 
succes. Les consommateurs disposant de oachines electroni­
ques ont la possibilitc de communiqucr lcs oeuvres utili­
s�es au moyen de cartes perforecs ou bandes magnetiques. 
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Au cours de ces dernieres annees, les consommateurs de 
plusieurs pays ont manifestc leur interet pour les resul­
tats statistiques des societes des auteurs et editeurs. 
Avec le developpement du march€ de la musique, ces statis­
tiques font partie d'un 11marketing research" et peuvent 
done influencer les decisions relatives aux nouveaux inves­
tissemcnts dans l'industrie se servant de la musique. 

* 

* * 

Partenaires du march€ de la musique - voila le role 
des socictes d r auteurs et cditcurs. Tant il est vrai que 
ce marche n'existcrait pas sans la creation J'oeuvres musi­
cales, il est vrai aussi que les auteurs et cditeurs ne 
pourraient vivre si leurs oeuvres n'ctaient pas utilisees. 
Un pour tous, tous pour un - on ne saurait. exprimer mieux 
que par cctte devise la nccessitc d'une collaboration 
comprehensive s.ur le marche de la musique de tous ccux qui 
�iment cette forme de l'art. 
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Considerations finales et 

aspects de la protection reciproque des int�r6ts 

des auteurs clans les rapports internationaux 

par M. Antonio Ciampi 
Directeur general de la Societe 

italienne des auteurs et editeurs (SIAE) 

La nature juridique du droit d'autcur est controversee, 
sur le plan the�rique et sur le plan systematique de la 
classification, en doctrine et dans la legislation nationale 
et internationale qui rGglemente cette matiere. 

En ccneral, on estirne que le droit d'auteur est un droit 
de la personnalite, ou un droit reel analogue a la propriete, 
ou bicn un droit particulier de protection du travail intel­
lcctuel. 
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Sur le plan des rapports internationaux pour la protection 
pratique des oeuvres litteraires et artistiques, au-dela de 
l'essence ideale du droit et de la protection de la personna­
lite de l'auteur (droit dit moral)le caractere economique des 
droits patrimoniaux revet une importance particuliere. Ces 
droits proviennent de l'utilisation publique des oeuvres, 
presque toujours apres leur publication dans le pays dont 
.l'auteur est reosortissant, 

Les droits patrimoniaux l�s plus importants, couvrant, 
de la date de la publication de l'oeuvre, la vie de l'auteur 
et des periodes determinees apres la mort de ce derni�r, 
sont les suivants : 

a) le droit de reproduction, qui comprend le droit d'edi­
tion (livres, brochures et autres ecrits), considere comme la 
�he historique du droit d'auteur, a telle cnseigne que dans 
la langue anglaise la denomination technique du droit d'au­
teur est :'copyright", c'est-a-dire droit de reproduction en 
copies. 

Ce droit englobe aussi le droit de reproduction mecanique, 
qui se refere-A·lA enregistre�e��ads oeuvtes sur des instru­
ments portant_fixa�ion _des. sons 1disqties j bandes ou fils ma­
gnetiques et tout autre instrument analogue); il s'etend,.ain-

' si que pour le droit d'edition, a la mise en circulation des 
exemplaires des oeuvres enregistrces pour toutes utilisations 
en public dans un but de lucre; 

b) le droit de ttaduction, quf avait fait d'abord l'objet
d'oppositions et a ete ensuite assimile - par la legislation 
et par les conventio·s intcrnationales - au droit de reproduc­
tion bien qu'avec des limitati�ns notamment quant a la duree 
de la protection; 

c) le droit de representat.ion publique,' ·qui se ref ere en
particulicr aux oeuvres dramatiques, lytiques et cin,mat6gra­
phiques; 

d) le droit d'ex�cution publique, qui se refire en parti­
culier aux oeuvres· musicales de toute ·sorte; •• 
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e) le droit de radiodiffusion, qui englobe, au sens large,
l i utilisation des oeuvres litteraires et artistiques de toutes• 
sortes par 'le moyen de la transmission au public (radiodiffu­
sion, television, telegraphe

i 
telephone et, desormais, satel­

lites de telecommunication) >. 

Il existe d;autr8s droits particuliers, de moindre impor­
tance, mais chacun d 1 cux est independant, et l'exercice de l'un 
de ces droits n;exclut pas l'exercice de chacun des nutres. 
Les droits patrimoniaux par rapport I la meme oeuvre (litte� 
raire, dramatique ou musicale) peuvent etre exerces par des 
titulaires differents, selon la volonte de l'auteur et confor­
mement aux actes juridiques admis par les lois. 

* 

* * 

1) A titre d'information on rappclle le "Programme a long ter·­
me pour l'emploi des communications spatiales =1

, proposf
par le Directeur general de l 1 Unesco a la quatorzilme ses­
sion de la Conference gcnerale (25 octobre - 30 novembre
1966) dent on cite l'int�oduction

:,L' apparition des satellites de telecommunication 
developpera consi<lerablement les possibilites d'echanges 
entre les pays et pcrmettra de donncr une large diffusion 
aux programmes educatifs transmis par la radio et la te­
levision. Mais si l 1 on posside desormais les connaissances 
et les moyens techniques necessaires pour lancer un satel­
lite, il faudra plusieurs annees d r etudes et de prepara­
tifs pour en faire profiter !'education, la science, la 
culture et !'information. En outre, la portee geographi­
quc des signaux d'un satellite exigera de nouvelles for­
mes de cooperation internationale. Il est propose que 
l'Unesco veille i ce quc toutes les possibilites de cet­
tc nouvelle technique soient utilisces pour !'education, 
la science, la culture et !'information, qu 1 elle encoura­
ge la conclusion des accords internationaux necessaires, 

• qu 1 elle aide a planifier l'emploi effectif des satellites
pour l 1 education et le dcveloppement, et qu'elle etudie
la possibilite de mettre en oeuvre un projet-pilote pour
les essais et les demo.nstrations::.

12G 
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Cette simple enumeration permet de se faire une idee genc­
rale des grandes difficultes que rencontre - tant sur le plan 
juridique que sur le plan technique et pratique - la protection 
des oeuvres, quelle que soit lcur utilisation non seulement 
dans le pays dont l 1 autcur est ressortissant, mais aussi dans 
tous les autres pays des cinq continents. L'utilisation inter­
nationale des oeuvres s'est intensifiee et va s'intensifier 
de plus en plus dans le monde moderne, tant pour le develop­
pe1_:1,eut des rapports et des ec.hanees entre lcs Etats - en par­
ticulier dans le domaine cultural sans distinction de langue, 
de race ou de religion - que pour la grande diffusion des nou­
veaux rnoyens techniques de reproduction, qui ne connaissent 
pas de limites d 1 espace ou de temps. Les oeuvres litteraires 
et artistiques auront de plus en plus a l'avenir un caractere 
universal, malgrc les ele�ents originaires de la nationalite, 
de la langue et de la culture de l'auteur. 

Le but a atteindre est d'assurer une protection du droit 
d'auteur equitable et aussi uniforme que possible dans le mon­
de entier, afin cgalement d'encourager le developpement de la 
production litteraire et artistique, qui est ctroitement lice 
a une protection des oeuvres juridique et economique plus 
large et plus efficace. 

Les lots nationales ne sont pas suffisantes pour attein­
dre un tel but; les pays doivent recourir l des conventions 
internati�nales - bilaterales et multilateralcs - ainsi que, 
sur le plan pratique, a des accords directs entre les parties 
interessees, a des contrats de representation reciproque en­
tre les societcs d'auteurs des differents pays ou a des 
contrats particuliers entrc les editeurs et les agents litte­
raires et theatraux. 

* 

* * 

Il • d b • ' b'l ' 2) ( ' � d' existe e nom reux traites 1 ateraux c est-"- ire
stipules ·entre deux seuls pays) - dont certains remontent a

une date ancienne - dans le domaine drr droit d'auteur, rnais 
l'evolution des conventions internationales va prendre mainte­
nant un caractere "mondial': et 11universel 11• 

2) La liste des traites Lilateraux est publiee et complctee
annuellement dans la Revue des BIRPI Le Droit d'Auteur.
Ces traites n'ont de valeur pour lcs pays adherent a

l'Union de Berne que s'ils contiennent des clauses cor­
respondant a celles de l'Union ou visant une protection
plus large.

-.. 
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·Les conventions multilaterales les plui importantes sont
la nconvention de Berne pour la protectiou des oeuvres litte­
raires et artistiques·: et la 11 Convention universelle sur le 
droit d'auteur:' sous l'eBide: 

0

de l'Unesco. La premiere, ouver­
te a la sienature de tous 1�� pays, a provoque l'union des 
Etats idherents qui, I pr�sent, sont au nombre de 59, ainsi 
repartis sur les cinq continents , Europe 30, Ameri"c

f

ue S,
Afrique 14, Asie 8, Oceanie 2. 

• • 

Les Sta tu� s orig inaux de la ·co·nvent ion de Berne de 1886 
ont ete modifils i Pari� en 1896, � Beilin en 1908, a R6me �n 
1928, i Bruxelles en 1948 et l Stockholm en 1961� ious les 
pays n'ont pas accepti ces differentes revision� •t 17 pays 
n'ont pas encore accepte l'Acte de Bruxelles de �948, ayant 
fait usage du systeme dit :ides reserves·;, introduit a l'oc­
casion de la revision de Berlin en 1908, qui permet aux 
Etats unionistes de rester lies, mime apres les revisions sui­
vantes, a certaines dispositions des Actes auxquels ils ont 
adhere anterieurement, a la condition d'en faire la declara­
tion. 

Le principe fondamental dont s'inspire la Convention de 
Berne est celui d� l'assimil�tion, par laquelle l'aut�ur res­
sortissant de l'un des pays de 1 1 Union jouit dans les autres 
pays unionistes des memes droits qui sont accordes aux na­
tionaux. 

Le but de l'Union est de proteger les interets des cre­
ateurs des oeuvres de l'esprit au sens large. Les oeuvres lit­
teraires et artistiques, c'est-a-dire toutes les productior-s 
du domaine litteraire, acientifique et artistique 9 quelle 
qu'en soit la forme d'expression, font l'objet de cette pro­
tection. 

Le priricipe de 1'6��litl des droits pour les auteurs na­
tionaux et etrangers est �enforcl par d.es regles ·particulilres 
en ce qui concerne le minimum de protection accorde aux au­
teurs non nationaux. L'auteur - et pendant 50 ans apres sa 
mort ·ses heritiers - jouit du droit exclusif de ptiblier i'oeu­
vre·, d·'en'' autoriser la traduction, la communication au: public 
par radiodiffusion ou· par tous tnoyeris analogues, l 'adapta-­

tion et la·t�prbduction cinlmat6graphique; l'enregistrement 
'pour la rep.roduc. t ion mecanique'.' Est·' re s·ervee aux legislations 
nationales la faculte d'etablir�· sur q·uelques points, l'exacte 
portee de la protection. 

128 
- -. 



DA/28/9 
page 6 

Parmi les innovations les plus importantes introduites 
dans la Convention d� Berne par l'Acte de Stockholm de 1967, 
figure l'adopiion d'un Protocole relatif aux pays en voie de 
developpement, qui forme partie integrante de la Convention. 

Ce Protocole accorde a de nombreux pays (pres de 80) 3>,
y compris ceux de recente constitution, la faculte de formu­
ler a titre provisoire d'importantes reserves, en ce qui con­
cerne quelques points essentiels de la protection en matiere 
de droit de traduction, de droit de radiodiffusion et d'utili­
sation des oeuvres en general. Le delai minimum de protection 
des oeuvres de 50 ans apres la mort de l'auteur peut lui-meme 
etre ramene a 25 ans. 

Ces limitations de la protection des oeuvres litteraires 
et artistiques sont justifiees par l'exigence de favoriser 
les echanges culturcls ainsi que l'economie et l'education 
des pays en voie de developpement. 

C'est egalemcnt a Stockhol� qu'ont ete jetees les bases 
d'une nouvelle Organisation ilondiale de la Propriete Intel­
lectuelle (OHPI), dont le siege est fi�e A Geneva. Cette 
Organisation dcvra offrir ·sa cooperation aux Etats qui deman­
dent une assistance technico-juridiquc.dans le domaine du 
droit d'auteur. 

* 

* 

L'autre importantc Convention multilaterale est la Con­
vention dite universelle, signee a Geneve en 1952, sous l'egi­
de dQ l'Unes�o et A laquellc ont adh6ri jusqu'a maintenant 
54 _pays ainsi repartis sur les cinq continents : Europe 24, 
Amerique 1�, Afrique 5, Asie 8, Oceanic 1. 

La C�nvention universelle se fonde aussi sur le principe 
de l'assimilation, dans le but d'assurer aux oeuvres publiees 
des autcurs de tous pays adherents un� protection analogue 
a celle qui est accordee par chaque pays aux oeuvres de ses 
nationaux publiees pour la premie�e fois dans leur pays 
d'origine. Toutefois, afin de favoriser· l'adhision des pays 

3) Voir l'annexe a la Resolution No lfl97 (XVII) adoptee par
l'Assemblee generale des Nationa Unies lors de sa dix­
huitieme session, le 13 novembre 1963.

* 
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qui n'auraient pu adherer a la Convention de Berne, le nouveau 
traite international prevoit un minimum de.protection infi­
rieur, en particulier en ce qui concerne la duree - celle-ci 
comprend la vie de: 1 'auteur et 25 ans apres sa mort (50 dans 
la Convention de Berne) - et le droit de traduction pour lequel 
soot prevues des licences �gales payantes lorsque cc droit 
n'est pas exerc, dans un des Etats contractanis I !'expira­
tion d'un d€lai de 7 annecs a dater de la premiere publica­
tion de l'ocuvre. 

De nombreux pays ont pu adherer a la Convention de Berne 
ainsi qu'a la Convention universelle, en vertu de clauses di­
tes de ;;sauvegarde": inserees dans le texte de cctte derniere 
(article XVII complete "par une declaration, articl12s XVIII et 
XIX), de sorte que le systemc de la Convention universelle 
n'a d'influence ni sur le systeme de Berne;· ni sur l'apparte­
nance l l'Union� ni sur lcs rapports entre les pays adherents 
a la Convention de Berne. 

Mais il est evident que !'insertion dans la Convention de 
Berne du Protocolc relatif aux pays en voie de developpement 
�odific la situation d'equilibre cntre les dcux Conventions, 
situation qui est susceptible _de developpcmcnts ulterieurs 
dans le domainc de la protection intcrnationale du droit 
d'auteur. 

* 

* 

Sur ·ia.base ·des principes generaux dont s'inspirent lcs 
lois nationaies et lcs accords intcrnationaux, sont regles 
les rapports juridiques de protection des inter8ts dei au­
teurs des oeuvres litteraires et artistiques dans les diffe­
rents pays ou ces oeuvres sont utilisecs. 

Sur le plan pratique, en cc qui concerne le droit d;edi­
tion et le droit de trnduction, la protection est reglementee 
en gen1ral par des contrats conclus entre l'auteur et l'edi­
teur, et� bien souvent, entre les cditcurs eux-memes, en ver-­
.tu de mandats ou de cessions des droits par les auteurs ou 
leurs ayants-droit. 

Ep: c� qui concerne les echangcs intcrnationeux�' lcs 
droits d'edition et de traduction sont regis p�r des ac�ords 
conclus pour chacune des oeuvres entrc lcs parties directe­
ment intcressces. 
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.,.. Les conditions varient d~un pays i l'autrc, d'une oeuvre 
~ l'autre, en cc qui concernc la remuneration des auteurs 
et des traducteurs, le conir61e des tirages et les ventcs 
ainsi que toutes les autres modalites d 1 execution des con­
trats. Dans quelque pays il cxiste aussi des organisations 
locales, de caracterc collectif, pour la protection des droits 
d'edition des oeuvres litteraircs, mais une telle protection 
est en general limitee aux oeuvres des nationaux. 

A l'egard du droit de representation publique des oeu­
vres diamatiques ou lyriques, la protection est confiec dans 
quelques p~~s(Francc, Italic~ Espagne, Pologne, Argentine, 
Tchecoslovaquie, etc.) aux societes d'autcurs, tandis que 
dans d'autres pays, les plus nombreux, elle est exercee di­
rectement_par les auteurs ou les editeurs et les agents 
theStraux, conformemcnt aux mandats ou aux cessions des 
droits, suivant des modalites differentes pour chaque pays, 
pour chaquc oeuvre, comme cela se fait pour les editions des 
oeuvres litteraires. 

'A notre avis, la protection assurec par les societes 
d'autcurs, :qui ne poursuivent pas des buts de lucre, donne 
en geniral 4es garanties plus vclables pour la sauvegardc 
des interets moraux et patrimoninux de l'auteur. Cctte pro­
tection est reglee par voic de contrats de representation 
reciproque qui se basent sur le principe d'assimilation, 
sans discrimination entre les oeuvres des nationaux et ccl­
les des etrangers. 

Les parties contractantcs s'cngagent i abroger tout 
obstacle pouvant porter prejudice a la librc circulation 
des oeuvres ger€es par chaquc societ§ sur le tcrritoire de 
l'autre societe. Les membres d~ chaque socicte jouissent 
des mimes b~nefices ~ue lcs ~-0ciet6s accordent l. leurs mem­
bres l l'egard de la protection moral~ et materiellc, l 
!'exception des benefices assures par les caisscs de pre­
voyance et d'assistancc crees au scin de chaque societe. 

Les_ societes contractantes s 'engagent i se remettre re­
ciproquement tous documents et renseignements utiles au con­
trole sincere et loyal de la sauvegar·a.e de leurs interets 
respectifs, y compris les listes de leurs mcmbrcs. En vertu 
de cet accord, chaque partie contractante s'engagc a n'ac­
cepter, sans le consentement de l'autrc, aucune demande, 
individuelle ou collective, tendant i l'admission parmi 
ses membres d'auteurs ressortissants du pays auquel appartient 
l'autre socicte. • 
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En cas de divergences, on a recours i l 7 arbitrage de la 
Confederation Internationale des Societes d'Auteurs et Compo­
siteurs (CISAC) pour l'exacte application des accords. 

* 

* * 

La protection relative au droit d'execution publique des 
oeuvres musicales, y compris les radiodiffusions et les trans­
missions televisuelles, est geree presque exclusivement_par 
des societes d'auteurs. 

Les societes membres de la CISAC qui agissent dans ce 
domaine sont a present au nombre de 34 ainsi reparties sur 
les cinq continents : Europe 21, Arnerique 9, Afrique 1, Asie 2, 
Oceanie 1. 

Aces Societes adhlrent a peu pres 300.000 auteurs et 
compositeurs, qui leur ont confie le mandat pour l'exercice 
du droit d 1 execution publique. La justification de ces man­
dats collectifs est tres sinple. Dans le domaine du droit 
d'edition, du droit de representation ou de toute autre ex­
ploitation des oeuvres, l'auteur se trouve en mesure de sau­
vegarder d'une maniere plus OU moins valable ses interets 
moraux et patrimoniaux en suivant sa creation, bien souvent 
avec l'aide de l'editeur qui la lance et la suit pour son pro­
pre compte; la protection des executions musicales, au con­
traire, est bien plus problematique, compliquee et presque 
impossible sans l'intervention des societes d 7 auteurs. 

Le nombre des executions musicales est indefini, etant 
donne les moyens les plus divers d'exploitati9n, de reproduc­
tion'et de multiplication. Les difficultes etant absolument 
insurmontables pour l'auteur sur le plan individuel, la cr~­
ation s'imposa d'organismes collectifs visant a controler 
les tres nombreuses et differentes utilisations des oeuvres 
musicales, clans le but d'assurer a l'aut~ur la sauvegarde 
des interets que les lois lui reconnaissent. 

D 1 autre part, i defaut de ces organismcs, les usagers 
memes ne pourraient obtenir aisement les autorisations ne­
cessaircs pour l'execution publique des oeuvres, etant donne 
l'impossibilite de les demander individucllemcnt aux titu­
laires des droits et de s'accorder avec chacun d'~ux en ce 
qui concerne le montant des remunerations relatives a chaque 
oeuvre et a chaque execution. 

l32 
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Ces principes fondamentaux sur le role important que les 
societes des droits d 1 execution jouent, sur le plan national 
et international, son t sous··e s times et meconnus par ceux q ui, 
pour des raisons diverses, et bien souvent a cause d'inte­
rets personnels et egoistes, se refusent a reconnattre une 
remuneration equitable aux auteurs et aux compositeurs. 

Pendant ces dernieres annees les difficultes se sont ac­
er u e s pour 1 e s r a i sons s u iv a n_t e s 

a) les moyens moderncs d'exploitation des oeuvres rausica­
les (radio, films, television et disques) ont donne vie i de 
puissants organismes industricls, dont la force economique 
et politique influence egalement !'attitude des Gouvernements, 
la presse d'information et, par consequent, la redaction des· 
lois et des conventions internationales en matiere de droit 
d'auteur. 

b) Depuis que les lois anti-trust d'inspiration anglo­
saxone sont a la mode, on critique l'action des Societes d'au­
teurs et on lcs considere a tort comme cxer�ant un monopole. 
Et l'on arrive parfois a cette absurdite que ce sont les mo­
nopoles m@rncs, de droit et de fait, dans le domainc de la 
radiodiffusion, de la television, des industries de disques 
et des grandes coalitions des industries du spectacle, qui 
pretendraient faire la loi et refuser aux auteurs une remu­
neration qui est souvent proportionncllement inferieure au 
salaire d'un ouvrier ou aux appointemcnts d'un employe. 

Des contrats de representation reciproque, bases eux-m�­
mcs sur le principe d i assimilation, ·gui s'inspirent des prin� 
cipes generaux contenus dans ies contrats relatifs au droit 
de representation, sont stipules entre les societes d'auteurs 
qui agissent clans le domaine du.droit d'execution. 

• ,Les dispositions prlvues par ces contrats sont redigees
en detail, a cause de 1� complexite de la mati�re et surtout 
en consideration du fait que lcs licences generales - deli� 
vrees par les sociltis gerant le droit d,executio�·aux dif­
ferents usagers qui en font la demande - ne se ref�r�nt pas 
individuellement aux oeuvres, mais au .. repertoire musical '· 
clans son ensemble appartenant a chaque socicte et a toutes 
les autres societes nationales avec lesquellcs des contrats 
de representation reciproque ont cte conclus. 
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Ces contrats ant pour but d'assurer en fait, s4r le_ plan 
international, la protectio� la plus efficace possible au 
droit des auteurs, tout en essayant de faciliter l'action des 
societes dans leurs territoires respectifs, et de permettre 
une circulation plus vaste des oeuvres. 

. ' 

Un contrat-type est recommande par la CISAC aux societes 
d'auteurs et il est ut\lise ·toutes les fois que cela est pos­
sible. Lorsqu'il n'est ·pas possible d'adopter ce cQntrat-type, 
les societes adhe�arit I la CISAC s'engagent i en observer 
lei principes generaux essentiels lorsqu'elles doivent sti­
puler des accords entre elles ou avec des societes non adhe­
rant a la CISAC. 

Le contrat-type contient des dispositions particulieres 
en ce qui concerne- la dficlaration des oeuvres, ,la repartition 
des droits et le paiement des sommes en trois categories : 
(i) droits generaux (concerts, salles A danser, orchestres,
ensembles); (ii) radio-television; (iii) films sonores.

Le contrat-type non seulement confirme le principe genl�­
ral de l'egalite des droits, et par consequent de l'applica­
tion au repertoire de la so�iete contractante du mime systeme 
que celui de la societe· q�i pourvoie I la repartition des 
droits, mais aussi il ltablit les modes de repartition des som-, 
mes per�ues au titre des· droits derivant d'oeuvres dont les 
ayant�-droit ne sont pas tous membres de la meme societe 
(sous�edition), au moyen d'un systeme complexe base sur les 
declarations faites reciproquement par les Societes d'au-
teurs (fiches internationales). 

* 

* * 

La protection du droit de reproduction mecanique (dis­
ques, enregistrements par fil au bandes magnetiques, et 
tout auire moyen de fixation des sons) est confiie dans quel­
ques pays (Allemagne, France, Italie, pays scandinaves, 
·Pays-Bas, Belgique, Espagne et autres) ides orsanismes
particuliers de controle et de perception. Dans les pays
anglo-saxons et aillcurs, elle est cxercie directement par
les titulaire�. des Aroits ou par leurs ayants�droit,,qui
sont - presquc toujours - les editeurs, en particulier en
ce qui concerne lcs oeuvres musicales.
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Les organisations collectives qui agissent dans cette bran­
che du droit d'autcur adharent - presque toutes - au Bureau In­
ternational de !'Edition Mecanique (BIEM), dont le siege est I 
Paris, qui assure une gerance aussi uniforme que possible des 
droits de reproduction mecanique I l'egard des industries des 
disques et des industries radio-televisuelles. 

L'edition imprimee� qui caracterisait l'activite de l'edi­
teur de musique avant l'actuel developpement des emissions ra­
dio-televisuelles, des supports mecaniques d'enregistrement et 
des disques de bas prix, va etre remplacee, presque �ompl�te� 
ment, par l'edition de disques. Les grands editeurs de musique 
sont devcnus eux-memes producteurs de disques ou, du moins, 
ils sont associes et. intGressls avec les maisons de disques 
pour la diffusion de leurs oeuvres. Les producteurs de disques 
sont devenus editcurs de musique; ils enrcgistrcnt lcs oeu·· 
vres, parfois ils les impriment et participent aux revcnus non 
seulement pour la reproduction, mais aussi pour !'execution 
des oeuvr�s. Le simple editeur-papier va lcntement disparat­
tre. 

Prcsquc partout, la protection organisee du droit de re·· 
production mecan1que est confiee aux memes societes qui ge­
rent le droit d'cxecution, ou bien elle s'cffectue �n etroi­
te collaboration avec elles, pour une meilleure sauvegarde 
des interets des autcurs, pour simplifier l'organisation �d­
ministrativc et reduire les frais de gcstion des societes de 
perception. 

* 

* * 

Nous n'avons pas fait mention au cours de cet expose des 
autres aspects techniques - plutot complexes - qui concernent 
la structure ei l'activite· des societes d'auteurs, ainsi que 
des reglements interieurs pour la repartition aux ayants-droit 
des sommes per�ues, sur la base des documents visant a assu­
rer aux auteurs la sauvegarde de leurs prerogatives et la 
remuneration de leur travail creatcur. 

Sans doutc� I mesure quc les rapports intcrnationaux 
s'elargisscnt et que le progres technique permet une utilisa­
tion de plus en plus massive et diffuse des oeuvres litterai·· 
res et artistiques par les nouveaux moycns mecaniqucs� il sc·· 
ra tres difficile ou presque impossible pour l'auteur isole 
de faire valoir ses droits personnels et patrimoniaux. 
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On pcut en outre_presumcr qua la protection organisee 
collectivement s'etcndra a d'autrcs droits jusqu 1

a englobcr 
les droits.dits voisins, des artistes interpretes ou execu·· 
tants. 

En particulier, il s'agit de droits relatifs a la pro­
tection des intercts professionnels des acteurs, chanteurs 
et d'autr�s categories d'artistcs qui jouent ou executent 
de toute maniere les oeuvres litteraircs et artistiques 
contribuant a leur diffusion. 

Dans le but d'assurcr et de reglcmenter la protection 
internationale de ces droits une convention a ete signee en 
1961 a Rome par 19 .Etats; mais jusqu'a prlsent elle a ete 
ratifiec par 10 Et�ts seulcmcnt. 

L'evolution actuelle et la transformation progressive 
du droit d'auteur et des societes d'auteurs constituent un 
aspect plus ample du phenomene de contestation a l'indus­
trialisation de la culture et a !'intervention des pouvoirs 
publics tendant a limiter la sphere des droits pers6nnels. 

Les auteurs et les artistes du monde entier, sans faire 
de distinction entre pays devcloppes et pays en voie d� di·· 
vcloppement, doivent cqoperer dans le domaine de cette con­
testation en vue d 1 unc,collaboration internationale toujotirs 
plus etroitc. 

Une tclle cooperation constitue la premisse necessaire 
de la defense, dans le monde moderne, de la condition de vie 
et de la liberte des auteurs et des artistes, sur le plan 
culturel et professionncl. 

Aux socictes d'autcurs deja existantes et a cellcs qui 
seront fondees grace a !'initiative des categories intlres­
sees, est confile la tachc essentielle de developpcr, sur 
le plan national et sur le plan international, unc action 
de propaganda assiduc et tenace, de persuasion et d'informa­
tion sur l'importance du r81e social qu'elles jouent. 
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Symposium sur Jes aspects pratiques du droit d'auteur 

(Geneve, 25-29 novembre 1968) 

t 

r, 

Note 

Un Symposium sur les aspects pratiques du droit d'au­
eur a ete organise, du 25 au 29 novemhre 1968, par les Bu­
eaux internationaux reunis pour la protection de la propriete 
lltellectuelle (BIRPI) avec la cooperation de la Confedera­
ion internationale des societes d'auteurs et compositeurs 
CISAC). Son hut etait d'offrir aux. participants des inf orma-
ions sur les aspects pratiques de la protection des droits des 
llleurs, c'est•a-dire sur les problemes d'ordre technique, juri­
ique, economique et social, ainsi que sur des problemes gene• 
auii: relatif s au droit d'auteur international. 

Ce Symposium, inscrit dans le programme d'assistance 
echnico-juridique des BIRPI aux pays en voie de developpe­
ent, etait tout particulierement destine aux personnalites de 

Ces pays. C'est ainsi qu'ont participe a la reunion des ressor­
lissants des pays africains ou asiatiques suivants: Congo (Kin­
shasa), Cote d'Ivoire, Ethiopie, Guinee, lnde, Iran, Kenya, 
\fa<lagascar, l\laroc, Nigeria, Republique ar�be unie, Senegal, 
l' Unisie: 

Des membres et lonctionnaires de la plupart des societes 
0

11 groupements d'auteurs d'Europe ont egalement assiste a
la reunion, ainsi qu'un certain nombre de participants a titre 
individuel. 

Le Symposium a ete ouvert par une allocution du Prof es­
seur G. H. C. Dodenhausen, Directeur' des DIRPI, qni a rendu 
honimage au role qne la CISAC avait joue dans la preparation 
de cette manifestation. II a par ailleurs souligne la necessite 
d'une sauvegarde efficace ties droits des auteurs pour l'encou• 

ragement de la creation intellectuelle et formule l'espoir que 
les renseignements obtenus au cours du Symposium soient. de 
nature a permettre aux �ersonnalites des pays en voie de . 
developpement de contribuer a etahlir clans leurs pays res-;. 
pectifs une meilleure protection des droits et interets de leurs;
auteurs nationaux. t:

Les sujets traites ont ete les suivants: 
La Convention de Berne, .ses principes, son evolution, son 

administration (par C. Masouye, Conseiller, Chef de la, 
Division du droit d'auteur des BIRPI). 

Le role des societes d'auteurs et de la CISAC (par L. Mala­
plate, Secretaire general de la CISAC). 

Perception et repartition des droits d'execution puhlique 
(par J. L. Tournier, Directeur general de la Societe des 
auteurs, compositeurs et editeurs de musique de France 
SACEM). 

Perception et repartition des droits de reproduction meca-: 
nique et graphique (par E. Schulze, Directeur general 
de la Societe des auteurs, compositeurs et editeurs de 
musique d'Allemagne federale GEMA). 

Perception et repartition ties droits theatraux (par J. van 
N us, Directeur general honoraire des Societes d'auteurs 
et compositeurs des Pays-Bas SEBA et BUMA). 

Les modalites de creation et d'orgauisation interne des so. ! 

cietes OU groupements d'auteurs (par R. Whale, Direc. l 
I 

teur general, Performing Right Society PRS du Royaume-, 
Uni).· I 

Fonction sociale et culturelle des societes ou groupements • 
d'auteurs (par J. Novotny, Directeur general adjoint de 
la Societe des auteurs de Tchecoslovaquie OSA). 

, Contrats de licences avec les usagers (par U. Uchtenhagen, i 
• Directeur general de la Societe suisse des auteurs et

editeurs SUISA) ..
La protection reciproque des interets des �uteurs d�ns les 

rapports internationaux (par A. Ciampi, Directeur gentS­
. ral de la Societe italienne des auteurs et editeurs SIAE).

Ces conferences ont ete suivies de • discussions, au cours 
clesquelles les participants des pays en voie de developpement 
,ont, d'une part, demande des informations supplementai�es au 
sujet des prohlemes traites �t, d'autre part, fourni a la reunion 
des renseignements detailles concernant l'organisation de la 
protection des droits d'auteur dans leurs pays respectif s. 

L'echange d'informations et de vues qui en est resulte a 
ite vivement apprecie par tous les participants. Lors de la 
conclusion des travaux du Symposium, l'idee a ete avancee 
que, pour y donner suite, une reunion semhlable pourrait etre­
organisee dans un avenir pas trop lointain. 

Les textes <les conferences seront publies • par les DIRPI 
. dans un volume a paraitre au .. c_o_n�! de l'annee 1969. • -· _ l

J 
•. 

l"t' .l..' .... • .. ..,.j 

___,___ .. 
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BUREAUX INTERNAJIONAUX 
REUNIS POUR LA PROTECTION DE LA 

' PROPRltr� INTELLECTUELLE • 
UNITED INTERNATIOHAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTION OF 
INTELLECTUAL PROPERTY 

QINIYe,, IUIIU 

Banque: CNdlt 8u11M, GenlMI 
Compte ohtquee s-w.uc 11 • 8000 

Ttt6phoftt : fD:Z2> Mes ao 

Circular No. 231 

OINIYA, IWITZIRLAND 

AdrNM �Ill• : 32. chernln dN ColombettM 
CU. �I• 11, 1211 G4N'lhe 20 

Ad,.... t616gr.: BIRPI 

The Director of the United International Bureaux for 
the Protection of Intellectual Property (BIRPI) presents 
his compliments and, in view of your participation in the 

Symposium on Practical Aspects of Copyright 

(Geneva, November 25 to 29, 1968) 

./. has the honor to send you enclosed the preparatory docu- · 
ments DA/28/1 to 9, with the exception of documents 3, 4 
and 8 which will be forwarded at a later date. 

Contrary to the previous announcement, the meetings 
will not be held at BIRPI, but in the Conference Room of 
the International Telecommunication Union (ITU)

2 
2 rue de 

Varembe
2 

Geneva (near the BIRPI Headquarters Building). 

The opening meeting will take place on Monday, 
-081.91 November 25, 1968, at 10 a.m.

October 15, 1968 
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BUREAUX INTERNATIONAUX 

REUNIS POUR LA PROTECTION DE LA 

PROPRltTt INTELLECTUELLE • 
UNITED INTERNATIONAL 

BUREAUX FOR THE PROTECTION OF 

INTELLECTUAL PROPERTY 

GENlVI!, SUISSE 

Banque : Cr6dlt Suisse, Gen6ve 

Compte chllques poatsux 12 - 5000 

T616phone : (022) 34 63 00 

Circular No. 232 

GENEVA, SWITZERLAND 

Adresse postale : 32, chemin des Colombettes 

Case postale 18, 1211 Gen6ve 20 

Adresse t616gr. : BIRPI 

The Director of the United International Bureaux for 
the Protection of Intellectual Property (BIRPI) presents 
his compliments and, further to his circular No. 231 dated 
the 15th of October. 1968, concerning the 

Symposium on Practical Aspects of Copyright 

(Geneva, November 25 to 29, 1968) 

./. has the honor to send you enclosed the documents DA/28/3, 
4 and 8. 

The Director of BIRPI reminds you that the meetings 
will be held in the Conference Room of the International 
Telecommunication Union (ITU), 2 rue de Varembe, Geneva 
(near the BIRPI Headquarters Building). 

The opening meeting will take place on Monday, 
-081.91 November 25, 1968, at 10 a.�.

October 30, 1968 
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UNITED INTERNATIONAl..6 r, 
BUREAUX FOR THE PROTECTION 

OF INTELLECTUAL PROPERTY 

GENEVA, SWITZERLAND 

SYMPOSIUM SUR LES ASPECTS PRATIQ!!ES DU DROIT D'AUTEUR 

SYMPOSIUM ON PRACTICAL ASPECTS OF COPYRIGHT 

(Geneve, 25-29 novembre 1968) 

(Geneva, November 2S to 29, 1968) 

: General Information 

1. Sponsorship

The Synposiuo is organized by the United International
Bureaux for the Protection of Intellectual Property (DIRPI) 
,,ith the coonerati6n of the International Confederation of 

. 

Societies of Authors und Composers (CISAC). , 

2. Purpose

To offer to the participants information on practical
aspects of copyrizht protection (technical, legal i econonic 
�nd social problems which arc posed in this field, and gener­
al problens rclatiri3 to international copyright). 

3. Place of ceetings - 02ening neeting

The meetings will be held at the headquarters of BIRPI.

Address: 32� Chemin des Colombcttcs (Place des Nations)

Telephone: (022) 34.63.00

Telegraphic address= TIIRPI

The opening meeting will take place on Nonday; November 25,
1960, at 10 a.m. in the Conference Roon at BIRPI headquerters. 
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Schedule of Meetines and Subjects Considered: 

?1onday mornine 

Uonday afternoon 

Tuesday morning 

Tuesday afternoon 

Wednesday morning 

Wednesday afternoon: 

Thursday morning 

Thursday afternoon 

Openine address by Professor 
G.n.c. Bodenhausen, Director of BIRPI;

The Berne Convention, its principles, 
development and adninistration 
(C. Uasouyl, Counsellor, Head of 
the Copyright Division, BIRPI); 

The role of authors' societies and 
,, of CISAC (L. Halaplatc, Secretary 

General of CISAC); 

Collection and distribution of public 
pcrfornancc fees (J.L. Tournier, 
Director General of the Society of 
Authors s 

Composers and Music 
Publishers, SACEM, France); 

Collection and distribution of mecha­
nical reproduction and printinc 
royalties (E. Schulzc

j 
Director General 

of the Society of Authors, Composers 
and l1usic Publishers, GEHA, Federal 

. Republic of Ger��ny)i 

Collection and distribution of theatre 
roy3ltics (J. van Nus, Tionorary Directer 
General, Societies of Authors and 
Composers, SE:CA and.EUUA, Ucthcrlands): 

The neth�ds of establishing authors.' 
societies and other oreanizations and 
their internal structure (R. Whale, 
General Manager, Performing Rights 
Society, P.R.S .. � United Kingdon), 

The. social and cultural function of 
authors' societies and .. othci or3ani­
zaticns (J. Novotny, Dcp�ty Director, 
Society 9f Authors, OSA: Czechoslovakia); 

:License aircemcnts·raadc wii6 ·�sers 
(U. Uchtenhagen, Director General 
of the Society of Authors and Publishers, 
SUISA, Switzerland)i 
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Friday morning 

Friday afternoon 

Reciprocal protection of authors 1 

interests in international relations 
(A. Cianpi, Director General of the 
Society of Authors and Publishers, 
SIAE, Italy)s 

Reserved for conclusion of the 
Syr.posiun. 

The reports will be followed by an open discussion in which 
all the participants will be allowed to take part. 

5. Participants

High Government officials in charge of copyright questions,
or personalities uho niche ba called upon to set up and direct 
an authors' sociaty or a copyright office in the follcuing 
developing countries: Algeria, Congo (Kinshasa), Ethiopia, Guinea, 
India, Iran, Iraq, Ivory Coast, Kenya, Nigeria, and Senegal. 

!!embers and officials of authors' societies and other 
organizations. 

Independently of these participants, any person interested 
in the subjects to be considered may attend the Syoposium on an 
individual basis by paynent of a registration fee (100 Swiss 
francs). 

6. DocuQentation

The texts of the reports presented at the Synposiun will be
mailed to the participants by BIRPI in October, 1960. 

7. Working lan�uages

The workin2 languages will be English and French. There
will be a sinultaneous translation in both languages during the 
meetings. 

Passports and vi�as for entry into Switzerland 

Nationals of the following countries do not require an entry 
visa for Switzerland: 

Algeria, Andorra, Argentina, Australia� Austria, Belgium, 
Brazil, Canada, Chile, Colonbia, Costa Rica, Cuba, Cyprus, 
Denmark, Ecuador, Finland, France, Germany (Fed. Rep.), Greece, 
Guatemala, llaiti, Iceland, Ireland, Israel, Italy, Japan, 
Liechtenstein, Luxembourg, Halta, l!cxico, !-Ionaco, Morocco, 
Netherlands, New Zealand, Norway, Panana, Paraguay, Fcru, 
Portugal, Spain, Sweden, Tunisia, Turkey, United Kingdo�, United 
States of America, Uruguay, Venezucln. 

"8 
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Travellers must possess a valid certificate of vaccination 
against snallpox fron: 

(i) infected areas;

(ii) African countries (except Algeria: Libya, Morocco,
United Arab Republic, Tunisia)

(iii) American countries (except Canada, United States of
America);

(iv) Asian countries (except Israel, Jordan, Lebanon, Syria,
Turkey).

10. Currency

All neans of payment, both Swiss and foreign, may be freely
ioported and exported. 

11. Bank

The nearest bank to the BIRPI headquarters is Societe de
Banque Suisse, which has a branch office on the ground floor of 
the International Center, 1-3 rue de Varembe (Place des Nations). 
This office is open from Honday to Friday, from 0.30 a.m. to 
4.30 p.n. 

12. Accomodation

Reservations for rooms can be made directly at the hotels or
through an agency. tIRPI does not take care of reservations for 
participants in the Synposium. 

13. Transportation

In order to get fron the Cornavin railway station to the
Place des Nations, it is possible to take a taxi (phone 165), or 
a bus F or o.

14. Clinate

The tenperature is variable i� Geneva in Novcobcr; generally,
the air is rather chilly. 

15. Communications and information

All communications and requests for infornation may be ad­
dressed to the Copyright Division, United International Bureaux 
for the Protection of Intellectual Property (IlIRPI), 32 chemin des 
Colonbcttcs, 1211 Geneva. 

. . ·• 
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UNITED INTER.NATIONAL 

BUREAUX POK. THE PROTECTION 
DE LA PROPltU!TS INTELLECl'UELLE ·BIRPI

OP INTEWCl'UAL PROPERTY

GEN£VB, SUISSE GENEVA, SWITZERLAND 

SYMPOSIUI\-1 SUR LES ASPEcrs PRATIQYES DU DROIT D' AUTEUR 

SYMPOSIUM ON PRACTICAL ASPECTS Or COPYRIGHT 

(Gen�ve, 2S-29 novembre 1968) 

(Geneva, November 2S to 29, 1968) 

PROVISIONAL LIST OF PARTICIPANTS' 

(as on Novemb�r 11, 1968) 

I. Participants from develop�ng countries

Algeria 

Congo-Kinshasa' 

Ethiopia 

. Guinea 

India 

Mr. Malek Haddad, Director of Culture, 
Ministry of Information; Algiers 

Mr. Victor Nkoinzale, Ministry of Culture 
and .Tourism, Kinshasa 

Mr. J.B. Emany, Copyright Offici-�f Congo, 
Lubumbashi 

Lieut. Girma Wolde-Giorgis, Treisur�r, 
Ethiopian Literary Society, Addis­
Ababa 

Mr. Alpha Ibrahima Diallo, Head of Foreign 
Affairs Department, Ministry of 
Foreign Affairs, Conakry 

Mr. S.N. Prasad, Principal Scientific 
Officer, Commission for Scientific 
& Technical Terminology, Ministry • 
of Education, New Delhi 
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Iran 

Ivory Coast 

Kenya 

Madagascar 

Morocco 

Nigeria 

Senegal 

Tunisia 
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Mr. Mehdi Naraghi, Director, Office for 
the Registration of Companies and 
Industrial Property, Teheran 

Mr. Mohamed Mochirian, Attorney-at-Law, 
Teheran 

Ur. ·Bernard Dadie, Director of Cultural 
Affairs, Ministry of National Edu­
cation, Abidjan 

Mr. Z.R. Chesoni, Assistant Registrar­
General, Nairobi 

Miss Ramirina Julieete·Ratsimandrava, 
C�nser�ateur, National Library, 
Tananative 

Mr. Abderrahim H'ssaine, Director-General, 
Copyright Office of Morocco, Rabat 

Mr. Ali Djilali Zoujaji, Copyright Office 
of Morocco, Rabat 

Mr. D.S. Cocker, Registrar of the 
Commercial Law Division, Ministry 
of Trade, Lagos 

Mr. Ousmane Goundiam, Attorney-General, 
Supreme Court, Dakar 

Mr. Abderrahmane El Amri, Director­
General, Society of Authors and 
Composers of Tunisia, Tunis 

United Arab Republic Mr. Mahmoud Loutfi, Director and· Legal
Advisor,-Society of Authors, Composers 
and Publishers of the United Arab 
Republic (SACERAU), Cairo 
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II. Members and officials of authors' societies and other organizations

Austria 

AKM 

AUSTRO-MECHANA 

Belgium 

SABAM 

Czechoslovakia 

OSA 

Finland 

TEOSTO 

France 

SACD 

(Staatlich Genehmigte Gescllschaft der Autoren, 
Komponisten und Musikverlegcr) 

(Gesellschaft zur Verwaltung und Auswertung 
mechanisch-musikalischer Urheberrechte) 

Mr. H.W. Ploderer, Director, Delegate of 
the Austrian societies 

_(Societe belgc des auteurs, compositeurs et 
editcurs) 

Mr. Edgard Hoolants, Director-General 

Mr. Beaufays, Administrateur ,del-gue 
. . . _(_ . .

Mr. Diels, Administrateui delegue 

Mr. Van Elewijck 

(Ocbranny Svaz Autorsky) 

Mr. J. Novotnf, Assistant Dire�tor��eneral 

(Tekjanoikeustoimisto) 

Mr. Martti Turunen, Director 

(Societe des auteurs et compositeurs 
dramatiques) 

Mr. Jean Matthyssens, Delegue general· 
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France (continued) 

SACEM (Societe des auteurs, compositeurs et 
editeurs de musique) 

Mr. Jean-Loup Tournier, Director-General 

Ur. Claude Joubert, Delegue aux affaires 
eenerales 

Mr. Fran�oia Sparta, Delegue a la coope­
r·ation 

SGLF • (Societe des Gens de Lettres de France)

Mr. Robert Dupuy, Directeur administratif 

. Syndicat national des auteurs 

Germany (Dem. Rep.) 

AWA 

Mr. Roger Fernay, Vice-President Delegue 
general 

(Anstalt zur Wahrung der Auff«hrungsrechte 
au£ dem Gebiete dcr Musik) 

Mr. Folkmann 

• Mr. Munzer

Buro fur Urheberrechte 

Germany (Fed. Rep.) 

GEMA 

Hungary 

ARTISJUS 

Mr. Camillo Harth, Director 

Mr. Bans-Joachim Sauerstein, Head of 
•Legal Service

(Gesellschaft £Ur Musikalische AuffUhrµngs­
und Mechanische Vervielflltigungsrechte) 

Mr. Erich Schulze, Director-General 

(Bureau hongrois pour la protection des 
droits d'auteur) 

Mr. Istvan TimAr, Director-General 

I• •,o .. 



Italy 

SIAE 

SEDRIM 

Netherlands 

SEBA 

BUMA 

STEMRA 

Norway 

TONO 
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(Societa italiana degli Autori ed Editori) 

Mr. Antonio Ciampi, Ditector-General 

Mr. Giulio Bacci 

Mr. Lucio Capograssi 

Mr. Lionello Cecchini, Directeur de la 
Section musique 

(Societa Esercizio Diritti Riproduzione 
Heccanica) 

:Mr. Taddeo Collova, Director-General 

(Stichting tot Exploitatie en Bescherming 
van Auteursrechten) 

(Het Bureau voor Muziek-Auteursrecht) 

(Stichting tot Exploitatie van Mcchanische -
Reproductio Rechten der Auteurs) 

I ' • •  

Hr. J. van Nus, Honorary Dir�ctor�General

Mr. Th. Limperg, Director-Gerieral-

. Mr. G.) .. Willemsen, Assistant Director­
General 

Ur. R.L. du Bois, Director, Distribution 
Service 

Mr. G.A. Lentink, Director, Collection 
Service 

Mr. J.B. Brohm, Hcnd of the Copyright 
,nd Correspondence Services 

(Norsk Komp9nistforcnings Internasjonale 
Uusikkbyra) 

Mr. Gorm Baekkelund, Assistant Director 
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Poland 

ZAIKS 

Portugal 

SECTP 

Sweden 

STIM 

Switzerland 

SUISA 

United Kingdom 

MCPS 

PRS 
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(Stowarzyszenie Autorow) 

Mr. Bolcslaw Nawrocki, Director-General 

Hr. Orzechowsky, Ecmbcr of the Council 

Mr. Edward Wierzchon, Assistant Director­
General 

(Sociedade de Escritores e Compositores 
Teatrais Portugueses) 

Mr� Luis Francisco Rebello, Secr6taire 
general du Conseil directeur 

Mr. Jo!o Nobre, Membre du Conseil 
directeur 

(FHreningen Sv�nska Tonslttares Internitionella 
l1usikbyra) 

Mr. Sven Wilsoi, Director-General 

(Societe suisse des auteurs et editeurs) 

Mr. Ulrich Uchtenhagen, Director-General 

(Mec�anical Copyright Protection Society Ltd.) 

Nr. B.W. Pratt 

(The Performin� Right Society Ltd.) 

Mr. Royce F. Whale, Director-General 

Mr. Vivian Ellis, composer and author 

Mr. William Alwyn, composer 



Yugoslavia 
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Jugoslovenska Autorska Agencija 

Mr. noridar Markovil, Member of the 
Administrative Council 

Hr. Mlodrag Stamatovi�, Director 

SAKOJ (Savez Kompozitora Jugoslavije) 

Mr. Josif Levi, Head, Collection Service 

Hr. Ivan P.enneberg� Head, Collection 
Service 

I , 

_ Mrs. Mira C!rkovif, Head, Copyright 
·Division

III. Individual partici2ants

Mr. Paul Brugger, Geneva 

Mr. M. Curtil, Legal Advisor, IFPI, Paris

Mr. Roland Dufour, Geneva 

Mr. Leonard Feist, �ew York 

Mr. M.D. Frank, Amsterdam
' .  

Mr. Andre Geranton, Paris 

Mr. Fritz Isler, Zurich 

Miss Franca Klaver, llilversum 

Mr. Bengt Lassen, Stockholm 

Miss Monique Lehmann, Paris 

Mr. Antoine Miserachs-Rigalt, Barcelona 

Mr. Rene Muttenzer, Arlesheim 

Mr. Hjalmar Pchrsson, Secretary-General, IPA, Geneva 

Mr. Edouard Pctitpierre, Lausanne 

�r. J. de Raeymaekcr, Brussels

Mr. Sergio Riccardi, Milan 

Mr. Hermann Suter, Lausanne 

Mr. J.E. van Zyl, Johannesburg
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Unesco

Council of Europe 
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Miss Marie-Claude Dock, Head of the 
Copyright Division 

Mr. Per van Holstein, Administrator, 
Directornte of Legnl Affairs 

V. International Confederation of Societies of Authors and
Composers (CISAC)

Mr. Georges Auric, Membre de l'Institut, President

Mrs. Alba de Cespedes, Vice-President

Mr. Lion Mal3plate, Secretaiy-General

Mr. J.A. Ziegler, Deputy Secretary-General

VI. BIRPI

Professor G.H.C. Bodenhausen, Director

Mr. Claude Masouyi, Counsellor, llead of the Copyright
Division 

Mr. Mihaila Stojnnovic, Legal Assistant, Copyright 
Division 
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1968 
UNITED INTERNATIONAL 

BU.R.EAUX FOB. THE P.ROTECfION 
OP INTELLECTUAL PR.OPE.RTY 

GENEVA, SWITZERLAND 

S_YMPOSIUM SUR LES ASPECTS PR�TIQYES DU DROIT D'AUTEUR 
SYMPOSIUM ON PRACTICAL ASPECTS OF COPYRIGHT 

(Gen�ve, 2S-29 novembre 1968) 
(Geneva, November 2' to 29, 1968) 

The Berne Convention 

its Principles, Development .and Administration 

• ·.: by Claude Masouye
Counsellor 

Head of. the Copyright Division, BIRPI 

Introduction 

The word Symposium comes to us from the Greek ''sumposium" 
meaning banquet, and the first trace of its use can be found 
in Plato's famed dialogue, justly entitled, "The Banquet," 
in which various orators took turns giving dissertations 
on love. Although the subject of the present Symposium, 
is somewhat more.ascetic--and I am sure that this is , 
regretted by all participants--it is nevertheless important 
to maintain the idea of a.dialogue so that we will not have 
one-sided talks, but instead profitable exch�nges·or views 
that will enrich our understanding of the subject. 

The basic theme of the Symposium is, as the title 
indicates, the practical aspects of copyright, that is, 
a study of .the various circumstances in which.this right, 
recognized by law, can be exercised in practice·. It. seemed, 
in fact, preferable to emphasize these aspects rather,than 
to engage in long dissertations on theory .which .eminen_t 
Professors of Law would be better equiped to deliver�· • 
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Furthermore, the participation in the Symposium of the very 
persons who are competent in copyright matters in their 
respective countries, either at the government level or 
within the appropriate societies or associations, demonstrates 
the uselessness of dwelling on theoretical aspects. La?tly-­
and what is· the·. mosf important of all--this Symposium is 
intended primarily for the nationals of developing countries 
who honour us by their presence and who expect to gain, from 
the lectures to be given here, specific information on the 
technical, legal, economic and social problems that arise 
in the matter of ensur!ng authors that their rights will be 
exercised and protected. 

The Symposium will therefore concentrate its attention 
on the collection and distribution of fees accruing to authors 
according to the forms of use of their works, as well as on 
the role, internal organization and-mission of societies 
or associations of authors. 

But, to think about and to discuss these matters on 
a purely national level would be heresy. For a great many 
years now, the diffusion of culture has known no national

boundaries. In this day and age, copyright has been given 
an international character by the deyelopment of improved 
technical means for reproducing and exploiting works, together 
with the growth of cultural exchanges between countries, a 
development that is becoming more and more vital. This trend 
towards universality is irreversible. Consequently, the 
international aspects of these problems should also be dealt 
with, �nd this is why the Reries of lectures to be presented 
at ._the Symposium begins and. ends with reflexions on inter­
national copyright. 

The goal to be reached is to-secure protection f'.or the 
author not only in his own country, but also in all other 
countries where his works are communicated

1
in one way or 

another to the public. It. is obvious that national legis_. 
lation is inadequate to achieve this goal, for it has no 
effect beyond its territory of application. Recourse must 
be had·to multilateral or bilateral solutions which are 
embodied in agreements or treaties concluded between States. 

The Berne Convention for the Protection of Literary and 
Artistic Works is the basic pillar of world copyright pro­
tection; it is therefore logical to begin with a presentation 
of this international instrument. The foundation of the 
Berne Convention dates back to the end of the nineteenth 
century. More precisely, it will soon enter its 83rd year. 
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However, it has not remained immune from change but; on 
the contrary, has been the object of revisions and improvements. 
Its history is marked by the following milestones: 

. 

- September 9, 1886: Berne Convention - Entry into force:

- May 4, 1896: Additional Act and
Interpretative Decla­
ration 

- November 13, 1908: Berlin revision

December 5, .1887 

Entry into force: 
December 9, 1897 

- Entry into force:
September 9, 1910

- March 20, 1914: Additional Protocol -- Entry into force:

- June 2, 1928: Rome revision

- June 26, 1948: Brussels revision

- July 14, 1967: Stockholm revision

. April 20, 1915 

- Entry into .force:
August 1, 1931

- Entry into force:
August 1, 1951

- Not yet in force.
. . 

. 

Thus, two supplementary agreements and four revisions, spaced 
out at intervals of about twenty years, have constituted the 
landmarks in the life of the international instrument from 
its inception to the present day. · Indeed, if.the years of 
preparatory work that led up to the signing of the Convention 
are taken into account, the history of international copyright 
spans almost an entire century. To trace this history in: .. • • 

•. detaii would obviously entail too much time and would detract 
from the other matters on the agenda of this Symposium . .  A 
general outline of the development of the Berne Convention 
through its century of existence will thus suffice to bring 
out the legal principles upon which it is based and the 
precepts governing its administration. However, certain 
general considerations will first be presented by way of 
introduction, so as to delimit the field of copyright on 
the international level. 

* 

* *

154 
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Independently of the common occupations necessitated 
by human existence, the author's trade can be considered 
one of the oldest activities of mankind. Nevertheless, 
although people were engaged in this trade in the earliest 

1 times of antiquity, it must not be presumed that any authors 
right or copyright existed. In other words, at that time 
there was no feeling that an author should have, in respect 
of his works, any special property right ofa pecuniary 
nature, more or less accompanied by moral prerogatives. 

There were, of course, many scribes in Athens, in 
Alexandria, in Rome--and later during the Middle Ages there 
were many monks--who produced works or made copies of them 
in indeterminate numbers. For the Greeks and Romans the 
purpose of writing was to acquire fame; glory was their 
sole reward. However, from the time of the revolution 
caused by the appearance of the printing press in the 
fifteenth century, when it became possible to multiply 
intellectual creations more easily and on a broader scale, 
the idea that authors should share in the economic and 
commercial benefits of the process began to take form. 

Naturally, few people in earlier times had the means 
to purchase books, as they were originally copied by hand 
and then printed. ·Any copyright that might have been 
acknowledged and applied in the sale of copies could not 
have produced much profit. Moreover, the literary works 
that were printed were mostly of a political or theological 
nature and the author's principal concern was to give them 
as wide a circulation as possible. As to dramatic works 
(plays) and musical works, except for opera scores, they 
were rarely reduced to writing. It can generally be said 
that until the nineteenth century the vast majority of writers 
became authors by accident rather than by profession. 

However, the advent of the printing press towards the 
middle· of the fifteenth century also resulted in the creation 
of a new,group in society, the printers, soon joined by 
booksellers who ensured the distribution and sale of the • 
works. As their commercial activities expanded, these 
printers and booksellers became concerned with protecting 
themselves from competition. For this reason they requested 
the public authorities to intervene on their behalf. The 
result was the grant of book-trade privileges in which the .. 
beginnings of an acknowledgement of certain copyright principles 
can be seen (printing--that is reproduction, distribution, 
term of protection, sanctions in cases of infringement). 
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Such privileges were subsequently also granted to the 
authors themselves and even included prerogatives related 
to the idea of moral rights. It should be mentioned that 
these privileges occasionally extended beyond national frontiers, 
thus constituting the embryo of international prJtection. 

Development continued and the revolutionary explosion 
at the end of the eighteenth century--and the French Revo­
lution in particular--permitted the notion of copyright·to 
receive full legal consecration. It is curious to note, 
moreover, that authors were almost always the proteges of 
the revolutionaries and that their writings were often the 
tools of revolution. 

This movement, which thus led to the recognition of a 
group of prerogatives collectively termed copyright, could 
be seen in all countries of Western civilization. It spread 
to such an extent that today the vast majority of the countries 
of the world pr1otect copyright in different ways. But, as 
has already been pointed out,.· such protection would be il­
lusory if limited to the national level. Action was therefore 
undertaken to achieve the establishment of international 
protection. 

* 

* * 

Before lfilt§ 

It is not until the nineteenth century that attempts 
at international unification in the field of copyright 
protection emerge into view. The content and the prerogatives 
of copyright had by stages received definition in national 
legislation, at least in some countries. 

The authors of literary or artistic works were essentially 
concerned about disseminating their creations to the greatest 
possible extent but under their more or less direct and more 
or less close control, that is, they sought to prevent any. 
utilization of their works which was not authorized by them, 
to watch over their honour or the,ir reputation and the in-· 
tegrity of the work, and to enjoy the fullest possible pro­
tection. These general principles were enshrined in various 
national laws, though with discrepancies between them, as 
a consequence of local conditions or national interests. 

15G 
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If there was increasing agreement on the need for 
recognizJ.ng copyright, there was by no means any uniformity 
of approacJ::1. On the contrary, national peculiarities, legal 
doctrines and economic influences led to profound differences 
in the extent of such recognition. Some countries, for 
example, held that a work, once published, could be freely 
performed. Others, to prevent such performances, required 
the reservation of right to be mentioned on copies. In 
reality, as the printing press was at that time the means 
by which thought was disseminated, publishing formed the 
pivot point of the system. But when the printing process 
developed and made possible the propagation not only of 
earlier but of contemporary works, a burning desire was kindled 
in the public which went beyond the prerogatives of publisher 
and author: a desire to learn, to advance intellectually, 
to share in the "great banquet of culture." This craving 
for knowledge soon crossed frontiers and international 
dissemination of works became the rule. 

Nations realized that, if the creations of the mind 
were destined to come to the knowledge of all mankind, the 
conditions of their protection must be planned and regulated 
on an international level and that, failing such an arrangement, 
there was some risk of their own local authors being harmed 
by the situation arising out of the increased exploitation 
of intellectual works. It is thus that in Europe bilateral 
agreements were reached to ensure mutual protection between 
countries. 

But, in the second half of the nineteenth century, it 
became increasingly evident that the system of bilateral 
treaties was inadequate and that more thoroughgoing measures 
would be needed~ The mosaic of treaties then in force formed 
an embryonic international system based on reciprocity. It 
contained within itself the germ of a common jurisprudence 
in the matter, accepted am.recognized by more and more 
countries. The time was therefore propitious for the 
founding of an international union which would secure to 
foreign authors in each adhering country the same rights 
as are enjoyed by nationals, recognize the right of trans­
lation, and set up an international secretariat to look 
after the interests of the union and follow its growth. 

It is curious to note that the founding of a union 
was the fruit of private initiative and that States only 
participated in order to shape into an international agreement 
proposals that they, themselves, had not elaborated. It was, 
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in fact, a non-governmental organization, the International 
Literary and Artistic Association, which instigated the 
creation of the Berne Convention. This organization;· 
established in 1878, drew up a draft convention in 1883 
and turned it over to the Swiss Government to serve as a 
working .basis for the me.etings which that Government had 
agreed to convene at Berne. 

Three Diplomatic Conferences were held from 1884 to 
1886 and culminated, in a spirit of international under-• 
standing then pervading the world in the establishment of the 
Berne Union following the signature of the .!2.£.nle Convention 
on September 92 1886. 

* 

* * 

The plenipotentiaries of 1886 understood that the 
growing stock of literary and artistic works created by 
authors and disseminated through media which could not but 
continue to develop and become more effective constituted 
a spiritual heritage common to all mankind and that,·in 
consequence, . its protection had to be as. complete and as 
uniform as possible the world over. The worldwide scope 
of the Berne Convention was thus affirmed from the start 
and it is significant, in this respect, that European 
countries were not the only ones to take part in the original 
deliberation.* 

The establishment of a common international copyright 
meant, for the countries which met in 1886, that they would 
have to sacrifice, in some measure, their uncompromising 

.national conceptions and bend their internal legislation to 
.. general rules that were internationally recognized. Two 
problems demanded solution: conflicts of laws had to be 
adjusted and differences between national legislation bridged, 
if not eliminated. • 

* The following countries were represented at the Diplomatic 
Conferences of 1884, 1885 and 1886: Argentina, Austria, 
Belgium, Costa Rica, France, Germany, Great Britain, Haiti, 
Honduras, Hungary, Italy, Japan, Liberia, Netherlands, Norway, 
Paraguay, Salvador, Spain, Sweden, Switzerland, Tunisia, 
United States of America. 

l58 
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The first issue was resolved by introducing into the 
Convention the principle of assimilation, by virtue of which 
works protected under it received, in each member country 
of the Union, the same treatment as those of nationals. The 
second was settled by recognizing a minimum standard of 
protection: apart from exceptions or reservations, works 
protected under the Convention were guaranteed in each member 
country a degree of protection which might not be inferior 
to a specific Convention minimum. These· were the two pillars 
of the edifice built in 1886. 

From its inception, the Berne Convention has comprised 
two categories of provisions: the first and mere important, 
both by its nature and by its variety, is that of the basic 
provisions which regulate what are called substantive rights; 
the second is that of the administrative provisions. These 
latter were not very numerous in the text of 1886; they are 
to be found primarily in the Final Protocol of the Diplomatic 
Conference. As for the first category, this may in turn be 
divided into Convention rules and referral rules. 

Convention rules are those which settle the questions 
posed by the international exploitation of works and which, 
for this reason, are applicable in all member countries. 
They must be accepted by national legislation unless the 
latter is more favourable to authors; this is what is known 
as Unionist treatment. Under this system, the Convention 
obliges the States. to legislate along. certain lines or takes 
the place of domestic laws by enacting common regulations. 

The referral rules do not provide solutions: they settle 
conflicts of laws by referring back to the legislation of 
the country where protection is claimed or, sometimes, to 
the legislation of the country of origin of the work. 

All these rules have an obligatory character and member 
States may not depart from them in applying the Convention 
in their.respective territories, except in special cases 
where reservations are allowed. As an exception, provisions 
of an 5?Ptional nature appear at a later stage in the Convention, 
reserving to national legislation the right to exclude, in 
certain circumstances, specific works from protection. 

This classification of the provisions of the Berne 
Convention holds true even today. The first version of 
the Convention was, in fact, quite modest. The signatory 
States of 1886 had contented themselves with laying down the 
principle of assimilation of Union.autpors .to native authors 
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and drafting some rules, in particular on the right of 
translation. Realizing the extent to which this was only 
a first step and that the instrument they had created could 
be improved, they foresaw the possibility of revisions to 
introduce improvements intended to perfect the system. 

* 

* * 

1896 

The Final Protocol of the Diplomatic Conference of 1886 
had provided for a subsequent revision in Paris within a 
fairly short period of time. In actual fact, the revision 
of 1896 was not a revision in the sense in which the term'is 
understood today. It merely consolidated the edifice; its 
foundations remained unchanged. On May 4, 1896, the Paris 
Conference adopted an Additional Act,which amended some 
articles of the Convention,_ and an Interpretative Declaration. 
As is clear from the title of these two international instru­
ments, the former modiffes~·the latter interprets. 

Of the amendments, the most important were the intro­
duction of the notion of first publication and the-regulation 
of the right of trnnslation. On the latter point, the original 
text of. the Conventiori had secured.to Union authors the 
exclusive _right of translation until the expiration of a 
period of ten years from the publication of the original work 
in one of the countries of the Union. The reform of 1896 
granted the ·exc1l1sfve~·r1g·ht of translation for the whole 
duration of copyright in. the original-work, but provided 
that· this exclusive right_ would cease t·o exist if the author 
did.not avail.himself of it during a period of ten years 
from the date of first publication of the original work, by 
publishing or causing to be published, in one of the countries 
of the Union, a translation in the language for which protection 
was claimed. This regulatj.on. of the right of translation was 
to endure in the history of the Berne Union.and still remains 
in force, in some specific cases, in the form·of-res~rvations 
with regard to Convention law. • 

The Interpretative Declaration of 1896, for its part, 
defined the notion of published works and also made provision 
for States to accede either to the original text or to the 
amended one. 

* 

* * 
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The first real revision of the Convention took place 
in Berlin in 1908. From the standpoint of form or drafting, 
the Berlin Conference cast the previous instruments into a 
single text by inserting in the Convention the Final Protocol 
of 1886 and the Additional Act of 1896, thus giving it the 
form which it has kept to this day under the title: Berne 
Convention for the Protection of Literary and Artistic Works. 

Innovations were made on four essential points. The 
first concerned formalities. The text of 1886 had made the 
protection of copyright contingent upon compliance with the 
conditions and formalities prescribed by the legislation of 
the country of origin of the work. This provision was abrogated 
in 1908; since then, the enjoyment and the exercise of the 
rights have not been subject to any formality and are inde­
pendent of the existence of protection in the country of 
origin of the work. 

In the second place, the revision of 1908 increased 
the number of internationally protected works by extending 
protection under the Convention to choreographic works and 
entertainments in dumb show, works of architecture, photographs, 
and cinematographic productions. Furthermore, the revised 
text recognized the exclusive right of composers of musical 
works to authorize the adaptation of their works to instruments 
capable of reproducing them mechanically and the public per­
formance of the works by means of such instruments. 

The rules governing the ri~ht of translation were again 
altered. The provisions of 189 were no longer valid except 
in the so-called reservation countries, that is, those which 
expressly declared their wish to retain the benefits thereof. 
The exclusive right of translation for the whole duration 
of copyright in the original work thus became the general 
rule. 

Lastly, the revision of 1908 proclaimed, in respect 
of the term of protection, the principle of protection for 
fifty years after the death of the author. However, it did 
not confer an obligatory character on the principle. It 
also set up the so-called "comparison of terms" system 
whereby, in case of divergence between two terms, their 
length is determined by the law of the country where pro­
tection is claimed and must not exceed the term fixed in 
the country of origin of the work. 

* 

* * 
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Subsequently, it appeared necessary to complete the 
Berlin revision on one particular point. This became the 
object of a Diplomatic Conference held in Berne in 1914; 
it resulted in the adoption of the Additional Protocol of 
March 20, 1914. Protection under the Convention was to 
be restricted in the case of authors belonging to countries 
outside the Union which did not protect in an adequate manner 
the works of authors who were nationals of one of the countries 
of the Union. In this case, Union countries were enabled 
to take retaliatory measures. This so-called reprisals 
clause still appears in the latest revised text of the 
Convention. 

* 

* * 
1928 

Progressing along the path of improvement, the Convention 
underwent an important revision in Rome in 1928. The advent 
n.nd development of new media for theexpression of thought, 
the need to pro~ide authors with more complete protection 
on some points, the desire to secure a more uniform application 
of Convention rules all led the plenipotentiaries of 1928 
to revise the work of their predecessors. The result was 
some innovations of major importance. 

The first of these was recognition by the Convention 
of moral rights (droit moral). Admittedly, the conditions 
under which these rights could be exercised were left to the 
discretion of the national legislation of the member States, 
but the principle of their protection was proclaimed. Although 
such protection is guaranteed only during an author's lifetime, 
the new provision of Article 6bis was considered one of the 
most significant results of the Rome Conference. 

The other innovation was the abolition of the system of 
reservations, which had been introduced in 1908. The abolition 
was not total, however, as Union countries were still entitled 
to maintain in force any reservations previously formulated 
and the liberty was recognized for new adherents to make 
reservations in respect of the right of translation (1896 
version). The system of reservations reflected a desire to 
expand the Union to the greatest possible extent; its abandon­
ment satisfied a concern for legal uniformity and cohesion. 
The Rome Conference chose between the two solutions, wishing 

162. 
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in this way to impart a new orientation to the Convention 
system. But the partial maintenance of the reservations 
·aemonstrated that its choice was not as clear-cut as some 
said. It proved that the return to the first solution may 
have depended on circumstances foreign to purely legal 
considerations.· 

Other modifications sprang from the 1928 revision, 
among which may be mentioned: the application of the 
principle of indivisibility of the work in calculating the 
term of protection for works of joint authorship; the princi­
ple of protection of oral works; the recognition of protection 
of authors in regard to broadcasts of their works, with 
referral to the national legislation for the purpose of 
regulating the conditions in which the exclusive right to 
authorize the communication of their works to the public by 
broadcasting might be exercised: clar1ficat1ons and im­
provements concerning the protection of cinematographic 
works. 

* 

* * 
1948 

After the war, the Berne Convention was.again revised 
in Brussels on June 26, 1948, and it is certain that, compared 
with the earlier ones, the Brussels revision represented 
substantial progress on many points. The 1948 revision was 
primarily aimed at unifying regulation under the Convention 
as much as possible while, at the same time, adapting it to 
contemporary situations derived from the development of - -
technology. 

This unification was manifested in a reinforcement of 
the primacy of the Convention over national legislation. 
Whereas the Rome text stipulated that the countries of the 
Union were required to ensure the protection of works, the 
Brussels reform fully granted, under the terms of the Con• 
vention, the enjoyment of such protection. In a spirit of 

.great international concord, the Conference of 1948 affirmed 
the superiority 9.f a Convention law which it sought to 
define and enlarge. 
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Another result of the trend towards uniformity was 
that the minimum term of protection of 50 years after the-�­
dea th of the author was made compulsory, the system of 
comparison of terms being maintained only in cases where 
the·term. exceed�d this -mini.mum in one of the laws which 
had.to be compared in order to fix the term applicable. 

' However, this general rule still carries exceptions in 
respect of certain categories of works (cinematographic 
works, photographic works, works of applied art, anonymous 
or pseudonymous works and posthumous works). 

Unification was also achieved in a number of other 
matters which need only be mentioned here without entering 
into details: recognition of the right of public communi­
cation of dramatic, dramatico-musical and musical works; 
of the right of public recitation; of cinematographic rights; 
of the.right of subsequent disposal (droit de suite), but 
subject to nationa1·1egislation; of the protection of moral 
rights after the death of the author, but as far a� domestic 
laws permit. 

In addition, the severity of Convention law was relaxed 
in response to. the demands of modern technology, particularly 
as �egards ephemeral recordings effected by broadcasting 
organizations, recordings of musical works by instruments 
capable of reproducing them mechanically and their public 
performance by means of such instruments, quotations and 
reports of current events through the medium of photography, 
cinematography o!' .. -br-oadc-asting, ·such relaxations took the 
form .of either liberties left to national legislation or 
the· institution of a lega_l licen� for gramophone records : 
and broadcasti�g� 

·Finally, a jurisdictional �lause was introduced in
Brussels, establishing the ·competence of the :tz:iternational 
Cou�t of Justice in disputes between member States concerning 
the interpretation or application of the Conventiori; 

* 

* *

164 
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12.§1 

The latest revision of the Berne Convention is quite 
recent, having taken place in Stockholm on July 14, 1967. 
It was much more comprehensive than the earlier revisions, 
for it. concerned not only the substantive copyright provisions 

. but also the administrative provisions and final clauses. 
In other words, the entire system of the Convention was 
revised .. We shall nevertheless limit ourselves here to the 
revision of the substantive provisions. 

The work of unifying regulation under the Convention 
was continued in Stockholm; new rights were recognized; 
minima of protection were raised. 

First of all, the principle of nationality was given 
the widest possible range of application. The predominance 
of the place of first publication, which had been a cornerstone 
of the original Convention because of major publishing interests, 
was eliminated. The criteria of nationality became the 
general criteria: to benefit from protection, the author 
must--and this is sufficient--be a national of a member 
country of the Union or have his habitual residence in such 
a country. In addition, the definition of country of origin 
of works was improved in the Stockholm Act. 

New provisions were added for the protection of two 
special categories of works: cinematographic works (the 
authors are protected if the maker of such a work has his 
headquarters or his habitual residence in a country of the 
Union); and works of architecture (the authors are protected 
if the works are erected in a country of the Union) as well 
as works of applied or plastic art (the authors are protected 
if the works are incorporated in a building or other struc­
ture located in a country of the Union). Such protection 
is applicable in cases where the general conditions (nation­
ality criterion) are not fulfilled. 

In addition to these new criteria concerning eligibility 
for protection under the Convention, the Stockholm revision 
instituted certain minima of protection for cinematographic 
works, photographic works, and works of applied art in so 
far as the latter are protected as artistic works. 

the 
the 
the 

The term of the moral r:1.:.g!:1.1.§., previously limited to 
life of the author, was extended, at least in principle; 
minimum term now provided for lasts until the expiry of 
economic rights. 
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A new exclusive right of authors was recognized, that 
of authorizing. the reDroctuction of their works in any manner 
or form. Admittedly, national legislation is permitted to 
make exceptions to this right, but such exceptions must 
lie within the limits defined by the Convention itself: 
the reproduction thus authorized must not conflict with a 
normal exploitation of the.work or unreasonably prejudice 
the legitimate interests of the author. With this reser­
vation, the exclusive right of reproduction has thus acquired 
the status of a Conventio~ right, similar to the other 
exclusive rights. The general recognition of this right 
fills a void that had hitherto existed in the enumeration 
of the rights making up "copyright." 

In view of the introduction of these new provisions, 
the special reference to the exclusive right of authors 
of musical works to authorize the recording of their works 
by instruments capable of reproducing them mechanically .... 
was deleted, as this right is included in the general right 
of reproduction.· It should be added, however, that.the 
-option left to the Union countries to set up compulsory 
licences under their national laws was considerably re­
stricted: the compulsory licence which previously could 
cover.both.mechanical .recording and public performance 
of works thus recorded was limited to recording alone . 

. Alongside this unification of regulation under the 
Convention, certain rules were relaxed--again in response 
to the demands of modern media for using works, as was .the 
case in Brussels--so as to temper the severity of the 
regulation. This relaxation concerns the conditions in 
which the Convention applies·and functions in regulating 
international situation3. • 

The St.ool!'..holm revis:ton introduced a rule of interpre­
tation .for agreements into the Berne Convention so .. as. to 
facilitate the exploitation of cinematographic works 
throughout the territory where the Convention applies. 
This new rule, called "J2~sumption of legitimation," is 
limited, as a minimum under the Convention, to authors 
bringing contributions to the making of the cinematographic 
work who are not.authors of pre-existing works, scenarios, 
dialogues or musical works or principal directors, unless 
the national legislation provides to the contrary as regards 
the last four of these categories. Such authors may not,· 
in the absence of any contrary or special stipulation, 
object to the various ways of exploiting the cinematographic 
work enumerated in the Convention. 
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The Stockholm Act refers the solution of certain 
matters, such as the determination of copyright ownership 
in cinematographic works and the form of the undertaking of 
the authors concerned, back to national legislation. While 
the system is rather complex, it unifies those points capable 
of unification in the legal regulation of the use of cine­
matographic works so as to facilitate international distri­
bution of films. It should be noted that this rule also 
applies to works assimilated to cinematographic works, that 
is, those expressed by a process similar to cinematography. 

In certain other respects, the legal cohesion of the 
Union system was loosened somewhat in an effort to broaden 
territorial application. This is the case with respect to 
the problem of the fixation of works on a material support 
as a condition of protection, the option not to protect 
certain moral rights after the death of the author,and the 
possibility some countries have of maintaining terms of· 
protection that are shorter than the minimum under the 
Convention. 

The Stockholm revision also relaxed the provisions 
relating to oral works and to quotations and borrowings. 
In addition, it modernized the text of the Convention as 
regards actual drafting, as well as by expressly mentioning 
the modern media for using works and by recognizing a new 
special category of works that may benefit from protection, 
folklore. 

In addition to all this--unification of substance, relax­
ation of certain rules, possible waiving of certain principles, 
modernization of the regime of the Convent1on--the Stockholm 
revision added an innovation of capital importance: the 
establishment of special measures for the benefit of develop­
ing countries. These measures are embodied in a protocol 
which forms-an int~gral part of the Stockholm Act itself. 
They enable developing countries to deviate, for a certain 
period of time, from the general rule of the Convention by 
making specific reservations regarding the application of 
some provisions (term of protection, right of translation, 
right of reproduction, right of broadcasting, use of works 
for educational purposes). However, this regime of exceptions 
established for the benefit of developing countries must be 
accepted by each particular member country of the Union 
before it can be applied to the works of which that country 
is the country of origin. 
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The Stockholm.Act was signed by 39 member countries of 
the Union. Its entry into force as regards the substantive 
provisions, which have just been outlined in brief, is 
still subject to the deposit of five instruments of rati­
fication or accession. To date, no such deposit has been 
made. 

* 

* * 

Conclusi£!1 • 

Such has been the development of the Berne Convention 
in its period of birth and its successive revisions. From 
this development it seems possible to make the following 
conclusory points. 

1. As to the legal system itself: 

This international instrument is founded on three basic 
principles: the principle of national treatment or· assimilation; 
the principle of automatic protection·o'r·the absence of 
formalities; the principle of independence of protection 
with respect to the country of origin of the work. 

It defines a certain number. of minimum standards as 
to the content of copyright, its scope and its duration. 

It expressly recognizes that authors of literary and 
artistic works possess a number of exclusive rights, in some 
cases subject·to reservations or.exceptions, as well as 
certain prerogatives generally referred to as moral rights .. 

2. As to its growth: 

The history of the Berne Convention shows that, since 
the time of its foundation, it has made continuous and 
significant progress in the direction of consolidating 
international copyright protection. However, the transfor­
mation of the technical means of expressing works and of 
the conditions of exploitation, as well as the political, 
economic and social upheavals of the second half of the 
twentieth·. century,· have made 1 t necessary for each revision 
to adapt regulation under the Convention to the prevailing 
world situation. • 

...... _ 
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An overall view of this history, spreading over nearly 
a hundred years, makes it clear that the development of 
international copyright has always been shaped by extra-legal 
circumstances tending to be more political or more economic 
in nature according to the times. 

At first, it was publishing interests that were basically 
at issue; later, it was the advance of technology bringing 
new forces into play; today, it is still the effects of 
expanding technology, but it is also the economic and cultural 
needs of a number of new countries. The Berne Convention has 
not escapep the force of such circumstances and, if we have 
lingered a bit on the Stockholm revision, it is because the 
transformation already begun in Brussels in 1948 was acceler-
ated in 1967. • 

Nevertheless, the Berne Convention remains the universal 
instrument of protection of intellectual property, property 
which is more vulnerable to attack than any other. It must 
be preserved so as to allow arts and letters to continue 
their progress and to enrich the world-wide culture of 
tomorrow. 

3. As to its administration: 

The countries to which the Berne Convention applies 
constitute a Union ·(called the Berne Union) which has a 
Permanent Bureau. This Dureau, founded in 1888, has been 
united since 1893, under a single management, with the Bureau 
of the Paris Union established under the Paris Convention for 
the Protection of Industrial Property, of 1883. Together they 
form BIRPI. 

At the time of the Stockholm revision, both Unions 
underwent a thorough administrative and structural reform 
which was necessary, since the administration established 
at the end of the nineteenth ·century had to be modernized 
and aligned with contemporary international practices. 

Alongside this reform, which amended the administrative 
and final clauses of the conventions administered by BIRPI, 
the Stockholm Conference adopted a convention establishing 
the World Intellectual Property Organization (WIPO). This 
instrument has not..yet entered into force, but there is 
every reason to believe that this will come about in the 
near future. This new international organization will be 
entrusted, along with its other functions, with the ad.minis­
tration of the Berne Convention, and the Bureau of that 
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organization will gradually take the place of BIRPI as it 
now exists. It will be the task of this new administration, 
with the additional means it will have at its disposal, 
to propagate and fortify copyright throughout the world. 

This, then,is the history, summarized as far as 
possible, of the Berne Convention. The international 
protection which it has instituted for the benefit of 
authors of literary and artistic works would have no 
effect if the many problems that this protection poses 
were not resolved in practice. In drawing to a close, 
we should like to express the hope that this prelude to 
the study of the practical aspects of copyright will con­
tribute to an awareness of the universal scope of works 
of the mind and hence to an understanding of the need to 
afford their authors international protection. 

170 
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The subject which has been assigned to me on the oc­
casion of this "Symposium on the Practical Aspects of Copy­
right,tt namely, 11The Role of Societies or Associations of 
Authors and of CISAC, 11 seemed at first sight easy and at­
tractive to someone who has devoted most of a fairly long 
life to copyright, authors' societies and CISAC. 

• But, when I set'about preparing this lecture, my head 
began to whirl and I felt rather uneasy at the sight of the 
blank pag~ slyly awaiting my reactions. 

My head whirled because there was so much to be said 
on the subject that it suddenly seemed too vast to be dealt 
with in a lecture inevitably limited within the scope of a 
Symposium whose agenda, no matter how interesting, is none­
theless extremely full. 

And I was uneasy, because in view of the general nature 
• of the subject I would be constantly in danger of encroach­
ing upon the detailed studies presented by other lecturers 
on specific points relating to the creation~ organization 
and operation of authors' societies. 
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Although I have tried to avoid this twofold danger, I 
would ask all the participants in this Symposium to excuse 
me if I have perhaps been too long--winded and consequently 
boring) and the other lecturers to forgive me if I have 
occasionally poached on their preserves. 

Anxious to keep within the framework of the Symposium, 
I have at any rate studied~ on the practical level, the 
roles played in the field of copyright protection by socie-• 
ties and associations of authors~ on the one hand, and by 
the International Confederation of Societies of Authors and 
Composers (CISAC), on the other hand. 

My lecture will therefore consist of two parts 1 pre­
ceded by a.few prelim~ry general remarks and followed by 
some conclusions that seem to be called for. 

PRELIMINARY GENERAL REMARKS 

1. Experience has shown that copyright protection only 
becomes truly effective and efficient in a country after the 
creation of national societies or associations of authors 
and the conclusion of contracts of mutual representation with 
similar societies or associations in other countries. 

Hence the need: 

for authors in each country to form societies and 9rgan­
izations to safeguard their moral and economic rights; 

for States.,·anxious to ensure respect for the author's 
personality and equitable remuneration for his creative: 
work., to encourage the fdrmation and to facilitate the opera­
tion of these societies and associations of authors; 

fo~ societies and associations of authors to conclude 
with soc'ieties of other countries contracts of mutual repre­
sentation so as to be able to administer., in their respective 
countries., the greatest possible number of repertoires. 

2. • To keep within 'the limits of my subject, I shall 
assume·that the· countries already possess a domestic copy­
right· law and that, on the international plane, they have 
acceded to the Berne Convention and/or the Universal Copy­
right Convention. 
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If this is not so, the first concern of the authors of 
such countries should be, of course, to 6bta1n those laws 
and accessions from their Governments. 

3. Finally, it seems to me that the ideal form for an 
authors' society is the societe civile /a company under 
French law which does not normally engage in commercial op­
erations and is regulated by the Code civil/. Examples of 
this are the Society of Authors, Composers and Music Publishers 
(SACEM) in France, the UBC society in Brazil, the SACM in 
Mexico, and others. Unfortunately, the idea of the societe 
civile exists only in a very few countries; as a result, in 
the field with which we are concerned, other types of socie­
ties are to be found in different parts of the world: soci­
etes anonymes Lcompanies equi vale!}_t in a general way t-o·· the 
limite:d company under English la~/, for example, ACUM in 
Israel; cooperative societies, for example, the societies 
in Belgium, Norway and Switzerland; mutual. benefit societies; 

• societes a responsabilite limitee [limited liability corn-. 
panies filling to all intents and purposes the function of 
an English private compan~T, for example, in the United King­
dom; legal monopoly societies, for example, the societies 
in Italy and Spain, etc. Groups of authors are also found 
which, legally, are not societies; there are, too, in certain 
countries :1offices" which fulfil, at least in part~ the role 
of authors' societies. 

But, in order to avoid ~~king this lecture too involved, 
I shall use mainly the term "society" to denote the various 
bodies which, in varying legal forms, have appreciably the 
same object. 

PART I 

The Role of the Authors' Society or Association 

It is difficult to define in. a few words or even a few 
lines the role of the authors' society. 

This is due to the fact that the objectives of such socie­
ties are·numerous and vary according to the customs, habits 
and laws of the different countries> the categories of rights 
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which those societies administer, their age, growth; seni­
ority~ and the social and economic spheres in which they 
develop--in short, all the many factors which have a deter­
mining influence on their existence. 

However, we shall examine the case of a typical 
society or, one might say, a model society, taking into 
consideration the fact that its role comprises a main ob­
jective and additional objectives. 

A. Main Objective of the Authors' Society 

This objective, which may be termed the main or the 
primary objective, is ,:to collect authors' fees and dis-• 
tribute _them eau~ta~ a-mong the_ interestedparties .-:i-. 

It is certain that, if this objective did.not exist, 
the authors' societies, at least in their present form, 
would cease to have any raison d'etre. 

And yet no one can deny that authors'· societies are 
becoming more necessary than ever. 

Indeed~ with the advent of the new mass media for 
communicating works of the mind to the public, the number 
of users of such works is certainly increasing and covers 
an even vaster territory than before. 

It is obvious that, in the course of a century which 
has seen the discovery or the development of the gramophone 
record, the sound track, the film, mechanical apparatus, 
the tape recorder, the transistor and, in a general way, 
radio and television, the control and protection of works 
have become· .increasingly difficult and complicated. 

And I have not even mentioned the subject of satel•­
lites, which is setting the jurists and technicians in the 
copyright field some very thorny problems! 

But, to get back on firm ground again, it should be 
noted that, however legally constituted, authors' societies 
are essentially "trustee organizations administering the 
intellectual property of authors and of their heirs and 
assigns. They are not commercial organizations, nor are 
they actuated by motives of financial gain. They retain 
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from their collections only such sums as may be required 
to reimburse their expenses. 11 (1) 

The essential role of an authors' society, therefore, 
is to collect copyright fees and to distribute the amount 
to the beneficiaries after deducting the sum required to 
cover expenses, that is to say, without any possibility of 
making a profit . 

Without the authors' society, the author alone, not 
being ubiquitous, cannot control all the uses of his works 
in his own country, to say nothing of their use in other 
countries. 

: It is therefore essential for authors to form a na­
tional society which, because of the extent of its reper­
toire, will be sufficiently organized to ensure the safe­
guard of the interests entrusted to it. 

This is particularly true because the national society, 
thanks to the contracts of mutual representation concluded • 
with the societies of other countries, will provide for the 
administration and protection not only of its own national 
repertorie, but also of foreign repertoires. 

In return, its own repertoire will be administered and 
protected in each foreign country by the national society 
with which the contract of mutual representation referred 
to above has been concluded. 

We shall see in Part II of this lecture the important 
role which CISAC has played in establishing these interna­
tional relations . 

. It should further be stressed that authors' societies, 
apart from their usefulness to authors, render services to 
the users themselves. 

In fact, without authors' societies, users would have 
great·difficulty in discovering with any certainty the 
various owners of the authors' rights and, even when they 
had succeeded in discovering them, they would have.to ask 
each one separately and individually for the necessary 
authorization to exercise these rights. 

(1) "Charter of the Authors' Right" adopted by CISAC at its 
19th Congress (Hamburg, 1956). 
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Thus) in many cases, especially as far as works per­
fo~med at concerts, variety shows, song recitals, and, 
particularly, dancing sessions, are concerned, the organ­
izers of these events would be obliged to ask for so many 
authorizations that they would practically give up the 
idea and would consequently·be infringing the law. 

In this connection; it should be pointed out that the 
rights in a song, for example, have normally three bene­
ficiaries, an author, a composer and a publisher, and they 
often have more, when there are several joint authors or 
joint compo~ers, or when the work is a foreign work in­
volving, more often than not~ an adapter, an arranger and 
a second publisher, as well as the original right owners.· 

Thanks to the authors' societies, to their organization 
and to the contracts of mutual representation concluded be~­
tween them, it will suffice for the user to turn to his 
national society alone to have all the necessary authoriza­
tions. Thus, in practice, he will obtain in one single 
operation, and thanks to an all-inclusive authorization, the 
possibility of selecting freely from a world-wide repertoire 
the works which will make up the programme of his choice. 

Before concluding on the subject of the main objective 
of the authors' society, it should be pointed out that, even 
in countries where copyright has been regulated for many years, 
there are still too many people who look upon authors' fees 
as a sort of tax· and) consequently :i authors' societies as tax-~ 
collecting offices subordinated more or less to the Ministry 
of Finance'· 

Hence the need to inform the public and to make the man­
in-the•••street understand that "authors' fees II are nothing 
more than the equitable remuneration of the person or persons 
who have created a work and that, in a manner of speaking, 
they represent only a 11deferre~alary" recompensing the author 
for his work as any other worker is recompensed. 

But) whether the public is or is not aware of the real 
nature of copyright and authors' fees, there is no denying 
the fact that authors' societies suffer too often from an 
unpopularity and a ~uspicion which they do not deserve. 

The reason 1s that too many people consider them to be 
collecting societies, and collectors, be they physical per­
sons or corporate entities, do not generally inspire sympathy. 
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But although the following lines of Boileau may con­
tain some advance justification of the role of the authors' 
societies: 

"I know that a noble mind may lawfully and unashamedly 
Obtain a fair reward for his labour 11 

it should be specially borne in mind that they are more than 
mere collecting societies, in view of the very important 
additional objectives they must fulfil, as we shall now see. 

B. Additional Objectives of the Authors' Society 

It should first be noted that the_early years of an 
authors' society's existence are always difficult~ because 
it has to fight against the.interests of the users.gr~uped 
together within the framework of their powerful unions, 
against the bad habit these users have acquired of using 

• intellectual works without payment:. against ignorance, and 
too often, alas against bad faith. 

It is therefore not until they have set the collecting 
procedure in motion, in most cases after judicial decisions 
which are long in being reached and costly to obtain, that 
the authors' societies can grow and develop and thus ade­
quately f~lfil the objectives which I have termed "additional." 

These objectives could, I think, be subdivided into 
three categories, according to their nature: 

(a) moral and professional, 
(b) cultural, 
(c) social. 

(a) Objectives of a moral and professional nature 

As· everyone knows, copyright comprises economic pre­
rogatives and moral prerogatives. 

The exercise of moral rights is linked with the per­
sonality of the author and therefore cannot legally come 
within the competence of the authors' societies. 

It may be observed, however, that the·articles of 
association of many societies provide, inter alia, for the 
defence not only of the economic interests of their members, 
but also of their ,:moral interests, 11 in view and within the 
limits of the object"sror which they are established. 

.. 
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The contradiction which seems to emerge from the fore­
going considerations is, however, merely apparent. 

There is, in fact, a distinction that ought to be made 
between, on the one hand, the author's moral rights, in 
the strictest sense of the term, allowing him, in particu­
lar, to decide sovereignly whether his work shall be publi­
shed, to enforce his right of authorship, and to oppose any· 
attack on the integrity of his work, and, on the other hand, 
certain prerogatives of a moral or intellectual nature at­
taching to copyright. 

It is those prerogatives which authors' societies must 
defend. 

Thus, authors' societies must regard as very important 
the objectives devolving upon them on the moral and pro-
fessional planes, whereby they are called upon to combat the 
increasing number of cases of plagiarism, to prevent authors 
from being exploited by intermediaries claiming to advise 
and assist them, to see to it that distribution of fees is 
correctly carried out, and other similar tasks. 

Lastly, the articles of association of authors' socie~ 
ties generally provide, in this context, for the role of 
arbitration, which is usually exercised by the board of 
directors. • 

(b) Objectives of a cultural nature 

Objectives of this nature have the double merit of en­
abling authors' societies to contribute to the development 
of the cultural life of a country and to enjoy a prestige 
which will facilitate their action in all fields. 

Authors' societies are therefore bound to encourage and 
support great writers, whose talent, although it redounds 
to their credit, is too often inadequately recompensed. 

I refer here in particular to composers of symphonic 
music, whose works are too rarely performed. 

All the societies administering public performance 
rights have, of course, in one way or another revalorized 
symphonic works in their distributions, but this does not 
seem to be enough. 



DA/28/2 
page 9 

Authors' societies are associated with cultural and 
artistic events and do not hesitate in such cases to make 
donations and award prizes. 

(c) Objectives of a social nature 

Such objectives are becoming increasingly indispensable. 
Life in modern times is such that few people, and certainly 
few authors, can save enough money to provide for their 
needs in case of illness, accidents, old age, and all the 
difficulties that may be encountered in the course of a 
lifetime. 

That is why most societies have benevolent and welfare 
fundst pension schemes and social services offering the 
author a certain measure of security. 

I shall say no more on these last points in view of 
. the fact that the agenda of this Symposium provides for.a 

lecture on "thi social and cultural functions of so6ieties 
or associations of authors. 11 

This brings me to the end of that part of my lecture 
dealing with the role of authors' societies as bodies 
grouping authors on the national plane. I shall now examine, 
in the second part, the role of CISAC, the international 
organization uniting these authors' societies. 

PART II 

Role of the International Confederation of 
Societies of Authors an·d-Composers ( CISAC) 

The vocation of the work of the mind being international 
in scope, it is certain .that an author can be fully protected 
only in so far as he can count on adequate and widespread 
international protection, both on the economic and moral 
planes. • 

The Berne Convention, at its inception in lBB~a had 
achieved such protection in the matter of principles; 
CISAC set out, from 1926, to contribute in a large measure 
to its achievement in actual fact. 
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Without wishing to linger over the details of the 
creation of CISACi I feel it would be interesting to 
quote here a short extract from the speech delivered by 
Mr. Paul Leon, Director of the School of Fine Arts in 
Paris, when he welcomed on June 13,.1926, the delegates 
of 18 authors' societies representing 18 countriesll) 
who had met on the occasion of the first International 
Congress of Authors' and Composers' Societies: 

11To establish in each country homogeneous princi-• 
ples for the collection of fees and the safeguard 
of works, to unify your methods, to compare your 
conclusions, to increase the links between you 
through exchanges-.;•this is a vast programme and 
one which fully justifies your fine initiative. 
It seems more than ever necessary today. 11 

In these few words~ the speaker interpreted in a most 
admirable manner~ which deserves to be placed on record, 
the content and the significance of the activity of the 
Organization which was to be established under the name of 
the International Confederation of Societies of Authors 
and Composers (CISAC), World Congress of Authors, and which 
for more than 40 years has played a very important part in 
the field of the international protection of copyright. 

In order to have a clear idea of the role of CISAC, 
we have only to refer to Article 4 of its Statutes, worded 
as follows: 

"Article l!_ •• ObJ~q_t 
The principal object of CISAC, whose primary 

function is to defend the interests of creators of 
works of the mind (authors of various branches and 
activities associated with the field of literary 
and artistic property), shall be: 

(1) to ensure the safeguard, respect and pro­
tection of th~ moral and professional interests 
involved in every literary or artistic production; 

(2) to watch over and contribute to the re­
spect of the legal and economic interests attaching 
to such productions, both at the international level 
and in the field of domestic legislation; 

(3) to coordinate the technical activities 
between authors' and composers' societies and to 

(1) At present, CISAC has as members 80 authors' societies 
or associations belonging to some 40 countries spread 
over all five continents. 
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provide for their collaboration in this field, it 
being understood that each society is responsible 
for its own internal organization; 

(4) to set up an international documentation, 
study and information centre." 

As shown by this Article, the primary objective of 
CISAC being to defend the interests of literary and ar­
tistic works, 1 ts role comprises four ~11'}. points. 

Point 1. Moral and prof.essional interests 

These are the interests associated with the personality 
of the author and his profe~sional·activity. They stem from 
the prerogativea of the author which I classified earlier 
under the first. category of additional objectives of the· 
authors' societies. • • • . · •• 

The role of CISAC consists here in ensuring that the 
essential principles attaching to the' personality and the. 
profession of the author are respected in the various coun­
tries, both in the case of nationals and in the case of 
foreigners. If necessary, CISAC intervenes either by_ ap­
proaching the interested national society or by making 
representations to the competent governmental or adminis­
trative authorities, but, in the latter case, with th~ 
agreement, as far as possible, of the authors' society of 
the country concerned or, failing this, of the national 
authors themse 1 ves. • 

Point 2. Economic and legal interests 

The role of CISAC· on this point is-extremely important 
as it is connected with what I referred to in the first part 
of my lecture as the primary objective of the authors' socie­
ties, namely, the collection and distribution of authors' 
fees. 

To fulfil this role) CISAC must take action with a view 
to obtaining in all countries statutory recognition ~nd pro­
tection of copyright and the improvement of domestic laws 
and international conventions already in existence. This in­
volves on the part of the competent orga.ris of CISAC careful 
study of all the draft laws and conventions on copyright. 

3.81 
.... 
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In the case of domestic'laws, CISAC acts in agreement 
with the authors' society of the country concerned or, in 
the absence of a society, in agreement with the national 
authors. 

It would be desirable, in the interests not only of 
national and foreign authors but also of the country con­
cerned, that any State wishing to prepare a copyright law 
or to modify an existing copyright law should accept the 
voluntary assistance of CISAC~ whose specialized knowledge 
and experience in the field are beyond dispute. 

In the case of international copyright conventions, 
CISAC naturally keeps a close watch on the creation of new 
conventions and the amendment of those already in existence. 
It was consulted on the occasion of the drafting of the 
Universal Copyright Convention and in the course of the 
various revisions of the Berne Union Convention. 

Point 3. Authors' societies 

Although "each society is responsible for its own 
internal organization," CISAC has enabled the societies to 
establish close coordination and confident collaboration 
with each other, and this has been the source of great 
improvements and a· certain measure of unification. 

In this connection it would, I think, be instructive 
to take a rapid glance at the state of those societies 
before CISAC was inaugurated, that is, before June 1926. 

Apart from five or six big societies, of which not more 
than two or three functioned perfectly, most of the socie-• 
ties had not yet been able to group all the authors of their 
countries;· the supervision and control they exercised were 
clearly inadequate; they managed with difficulty to im•• 
pose a certain measure of respect for their members' rights 
in thei~ own country, but the interests of foreign authors 
were more often than not sacrificed. Too many of these 
societies lacked the necessary prestige and influence to 
interest their respective Governments in their work. Some 
of them, bearing the title of society, were in reality 
literary and artistic circles, rather like clubs. Then, 
again, the links between the societies were sometimes in­
existent and always inadequate. 
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One need only cast a glance at the life of the authors' 
societies today, at the way in which they are ofganized and 
the manner in which the.y function, to be aware of the pro­
gress that has been made. 

Unification is not, of course; complete, but this would 
be neither possible nor desi~able. 

Indeed, the Confederation's member societies are of 
varying kinds, operating in different sectors. 

Furthermorej each society must take account of the laws, 
the customs and habits~ and the economic and social situation 
of its country. • 

The constant work of improvement and unification-has 
concerned not only the general structure of the societies 
but also certain operations such as the declaration of works, 
the collection and distribution of fees, etc. 

And lastly, the foreign author can be sure that ·he will 
be treated in the same manner as the national author. 

To sum up, the Confederation and the authors' societies 
have played a tremendous part in this field~ thanks to their 
increased contacts, to the comparative studies they have 
undertaken~ and especially to the common ideal they have 
pursued. It is obvious that all this work has been possible 
only with the help of .the goodwill shown by each and every 
society, but it is thanks to CISAC that it has been possible 
to demonstrate, to compare~ to get to know and to appreciate 
all this goodwill) and to bring about so many great improve-• 
ments in a comparatively short time. 

Point 4. International Document~tion 2 Study and Information 
Centre 

In constituting this Centre, CISAC has accomplished a 
rather exceptional achievement~ not only thanks to the work 
of its General Secretariat~ which keeps a close watch on 
copyright developments throughout the world, both in the 
fields of doctrine, legislation and jurisprudence and in 
the matter of organization and application of the systems 
of collecting and distributing .authors' fees in each country, 
but also thanks to the practical assistance it received from 
the confederate societies. 
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The combined efforts of the Confederation and the 
societies enabled~ inter alia, an index to be constituted, 
whcise establishment is due to the great scholarship and 
the untiring efforts of the late Marcel Henrion. 

Hith the help of this index:, which is kept scrupulously 
up to date, the Confederation can at any time supply the 
most precise details on the exploitation of works in a given 
country. This is a particularly valuable source of informa­
tion for societies J \'!hich can thus discover immediately:, in 
each case) the law in force:, the applicable international 
convention, the existing bilateral treaties,the development 
and most recent findings of jurisprudence, and the systems 
used for the collection and distrubution of authors' fees. 

To,complete its role as a source of documentation and 
information, CISAC has published a quarterly review since 
1930 entitled Interauteur!• 

Lastly, CISAC is constantly engaged in the study of 
problems relating to the various forms of literary and 
artistic activity within its scope) as well as those con­
nected with the collection and distribution of authors' fees. 

These studies are important and of great interest. 

Important·., because the safeguard of the author's eco­
nomic and moral rights can only be fully and effectively 
ensured if the respect due to his authorship of the work is 
complemented by a carefully designed system of fee collecting 
and a just and equitable distribution. All who are interested 
in copyrigh~ know how complicated the problems of collection 
and especially of distribution can be and, consequently, 
how necessary and valuable is the work done by CISAC in these 
fields. • • 

. Such studies are also of great interest, because they 
enable new problems of the day to be examined in great 
detail, and those of the future sometimes to be anticipated, 
thus contributing to the constant development of copyright 
in the face of increasingly numerous new media for the com­
munication of works of the mind to the public. 

Before submitting the conclusions that seem to be called 
for at the close of this lecture, I feel I ought to draw 
your attention to one final point, namely, that tithe action 
of CISAC is stri~tly independent of any political party ~r 
any religious opinion.I: 
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This clause in the Statutes of CISAC is sufficiently 
clear and explicit to require no comment, but I think it 
should be menti~ned in view of the wisdom and high princi­
ples which it reflects. 

Conclusions 

My conclusions will be brief, as most of them have al­
ready. been expressed or implied in what I have said. 

However, I think I ought to recall or define more clearly 
-those which seem most important. 

A. As regards the authors' societies 

l. It is an undisputed fact that where there are no 
such societies the domestic laws and international conventions 
protecting copyright have practically no effect. 

Authors must therefore form groups, as that is the only 
way for them to be ~bl~ to live on the fruits of their cre­
ative labour, and Governments should help them not only out 
of a desire for equity, but also in order to permit the es­
tablishment of a valid national repertoire. Experience has 
shown that in each country the creation and development of 
literary and artistic works are closely bound up with the 
protection enjoyed by the authors of such works. 

2. The main role of authors' societies is to ·collect 
and distribute among the authors and their heirs an~ assi&ns 
the sums paid by users of the works of these authors. But, 
as we have seen, in order fully to achi~ve their objective, 
the societies, as soon as the state .of their developm~nt per~ 
mits, must conduct operations simultaneously on three·planes: 

moral and professional, 
cultural, 
social. 

3. Authors' societies are neither commercial organiza­
tions nor are they actuated by motives of financial gain. 
They retain from their collections only the amount of their 
expenses, without making any profit. • • 

4. Thanks to the contracts of.mutual representation con­
cluded with foreign authors' societies) each national society 
represents practically all the repertoires of the world. 
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By joining his national society, the author has there­
~ore the certainty and the satisfaction of knowing that 
his works will be effectively protected in almost all the 
countries of the world. 

FurthermoreJ as a result .or these contracts, authors' 
societies also render a service to users because the latter 
have only to contact one single society--at least in the 
case of the right of public performance--to obtain a general 
authorization covering practically all the national and 
foreign wo!ks from which they can freely choose. 

5. Finally, I should like to remind you that the author's 
fee is neither a tax nor a levy. It represents the author's 
remuneration for his intellectual creation and should, in 
short, be regarded as a deferred salary. 

D. ~egards CISAC 

1. The creation of CISAC became necessary because of 
the international nature of works of the mind and the enormous 
development, especially since the beginning of the 20th cen­
tury, of the mass media for the communication to the public 
of literary and artistic works. 

As we have seen, frontiers are less than ever an obstacle 
to the dissemination of works of the mind; tomorrow they will 
have ceased entirely to be an obstacle. 

2. Thanks to the studies undertaken by CISAC and the 
comprehension and spirit of solidarity among the authors' 
societies of which it is composed, the latter have agreed on 
the text of a standard contract of mutual representation 
which provides, inter alia, for the complete assimilation of 
the foreign ~uthor to the national author. 

3. CISAC facilitates contacts between societies which 
enable them to continue most satisfactorily to improve their 
organization and their operation, and also, where possible, 
to unify their methods and techniques. 

4. Lastly, CISAC, as the specialized international 
Organization pre-ewinently representative of the authors, has 
a very important part to play as regards the study of draft 
domestic laws and revisions of international conventions~ 
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As I reach the end of this study, which I would prefer 
you to regard as a talk rather than a lectureJ I feel I 
should emphasize that; while the defence of copyright is a 
difficult and delicate task, it can also be most stimulating 
and exciting. 

Difficult, because it comes up aginst the selfishness 
of some people, the ignorance of others and~ too often, the 
indifference and even the hostility of certain Governments. 

Delicate, because of the intangible nature of the right, 
the author himself remaining in the great majority of cases 
an invisible, or at least a remote, figure. 
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Stimulating, because of the very difficulties encountered 
and all the efforts which have to be made to overcome· them, 
and also because of the problems that arise and their con­
stant development. 

And exciting, because, in defending copyright, we are 
not only defending a just cause--the author's right to make a 
living from the fruits of his labour--but we are contributing 
to the creation, the development and the diffusion of literary 
and artistic works, which~ in the words of Andre Maurais, 
"offer to mankind a source of emotions, consolation and com­
munion such as real life cannot provide. 11 

* 

* 
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The public at large is rarely aware of the problems facing 
the musical composer when he attempts to put into effect the 
economic rights that the laws of many lands confer upon him, 
usually without also providing him with the practical means 
of securing their implementation. 

It can even be said that the idea that the public performance 
of'a work should involve an economic counterpart finally accruing 
to the composer or his beneficiaries is, as a general rule, first 
met with surprise or even indignation; only after reflection are 
curiosity and then sympathy aroused. 

. : . 

This is because public performance essentially conveys an 
ephemeral sensation, giving sound expression to the wo~k in its 
incorporcity, as opposed to the graphic or phonographic reproduction 
of concrete objects (scores, records) to which man, with his 
traditional instinct,f6r realism, finds it infinitely more normal 
to confer a market value. 
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This no doubt explains why musicians had to wait until 
the mid-ninet0enth century before they were able to "cash in" 
on public performances of their works, although the right to 
turn orchestral materials to nccount had been recognized for 
quite a long time. Even then, they did not do so individually 
but through their union with publishers in the first society 
administering the right of public performance, SACEM, which 
in 1850 they entrusted with the task of collecting and 
distributing fees from which they had hitherto derived only 
very platonic benefits under a decree-law of 1791. 

Later, a great many countries followed SACEM's example, 
and it can be said that today all States which recognize the 
right of public performance of musical works and which have 
watched over the practical application of their legislation 
have been perDuaded to encourage the formation of collecting 
societies. 

By its·very nature, musical performance, as a source of 
fees, indeed requires collective administration, and today 
there is no example anywhere in the world of individual 
administration. The reasons for this are quite simple: 

(a) the vast number of points from which performances 
are heard, 

(b) interpretations of works almost always being multiple, 

(c) the number of beneficiaries (lyrics writer, music 
composer, adapter, translator, arranger), 

and the consequent impossibility, or unprofitc;lbility, of practising 
isolated collection operations. 

These factors ronke it absolutely necessary for authors 
and composers of both songs anc. symphonic works to join together 
to form organizations having wide repertories. 

Thero is no doubt that the beneficiaries find strength in 
union, but this union also cuthorizes the considerable hwnan and 

__ 1t1aterial investment without which the legisl.:itive provisions in 
·support of the right of public performance of musical works 
could find no concrete implementation. 

A vast public must havo access to a tremendous number of 
works belonging to somo tens of thousands of composers. 
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Individual administration would, in fact, require the user 
to make individual searches for the beneficiaries of the work he 
wishes to perform. Only through the common denominator of the 
administrating society can this be nchievod without the price 
of use being too high and the author's remuneration too low, 
since administrative costs thus r~main tolerable. • 

This is not a mere statement of opinion; it is a fact 
confirmed by ti~e. 

Collecti vc administration. in this context also means 
collective colluction ~nd distribution, and hencw th0 n~ccss~ry 
abandonment of the idea of a performance price which could then 
simply be paid to the author of the work (as in the case of an 
artist who sells his painting). 

What is involved here is the price of all works reputed 
to be of equal value, net fees then being distributed in respect 
of all those that have been performed.· 

How and· ori th(.) basis of what principles arc· these fees· co·1-
lectad and distributed collectively in such a way as to result 
in individual remuneration. This is the mntter to which this 
report is devoted. 

* * * 
COLLECTION 

I. PRINCIPLES 

As we have just mentioned, one of the fundamental principle·s 
behind collective administration of the right of public per- • 
formance in respect of musical works is that of an authorization. 
for use that is not individual for each work but instead covers 
the entire repertory of the authors' society. 

The provision according to which the society grants the user 
the possibility of using one or more of the works in its repertory 
is commonly termed a "contractual clause. 11 • 

190 

It is obvious that an entertainment impresario seeking an 
authorization from an authors' society does intend to use some 
portion of the vast repertory made available to him; however, . 
depending .o~ the needs of his Programme, he may have a·reguircment 
for a greater or lesser number of protected works--or of unprotected 
works~.without always knowing in advance exactly which works will 
actually bo used during the course of the planned entertainment, 
especially where dances or night club's are concerned. 
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A sort of average will bo established between entertainments 
using a greater number of works and those using f~wer works, 
and this will result in a price which is also an average. 

Thus, in some respects; the nuthorization agreement 
be~rs a certain rese~hlance to an insurance policy: it protects 
the party insur0d--in this case the entertainment impresario-­
against any claim made by beneficiaries belonging to the authors' 
society and, D.t t!w same time, allows him to make unrestricted use 
of the immense repertory of the nuthors' society. 

So much for tho principle. 

The question is how to associate this contractual authorization 
with its pecuniary counterpart; in other words, how is the price 
of this authorization established? 

In general, rights of public performance conferred upon the 
composer are of an exclusive nature. In theory, the price 
charged by an author for authorizing public performance of his 
work depends entirely on the will of that n.uthor and should 
have no basis in the traditional rules of commerce. 

The same reasoning applies to the society to which authors 
have entrusted their works or given a m~ndate. 

In practice, things aro different. 

Due to the very vaztness of the repertories of authors' 
societies and to the collective administration of these repertories, 
there can bo no compotition amcng works based on a difference in 
price. In fact, by reason of the "contractual clause,"~ dance-
hall manager cannot try to put pressure on the author of a given 
work so as to induce him to accept n. price lower than that 
theoretically charged by another author. Dosides, this form 
of competition would be lamentable, since users would then tend 
to give performances of the least expensive works and the public 
would consequently be deprived of the access it should have to 
the largest possible number of works, with no discrimination 
other than that based on the organizer's taste and the public's 
own taste. 

Moreover, the fact that the contractual clause enables 
competition to be b.e1sed on considerations not of ::i pecuninry 
nature but solely of an artistic nature is certainly not the 
least of its merits. (Unfortunately, this clause cGnnct·prevcnt 
bad taste on the part of the organizer or the public, but nuthors' 
societies are virtually defenceless in such matters!). 
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Thus, the price of the authorization is based on neither 
the number nor the selection of works. Generally speaking, it 
is based on the traditional law of supply and demand. 

I de not know what the rates first set up by SACEM were, 
but I imagine that in the beginning they were the result of 
trial and Grror and conflicts with users until a sort of 
reasonable balance was found between the authors' concern 
not to prejudice the exploitation of their works by excessive 
dcmunde and the users' concern to ensure the profitability of 
their ac.ti vi ties. 

In time, this search for balance was made much ensier due 
to tho advent of powerful groups of users of authors' works 
(unions of cafe owners, cabaret owners, cinema owners, and even 
broadcasting organizations) who then negotiated, on the national 
or regional level, general agreements governing the relatibns 
between their adherents and the authors' societies. 

The confrontation of the interests of each gave rise to· 
conventions, often worked out in great detail, which more or less 
constituted price agreements between the two groups. Naturally, 
this manner of fixing the fees payable to the composers requires 
bona-fidc discussion and a display of good will on both sides; 
it further requires that the authors' societies should possess •• ,. 
a moral repute, a high prestige born of the quality of their 
t~chriigucs, and the necessary government support so that they 
will not be subjugated by the user groups. 

,JJ12 

The system is viable; in illl probability, it is even the most 
equitable system, for it leads to :i negotiated price without having 
to resort to arbitr~ry governmental or even court decisions. There 
are, in fact, countries where thG rates of authors' societies are· 
fixed by the authorities, others wher0 jurisdictions of exceptional 
courts arc substituted for the authors' desires, and finally those 
where officinl organizations merely confirm the agreements concluded 
between nuthors and users, reserving the possibility of intervening 
in the event of funclarnental clisngreemcnt. 

I have no desire to make a systematic, negative criticism 
of all of the systems I have just mentioned, but, with the exception 
of those countries where authcrs' societies have a true·nced for 
governmental prote:ction, it seems to me that:arriving at a price 
through liberal· negotiation is by far the best solution.· It 
releases Governments from having to intervene and arbitrate 
between authors, whose political influence is often slight, and 
user groups, whoso influence may on the contrary be quite formidable; 
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the risk that Governments may always be forced, for reasons of 
expediency, to support user grcups to the detriment of ~uthors 
is thus eliminated. 

Under a liberal regime, moreover, nothing prevents 
the courts norm.:1lly ruling· on cases involving users and 
authors' societies from repressing any ~buses of right that 
might arise, or even Governments from threatening both sides 
with legislative regulation in cases where litigation remains 
unsettled. 

Having thus defined the principles of ccllection, we 
shall now look into tho bas~s most frequently used for c3rrying 
out this coll8ction. 

II. THE BASES 

Before the subject of the collection practices of authors' 
societies is tnk~n up, a distinction should be made between 
establishments in which music plays a vital role and those 
fn which public performance of musical works is merely accessory 
to the principal activity. 

In tho first instc1nco, the user cannot operate without 
protected music. In.the second, he can, but music provides his 
enterprise with a ccmplemcnt natur.:illy c.:i.lling for the payment 
of a much lcwcr foe. 

1. Establishments in which music plays a vital role 

These ~ro, for example, radio and television organizations, 
cinema, theatres~ cab0..i;-cts, dance halls, concert halls, etc. 

In all of thcso cases, the basis cf the fee must be sought 
in the main :i.ncon,o of the cstablishme:nt in question. There will be 
as close n parallel c:.s possible between the use of the works and 
the receipts directly resulting from this use of which find their 
origins in use of tho_music. 

In the case of broadcasting, the fees of the authors' societies 
will usually bo base~ on the commcrci~l receipts of the station if 
it is a commercial .Ptation. If the broadcasting org~niz~tion is 
State owned and·csscntially non-commercial in character, the fee 
may be based on the budget of the organization or, in countries 
where this is applic.:'.ble, on the proceeds of the fees payable by 
each person possessing a receiving set. 
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As for cinema, the fee of the authors' societies will be 
based on the actual receipts of the theatre, or sometimes on 
theoretical receipts calculated en the basis of average atten­
dance or number of seats. 

Organizers of dances will p~y a percentage of receipts 
on admissions or eisc n percentage of indiroct receipts derived 
from sales of refreshments. 

In Fro.nee: 

(a) 

(b) 

The basic SACEM rato fer organizers charging admission 
is 8.8% of receipts on admissions and, where applicable, 
4.4% of receipts on refreshnEnts. 

Tho perc~ntage collected in cinema the~tres for the 
sole benefit of the music composer is usually·l.5% of 
gross receipts. 

•(c) Commercial radio stations pay SACEU and SDRM, for the 
right of public performance and the right of mechanical 
reproduction, an overall fee of 6% calculated on the 
charge for buying the program, and of 5% on the same 
charge for television. 

(d) Lastly, for all rights conferred to the ORTF by authors' 
societies, that organization pays an overall feo of 
4.116% on the gross product of r0ception fees. 

2. Establishments in which music plays a secondary role 

For this second category, there is no justification for 
drawing a close parallel between the fee and a turnover not 
resulting primarily from the use of music. 

First of all, .the amount of the fee to be cst,:l.blishcd will 
naturally be much more difficult to define. The law of supply 
and demand plays a much more obvious role here since, theoretically, 
the user can always get along without the music. The authors' 
society must therefore propose rates that will not induce him 
to give up the use of music or simply to prefer to use unprotected 
works. 

·As f::ir as SACEM is concerned, the search for the best price 
.has led the Society to use modern methods of market.research, 
intended to promote the use of music to a maximum without 
adversely affecting the minimum counterpart which the author 
must expect to receive for the use of his work. 



DA/28/3 
page 8 

It is obvious that the ccmmercial valuo of jukc-box 
rnuxic in a cafe is higher than simple b~ckground music is, 
·for example, in a shop. It Glso seems that, in order to 
induce industrialists to use functional music, the price of 
such use should, at least to begin with, be low; the societies 
should pursue a policy of encouragement in this respect and 
uccasionally forgo higher fees in order to ensure the development 
of "hesitc>.nt" uses of music. 

In view of this variation in the importance of the music, 
therefor~, .. practical criteria should be found: 

(a) for cafes, in the price charged for drinks, in the 
capacity of the room; 

(b) for exhibition halis, in the number of loud-speakers, 
in the size of the public affected by .the .m~sical 
performance; 

(c) for music iri aircraft, in the number of "music" 
kilometres flown, that is, en informed proportion 
of the distanc~ flown with and without music; 

(d) for public reception of radio or television broadcasts, 
in whether or not the cafe owner raise~ his prices 
during the time the receiver set is in operation. 

This very brief outlinu of the problems raised by collection 
practices would be incomplete if we did not say a few words 
about the minimum fee concept. 

In point of fact, authors feel, that, if they must share 
generally in the good or bad fortune of those who use their works, 
they should receive a minimum foe in any case, regardless of 
the success of the cntertainm0nt, otherwise they wculd prefer 
simply to refuse to grant an authorization for tho use of their 
works. ·Noone is bound to associate himself systematic~lly 
with an incompetent .or dishonest orgnnizcr, and the idea of 
a minimum fee seems quite reasonable. 

In·the case of a dance, for example, the minimum will be 
• fixed by taking the average number of people who go to thP. dance 
hall and dividing this number by two. Assuming that this 
average is 50%· ot'.the capacity of the dnncc hall, the author 
would thus ask for a fee equal t:J 1/4 of the maximum fee ho can 
hope to receive. 
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The problem is similar in the case of pcrfcrmances not 
giving rise to any receipts. In certain countries, free 
entertainments do not entitle authors to the exercise of th~ir 
right of public performance. In others, the fact that no 
admission is charged docs net necessarily mean that no fees 
arc involved. The criterion of gratuity is all the more 
questionable in that, even where there are no receipts, the 
organizers nevertheless often make an indirect profit. 

In the cnse of entertainment ,.)rganizcd by a commercial 
firm for the benefit of its employaes and custom~rs, financed 
by subsidy and bringing in no receipts, authors are perfectly 
justified in claiming that, if the.performers and caterers 
receive remuneration,:. theru is no reason why they, themselves, 
should be treated. any differently. Thus, ,1. calculation will be 
made of what the receipts would ha.vo been in order to ma.kc. the 
entertainm,':.:!nt profitable, and n. percentage re:presonting the 
authors' salaries will be applied to the budget of th0 event, 
or even its performance budget. 

We have just made a brief survey of the principles of 
collection and the bases on which it is practised. Although 
collecticn is one of the essential roles of authors' sociotios, 
this is obviously not sufficient; the sums collected must, 
of course, be distributed as fairly as possible amcng the various 
bc~cficiarics of the works used. 

Wo shall therefore new look into the principles and methods 
of distribution. 

* * 
* 

DISTRIBUTION 

I. PRINCIPLES 

19G 

Once the authors' society hns collected the fees, the collec­
.tivc nature of which I would again stress, they must be distributed; 
in other words, overall remuneration must be converted into 
individual payments. 

Distribution is thus the. apportioning of.· the total sum collected, 
firstly -"lmong the works actually performed and then among the 
various parties having rights in these works. 
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Let•us then make a distinction between what we shall term 
primary and secondary distribution. 

The principle of distribution among works is simple: a 
payment must be mnde in respect of each work wh~n it has been 
performed in public and a fee has been collected. 

It should be pointed out that, in distribution, no criterion 
of an aesthetic nature is involved. What counts is the length 
of the work and the number of performances. 

It i's justifiable to take the length into consideration; 
for it would be unfair to use the sarn~ basis of distribution for 
a song lasting two and a half to three minutes and a 30-minute 
symphony. Distribution will thus be made according to index 
files which give the title of the work and the time of its duration. 

For the sake of convenience, the length will be converted 
into a number of points or parts. Thus, if the programme of 
performed works comprises 10 songs, each being assigned 6 parts, 
the sum collected will be distributed on the basis of 60 parts. 
The sum to b8 distributed, divid0d by the total number of parts, 
will give the prico per part. 

Hence, distribution operations can group together all 
seJtors having the same price for each part. 

II. METHODS 

How does one find out which works have actually been performed? 
This is indeed the most difficult problem to be resolved in 
connection with· this primary distribution with which we are 
now concerned. 

Despite all of the research that has been dona, the basic 
system still consists in asking the organizer, or in practice the 
orchestra leader, to write out a "programm0" giving the titles 
of all works performed. Some laws, such as the French law, 
make this compulsory for the entertainment impresario; other laws 
do not require this,. but the authors' societies arc able to obtain 
the programmes .through contracts. 

This system is workable in all cases where it is possible 
to draw. up a programme. This is so, for example, for dances·' 
cabarets, broadcasting, and cinemas. 
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On the other hand, the authors' societies are faced with 
insurmountable difficulty when the organizer has no practical 
control over the works porform8d. It is difficult to se~ how 
a cafe owner could draw up an exact programme of the musicalworks 
played by a juke-box or even by a gremophonc. 

This is why it has often beE',n necessary to abandon distribution 
according to programme and to adopt survey methods in its stead. 
Admittedly, these methods are always viewed with suspicion 
and even distrust by authors; howcv0r, th€re is no dou];,t that 
they now ensure the distribution of authors' fees in conditions of 
precision that could not be achieved under the earlier method. 

A programme drawn up by an orchestra leader may, unfortunately, 
include repeated errors due to carclcssn~ss or, in some cases, to a 
deliberate desire to favour certain works by including them in the 
programme without performing them. 

These practices'have led SACEM and other authors' societies 
to sue and even to bring penal action against orchestra leaders 
who tried to gain personal advantages at their colleagues' expense. 

The survey method eliminates such "wangling." 

In the ma.tter of jukc-boxes, for oxample,.SACEM has been able 
with the help of mathematical formulae worked out by spe::c;:ialists, 
and by sending its delegates out as "listeners" to achieve a 
distribution the margin of error of which is no higher than 3%. 

The same practice hns been used for dances, by the exercise 
of a grco.t deal of methodical·judgment in the selection of 
a limited nwnber of orchestr~ leaders whose repertoires are con~ 
sid~red representative of the works performed throughout the 
country. 

This primary distribution is thus progressing in the 
direction of greater precisi~n and higher profitability. 

Secondary distribution is the sharing out of the sun, allocated 
to a certain work among the various beneficiaries. 

In the co.sc of a song, for exarnple,tho index card will 
indicate, in addition to the title and length of the work, tho 
names of the ly.ric writer, the music oomposer, and the 
publisher. For adapted songs, ment.1.on will also have to be made 
of tho name of the sub-publisher _who h,:::1.s acquired the work for a· 
given areai the adapter, and possibly the musical arranger~ 
Consequently, it is not unusual for there to be six to eight 
bcneficiari~s for a single work. 
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Where all beneficiaries belong to the ·same society, the sums 
are paid out through that society; however, it often happens 
that the beneficiaries belong to different authors' societies, in 
which case the portion going to foreign beneficiaries must be 
deducted and transferred to the organization representing them. 

Originally, these operations were all done manually. Some 
authors' societies of modest means still operate in this way, but 
most of them now use multicopying equipnent, and even computers, to 
handle the growning volume of distribution operations. Once the 
punched care contains all of the information mentioned above, 
the machine takes charge of apportioning the fees, making 
deductions for expenses, and printing the distribution sheets 
to be passed out to the members of the societies. 

Owing to the progress of technology, the members of authors' 
societies can thus be provided, at the time of each distribution, 
with ever more precise information on perfotmanccs of their works. 
They have the possibility of knowing, in fact, that such and 
such a work was performed during such and such a period, at a dance 
or at a concert, by a record or by any other means, through the 
medium of radio, television or cinema4 as well as in a certain 
foreign country. 

Naturally, all of these distribution operations are rather 
long, and the period of time that elapses between the collection 
of fees and payment to beneficiaries generally varies between four 
and ten months. 

Distribution methods are constantly developing. The day 
will come when employees will use cathode screens to record a:1 
information directly on tape, and there will be no need to go 
through the punched-card stage. Thus, we can ej:pect to be able 
to make ever faster distributions at lower costs and with a 
maximum of precision. 

* 
* * 

CONCLUSION 

This seminar is intended primarily to provide information for 
experts coming from developing countries. 

We shall therefore end this report by giving the broad 
outlines of what we consider a policy to foster their national 
musical heritage ought to be. • 
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As we have seen, it appears first of all essential that the 
administration of music rights should be carried out on a 
collective basis; in other words, organizations entrusted with 
the tasks of collecting and distributing, must be created. These 
are tasks which require technicians. 

Copyright ad."t1inistration has not escaped from specialization, 
and·a copyright technician cannot be.-trained in a day. It takes 
several years for our employees, and especially our supervisors 
and officers, to become familiar with the difficulties that we 
have only roughly outlined here. • 

Furthermore, an overall minimum collection is required so 
that the operations of collection and distribution will be worth 
while. Otherwise, the administrative costs will eat up an 
excessive proportion of the composer's revenue. This i~ why 
the French societies have concluded agreements for administrative 
and technical cooperation in particular with: 

1. the BUREAU HAROCAIU DU DROIT D 'AUTEUR (BHDA), 

2. the SOCIETE DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET EDITEURS DE LA 
REPUDLIQUE ARABE UNIE (S/1.CERAU) and 

_200 ...... 

3. the SOCIETE DES AUTEURS.ET COMPOSITEURS TUNISIENS (SODACT), 

ar, 1 will no doubt conclud·e such agreements with other societies 
in the future. 

Collection operations must naturally take place on the spot. 
Distribution, on the other hand, due to the necessity of 
compr6hensive records may very well be done in.another country 
with the help of information gathered _from l,)_rogrammes. 

The creation of an administrative society is the antithesis 
of patronage, whether private or governmental. To a certain degree, 
it is a delegation of responsibility to tho authors and those who 
assist them, and, due to the impartiality which must govern 
the administration, it is a guarantee that any work by any 
author may be used by any user with no restriction or discrimi­
nation whatsoever. 

Finally, it is a way of achieving community of both 
economic and spiritual interests since, as some of my colleagues 
have pointed out, the role of the authors' societies ·is not 
restricted to the collection and distribution of fees but also 
reaches out to professional, moral and cultural areas. 
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Authors' societies train specialists who are capable, in 
-discussions at both the national and international level, of
• setting forth the viewp�ints of creation, sometimes in opposi-

tion to the many specialists tra;tled by users; this is necessary so
that the confrontation of opinions will lead to positive results.

We therefore hope that these meetings, for which credit 
goes to BIRPI, assisted this ·time by CISAC, will help to create 
in a number of countries not yet having them, competent organi­
zations for the collection and distribution of music fees. 

-20i 
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The right of reproduction is protected in the world 
at present primarily by multilateral agreements and only 
to a lesser extent by bilateral arrangements. The two 
primary multilateral conventions are the Berne Convention 
for the Protection of Literary and Artistic Works of 
September 9th-.,. 1886, as last revised in Stockholm on July 
14th, 1967 and the Universal Copyright Convention of 
September 6th, 1952. In so far as the countries are 
members of one or of the other multilateral convention, 
there is generally no need for the conclusion of bi­
lateral agreements. Countries, however, which are members 
of neither the one nor of the other multilateral conven­
tion, and who want to ensure the protection of all works 
of their authors abroad, i.e., not only of those simul­
taneously published in their own countries and abroad, 
are interested in the conclusion of bilateral agreements. 
This is shown by the example of the agreement entered 
into on November 17th, 1967, at Budapest between the 
Governments of the Union·of Soviet Socialist Republics 
and of the Hungarian People's Republic on the reciprocal 
protection of copyright. 

The Berne Convention,which vests the exclusive right 
of reproduction of the respective works in the authors, 
defines the term "r,=production ;: in Article 9, which is 
reprinted verbatim below: 

(1). Authors of literary and artistic works pro­
tected by this Convention shall have the exclusive 
right of authorizing the reproduction of these 
works, in any mannE.:r or form. 

(2) It shall be a matter for legislation in the 
countries of the Union to permit the reproduction 
of such works in certain special cases, provided 
that such reproduction does not conflict with a 
normal exploitation of the work and does not un­
reasonably prejudice the legitimate interests of 
the author. 
(3) Any sound or visual recording shall be con-. 
sidered as a reproduction for the purposes of 
this Convention. • 

The following discussion will deal with the two 
principal forms of exploiting the right of r~production, 
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i.e . ., the mechanical and the graphical reproduction ~f 
works of literature and music. These are. two legally 
absolutely separate forms of exploitation., which only 
~ery rarely are ~xercised by one. and the same person. 

. . 

The mechanical right relates to reproductions' in­
tended for mechanical perfornance, such as phonograph 
records and tape recordings. The subject matter of the 
graphical right, ori the other hand, is the reproduction 
in the form of books and sheet music~ • • While the graphi­
cal ·right is assigned invariably by the author to a 
publisher; the mechanical right ·is normally entrusted to 

··. an authors' society. , For. this reason., the statutes of 
BIEM • (Bureau .·International· des Societes gerant les 
Dro1t·s· d 'Enregistrement .fet-.,de Reproducti•on~ Mecanique), 
an: a.ssociation·.:for-med j_oirtt.ly'. b'y' -th'e,Jdifferent ·national 
authors/ • soic ie.t ies ':/:.contain th·e • ,fol'low1ng. p'rovis o • .in 
Arti6le 2., Section 10, Paragraph 2 (Appendix .1)·relating 

't9_ :thelgrap~iqal ~Jghts:r .. ' .,':,. , ... r,,.,r ... .. t,'· 1.·,,~··,· ' 
•. ~·i ·~' :~: .1 .} J~..t,:1:,; ·,.·~.:. .. LJ..1 ....... ' .. .1 .nl, ,·,.1 " , •... , ,, .i~. - .f. \,· ·-•· 

•1., It) -sha11·: be· understo;otl,.,tha.ti recording.·and mechanical 
· reproduction rights envisaged by.-·. the•'preseht Statutes 

apply to all methods of reproduction of literary., 
•~:•'1' . drama.t:ic and. musical.works· icar:ried oti.t• with the object 

~ j;,•: _: :i:,<of:.their ilti;lisation· with· the ·exception of gr·aphical 
• reproduction. • 

II. Protection of the graphical Rights 

. In the interest of safeguarding and also exercising 
the graphical rights in his work, t.he author normally con­
cludes a publishing agreement with the publishers. The 
following standard agreements have beon prepared by CISAC 
(Confederation Internationale des Societes d'Auteurs et 
C?mpositeurs) for all negotiations with the publishers: 

1. Draft of a Publishing Agreement for Works of Literature 
(Appendix 2) 

. 2. Draft of an Agreement for Translation to be concluded 
between the author and th0 translator (Appendix 3) 

3. Draft ot: an Agreement fo·r Translation to· ·be concluded 
between the author. an~ the. publishe~ (Appendix 4) 

4. Draft of an Agreement to be concluded between'the . 
translator and the publisher (J\.ppend1x 5) . 

I • ., ', : ' 1,. '' • 
1 

5. · Draft of an Agreement to be concluded for the transla­
tion and adaptation of dramat1c·a1 works ,(Appendix 6). 

• I ' 
• ' 1 
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The quantum of the royalties is agreed to in free 
negotiations between the author and the publisher, and 
10% invariably is the minimum rate. 

No standard agreement can, unfortunately, be pre-
sented for works of music. As a rule,· particularly in 
the field of light music, where the sale of sheet music 
is very negligible, the publishers of music generally 
require also a share in the remuneration for the mechani-
cal rights. There are great'differences in the rates, 
and they are generally governed by the distribution 
scl1er.ies of the national licensing bodies, where composers, 
authors and publishers are members. The original pub-
lisher is also granted the right of entering into sub­
publishing agreements with foreign publishers. Th~ foreign 
edition generally requires an adaptation of the composition, 
and when there is also a libretto, a translation of the 
text. In these instances, the original beneficiaries 
(composer, author and original publisher) share the yield 
on a fifty-fifty basis with the sub-beneficiaries (adapter, 
translator, sub-publisher) . 

III. Protection of the mechanical Right~ 

l. Introduction 

The mechanical rights can, because of the multitude 
of different exploitations, only be protected or safe­
guarded collectively. The sale of the "black discs" alone 
amount today to some 600 copies per annum and recording 
tapes are rapidly gaining ground. Phonograph records and 
tape recordings are absolutely indispensable for all broad­
casting organizations. We are reminded of the phonograph 
invented by Edison in 1877, and simultaneously must recog­
nize the tremendous progress made by the technique since 
that date. A contemporary newspaper commented on Edison's 
invention of 1877 as follows: 

"·In its present form, the phonograph can only be 
considered as an interesting experiment, and even 
though it may for the present still seem capable of 
much perfection, so for the present hardly for 
practical application ... In the reproduction of 
musical sounds, moreover, all fluctuations in the 
speed of the cylinder, which after all is driven by 
hand, are of unpleasant effect; the phonograph then 
gives a false note· ... Sentences spoken with the full 
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strength of the lungs sounded as if they were 
spoken by a hoarse man ... Thus all further 
hopes and effusive plans must, at least for the 
time being, only be considered castles in the 
air." 

Ten years later the gramophone was built by Berliner, 
which differed from the phonograph by the use initially 
of a zinc and later a wax disc in place of the cylinder. 
This innovation facilitated the making of moulds from which 
records could be pressed. Apart from modifications and 
improvements of the pickups, needles and drives, present 
day gramophones still are of the basic and original concept. 

The so-called 11 speaking wire 11 was invented by Poulsen 
in 1900. This technique facilitated the fixation of sound 
waves on magnetized wire. The sound volume of the "speak­
ing wire," however, was not sufficient for practical uses, 
and there were no amplifiers for a really satisfactory 
volume control. In the meantime, however, the magnetic 
recording technique has been perfected. One of the princi­
pal advantages of this technique over the phonograph record 
is the possibility of a playback immediately after the 
recording without the need of any intermediate processing 
of the tape. Another advantage, the value of which is 
substantial,' is the possibility of erasing the recording 
immediately with a magnet and using the same tape ir.unedi­
ately for a new recording. Today virtually all broadcast­
ing programs are recorded on tape by the broadcasting 
organizations, and the phonograph industry uses magnetic 
tapes for its original recordings, later playing back the 
recordings on conventional wax discs, because the tapes 
are free of all interference noises. The recordings, more­
over, can be checked immediately, and, if necessary a new 
recording made without any material waste. 

2. Collective Protection and Safeguards 

The collective protection and safeguards are achieved 
by the organizational concentration in BIEM, the execution 
of reciprocal agreements between the BIEM member and by the 
conclusion of standard and basic agreements for the users 
(cf. Articl~ 2 of the BIEM statutes in Appendix 1). It has 
thus been possible to stipulate a uniform licence.fee of 8% 
of the retail price for all those countries where legal 
licences or licences of right are unknown (the countries 
with legal licences include the U.S.A., where a fee of 
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2 cents is due on each work). The legal licence, more­
over, in its legal effect is limited to the territory 
in which it has been issued. For exports) the fees 
applicable for the importing countries are payable in 
addition. The exchange of moulds is governed by the 
·fees applicable to the country where the moulds were 
pressed. 

The remuneration payable by the broadcasting organi­
zations for the use of the mechanical rights is governed 
by the receipts of the respective organizations both from 
wireless licences and commercials. 

In view of the only recent BIEM reorganization and 
the pending negotiations of new standard and basic agree­
ments, no draft agreements can be presented at present. 

The basis for the distribution of the receipts is 
the recording schedules of the phonograph industry and 
the transmission programs of the broadcasting organizations. 
The analysis of the national repertories is no problem 
for the national licensing bodies, while the analysis or 
evaluation of the international repertory requires exten­
sive documentation. Parallel documentations by each 
national body would be too expensive. Experience has 
shown that the combination of the analysis of the interna­
tional repertory in a number of documentation centers is 
the most economical technique. The fees for the collec­
tion and distribution are on the average 20%. 

The distribution of the net receipt among the entitled 
composers, authors and publishers is governed, for the 
national repertory, by the distribution scheme of the 
national licensing bodies, and for the international reper­
tory, by the pertinent publishing agreement in conjunction 
with the distribution schemes of the other licensing bodies 
concerned. 

3. Conclusion 

Even though the first impression might be that a collec­
tive protection and safeguarding of the mechanical rights 
serves only the interests of t~e owners of the respective 
rights, it must be pointed out, that only this organizational 
concentration established the basis for the free and unham­
pered exchange of moulds and tapes as well as the export of 
phonograph records between users the world over. 
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• Two other reports and the discussions which followed them 
have given us the necessary information regarding the methods 
of exploiting the two categories of copyright in musical works 
(with or without words), namely, performing rights--known in 
practice as 11petits droits"-- and mechanical rights. 

The following points which have been established would 
seem to be typical: • 

(1) authors of musical works, or their heirs and assigns, 
are unable by themselves to exploit their own rights satis­
factorily; 

(2) for that reason, societies have been formed in 
almost all the countries of the world to control the exploi­
tation of authors' rights; 

(3) these societies, through direct affiliation by 
national authors and the operation of• contracts of mutual 
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:·repr~s.entation· concluded with their:<sister societies in 
other _countries, control what i~ called ~'the world 'reper-

. 'toire_ of,., copyright musical works 11 ; •• »; • :_ 

• (4) these societies, which sometimes enjoy a legal 
mon.opoly .1.1,issue. •. t.o .l.'users 11 the authoriza t1ons requ1re'd •• for • 
the: use o·r this repertoire,. und~r. ,cor:idi tions valid. in. a . . 
generar 'way·~ ·'Orie' of the most' important .. of wh:1.bh' is the;,.'., 
obligation to pay reIJ\µneratlon .cal,c:µla.ted .on the basis of 
tariffs that are mad_e public;, .. ,. 

. . ' • ; '. ' ' : ~ .•• ,,. ; : • ' 1 

(5) the sums collected in this way by a national 
society on its own territory are distributed among its own 
members and those of its foreign sister societies, after 
deducting fees and expenses; 

(6) distribution is effected according to a fixed 
distribution formula among all the right holders (composer, 
author, arranger, translator~ publisher; second publisher). 

* 

* * 

Let us now consider the subject proper of my report, 
namely, the collection and distribution of theatre royalties. 

It should be pointed out here that there is !l2. question 
of uniformity in the exploitation of rights in this field 
comparable to that existing in the field of performing rights 
or mechanical rights. • 

. Authors of dramatic and dramatico--musical works••-the 
main categories of works-covered by the notion of "grands 
droits, 11 as theatrical rights are usually terrnedl>--may in 
many cases exploit their own rights, by concluding with 
theatre managers and radio and television organizations con­
tr~cts relating to a given dramatic or dramatico-musical 
work.on conditions fixed by.the authors themselves and.deter­
mined by what one might call their "bargaining position. 1.1 

.. 

l)Th$, expressions "petits droitsll and ngrands droits 11 are not 
in themselves of any significance as regards the economic as­
pect of these rights. In many countries, the amounts collected 
under the heading of "petits dr<2_its_11 are far superior to those 
collected under the heading of 11 grands droi ts. 11 The historical 
origin of these expressions resides in the fact that the ex­
ploitation of "grands drotts_'; preceded that of •:petits droits" 
and that, initially, the former category was considered more 
important. 
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It.must not be inferred from these preliminary remarks, 
however, that there is no room for an authors' society in 
the exploitation of.grands droits. 

As I said before, there 1s··no uniformity in th:.s field 
similar to that existing in the case of performing rights 
and mechanical rights; indeed~ there is quite a variety of 
methods of exploiting grands £~o~t~.• • 

In some countries there are very strong authors' socie­
ties for the control of granda droits~---for example:; in France, 
Italy, Spain and Czechoslovakia-••grouping practically all 
the authors of dramatic works. These societies, which also 
work on the basis of fixed tariffs~ have very large national 
repertoires. In such countries, theatre managers are obliged 
to comply with certain basic conditions which rule out the 
conclusion of individual contracts outside the autho~s' socie­
ties> both as regards national authors and foreign authors 
or their society. 

Besides these countries, there are others which have no 
national authors' society. Authors must therefore,settle 
their own affairs or act through the intermediary of agencies. 
A typical example of this is the case of the United States 
with its major theatrical agencies, such as Ashleya Brandt 
& Brandt, Morris, etc. 

Between thqse two extremes are to be_ found intermediate 
systems where, in addition to a more or less limited number 
of authors' societies~ theatrical agents and publishers ex­
ploit grands droits and contracts may also be concluded 
direct-between authors and users. In countries where those 
systems are to be found, theatre managers often do their 
own 11 scouting 11 abroad to cbtain the authorizations required 
for the performan0e of foreign playsj thereafter signing the 
necessary con:racts themselves with the foreign authors or 
their representati~es (ag€nts, publishers). 

In the light of the foregoings it is not an.easy matter 
to give a complete picture of all the methods of exploiting 
authors' rights in the various countries. Any such descrip­
tion might, in view of the many sides to the question, result 
in confusing the issue. Furthermore, there is a real danger 
that information thus supplied might not be strictly accurate 
because of the lack of inside k~owledge of the situation in 
other countries. 
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For that reason, and after due reflection, I decided 
it was preferable to confine myself to a description of 
the situation prevailing in my own country, the Nether­
lands. The choice of the Netherlands seems particularly 
suitable as the situation there may be taken as an ex­
ample of an intermediary type in which all forms of ex­
ploitation and administration are to be found (authors' 
societies, agents, publishers, direct intervention of 
authors). Then, again, there is a remarkable similarity 
between the Netherlands and the developing countries 
owing to the fact that, for the moment~ neither the Nether­
lands nor.the developing countries have very big national 
repertoires; as far as dramatic works are concerned~ both 
are importing countries. 

How true this is in the case of the Netherlands can be 
judged from the fact that in 1962--to quote as an example 
only one financial year---4 3% of the plays performed on the 
professional stage in the Netherlands were American and 
35% were French, as compared with approximately 8% of origi­
nal Netherlands works, the remaining 14% consisting of works 
from various other countries (Germany, Italy, Switzerland, 
United Kingdom, Spain, Belgium, Ireland, USSR). 

Fortunately, however, there are signs of a steady in­
crease in the Netherlands national repertoire, a tendency 
which will also be noted in due course in the developing 
countries provided that there is a guarantee of adequate 
copyright protection. 

* 

* * 

I shall begin my report by describing the position of 
the professional theatre. 

A short time ago> the Netherlands possessed two authors' 
societies of some importance,l) which decided, after a period 
of rivalry (which was certainly contrary to the authors' 

l)SEBA (Foundation for the exploitation and protection of 
authors' rights) and IBOA (International Copyright Bureau), 
whose headquarters, since their merger, are in Amsterdam~ 
Marius Bauerstraat 30. 
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interests because of the war of tariffs that was waged 
between the two societies) J to cooperate closely with a 
view to a final merger. A very large number of dramatic 
authors have joined one or other of these societies and 
their theatrical productions constitute the national 
repertoire. 

Following either the appearance of articles in the 
daily press of other countries or in professional journals 
devoted to plays performed successfully abroad, or requests 
submitted by the manaE,:ement of Nethe.rlands theatre companies, 
or spontaneous offers by foreign authors' societies, agents· 
or publishers, the Netherlands societies negotiate with 
foreign authors or their representatives the conditions in 
which the right may· be obtained to perform dramatic wqrks 
in the Netherlands~ In this connection, it should be pointed 
out that the merged societies of the Netherlands are in per­
manent contact with certain foreign authors' societies such 

':)., ") 
,r;;..._v 

--

• as SACD (France), SAGE (Spain}, SIAE (Italy), SABAM (Belgium)-­
contacts which in some cases take the form of reciprocity 
contracts-~-and with agents carrying out their activities 
abroad (particularly in the United States and to~ lesser 
degree in the United Kinedom) as well as publishers of works 
for the stage (Germany, Switzerland, Scandinavian coun~ries). 

As a general rule, foreign authors or their representatives 
may define the conditions in which they consider their works 
ought to be performed. In practice, and generally speaking, 
these conditions are appreciably the same as those normally 
accepted in the Netherlands because, of course; otherwise it 
would be impossible to.achieve any results . 

. In the Netherlands, the rate of authors' remuneration in 
the professional theatre--even in the case of works which 
have been a great success abroad--does not exceed 10% of the 
ta.kings (after tax deductions). The percentage usually varies 
between 6% and 8%, translation fees apart. As regards· for~­
eign repertoires, it is customary to ask for a guarantee, 
which, except in extremely rare cases, is deducted from the 
royalties due. In the Netherlands~ the amounts demanded on 
account vary between 1,500 and 6,000 Dutch florins. 

The remuneration of translators takes different forms. 
In some casesJ one of the members of the theatre company 
concerned (that is, one of the actors) is given the task of 
translating the foreign play; for this he receives a lump­
sum fee which is paid to him direct. In other cases, a 
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freelance author is asked to do the translation; more often 
than not, this author will have entrusted the safeguard of 
his interests to an authors' society; his remuneration, 
which is calculated as a percentage of the takings, is usu­
ally one-quarter of the percentage asked for by the author 
of the original work, or 11% or 2% of the takings .. 

Expenses of authors' societies are covered by deducting 
a commission •. This commission has been fixed by the Nether­
lands societies at 15% of the royalties collected in the 
case of persons occasionally calling on their services, and 
at 10% in.the case of authors who have entrusted their en­
tire interests to the society. 

The distribution of the sums collected presents no 
difficulties. After deduction of the commission referred to, 
the net sum available is distributed between the author or 
his representative (75%) and the translator or his repre­
sentative (25%). 

Many countries have a large number of amateur societies 
or companies; the Netherlands has 16,000 of those societies. 
The performances they give are usually reserved exclusively 
for their members and their benefactors. In such cases 
there are of course no admission charges and a tariff based 
on a percentage of the takings cannot be applied. For this 
kind of performance a tariff has been fixed in the Netherlands 
the rate of which depends on the seating capacity of the hall 
in which the performance takes place. · Since May 1, 1968, 
the tariff is as follows: 

Halls with a seating capacity of 250: 47.25 florins (in-
eluding tax) per performance 

Halls with a seating capacity of 400: 63.25 florins (in-
eluding tax) per performance 

Halls with a seating capacity of more than 400: 78.75 florins 
(including tax) per performance. 

The above tariff is valid for full-length plays whose 
performance lasts for the major part of the evening. 

For one-act plays, the tariff is 

Halls with a seating capacity of 250: 
eluding 

Halls with a seating capacity of 400: 
eluding 

Halls with a seating capacity of more 
(including 

as follows: 

23.15 florins (in­
tax) per performance 

31.50 florins (in-
tax) per performal'lce .. 
than 400: 39.25 florins 
tax) per performance. 
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If several one-act plays are performed in the course of 
the same evening, the total sum due never exceeds the amount 
required for a play whose performance takes up the major part 
of the evening. 

Amateur societies belonging to one or other of the 
established federations uniting these societies are allowed 
a discount of 10% on the above tariffs. 

In the Netherlands:, a fixed .. formula of distribution is 
applied in the case of sums collected from amateur societies: 
after deduction of the 15% or 10% commission defined above 
with reference to the professional theatre, the author re­
ceives 50%, the translator 25% and the publisher 25% of the 
remaining available amount. In this field,plays likeiy to 
be performed by amateurs are almost without exception plays 
that have been published; furthermore; in addition to their 
share in the royalties referred to above, the publishers also 

• require the purchase of a minimum number of copies~ usually 
six or even more. 

Apart from the performances of dramatic works given in 
theatres and public halls by the professional theatrical 
companies.and amateur societies:, these works.are broadcast 
by radio and/or television. They may be works written 
specifically for radio or television~ or plays adapted for 
that purpose. There is no fixed tariff in the Netherlands 
for these cases: the law of supply and demand determines 
the rate of remuneration to be paid. 

In the case of a television broadcast (of. a ma,?C:tmtµ11 
duration of 90 minutes), the usual remuneration for a play 
whose performance tal<:es up the major part of the evening 
varies between 1,500 and 3,000 Dutch florinsi excluding·· 
translation ( if any). Remuneration for translation varies·· 
between 500 and 1,000 florins. There is also another tariff 
of 20 florins per minute for the author of the original work 
and 5 to 7.50 florins per minute for the translator~ if any~ 

In the case of a sound broadcast:, the value per minute 
is less~ varying from 10 to 15 florins for the author of the 
original work and from 2.50 to 3.50 florins for the trans-

215 ...... 

lator, if any. For this category also, the 15% or·10% com­
mission applies in accordance with the criteria mentioned above. 

* 
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So far, attention has been brought to bear exclusively 
on the collections made on behalf of authors of dramatic 
works.· The repertoire of authors' societies, however, being 
concerned with the exploitation of grands droits, also in-: 
eludes dramatico-musical and choreographic works. 

As far as these two categories of works·are concerned, 
there may be divergent opinions on the question which 
authors' society ought to control the performance of such 
works. As a general rule, the situation is such that, if 
those musical works are performed as part of a concert (that 
is, witl)out. any stage action), they are administered by 
authors' societies competent for the collection and distri­
bution of petits droits. 

The criteria "as part of a concert" and "stage action" 
have not, however, any positive value in practice. We are 

• confronted here by the problem of the "delimitation of 
repertoires." 

For many years, all the interested parties•M-authors' 
societies competent for the administration of petits droits, 
those competent for the administration of grands droits, 
music publishers, radio and television organizations--have 
vainly tried to discover a solution which would be generally 
acceptable. A study of this question in all its aspects 
would be beyond the· scope of this report. For the moment, 
I shall merely point out the recommendations laid down in the 
following·terms by the Committee of Legal Experts of the 
Council of Europe on Broadcasting and Television: 

"Considering 

that 'petits droits' are collectively administered by 
professional organizations and are exploited under general 
contracts which make it unnecessary for the sound broadcast­
ing and television organizations to obtain previous authori­
zation for each work and provide for a global remuneration 
for the whole repertoire administered, 

Recommends the interested parties to place under this 
regime: 

1. Extracts from "dramatico-•musical works up to a total 
duration of 25 minutes when used in sound broadcasttng 
and up to 20 minutes when used in television; this 
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provision does not apply either as regards the whole 
act or the partial use of the work When the essential 
elements are included without interrupting the action 
of the drama; 

2. • Choreographic works interpreted in sound broadcast­
ingj either in whole or in part and, in television, 
not exceeding 15 minutes and up to a maximum of 50% 
of the total length of the work; 

3. Choral works in whole or in part) in sound broadcast­
ing or in television; 

4. Cinematographic works used in television so far as 
concerns the rights in the dramatico-musical wor~s on 
which they are based;·.·· 

5. Songs, even if interprete~ in television by artists 
in costume and with decor; on condition that they are 
not adaptations which by the addition of scenic action, 
whether corresponding or not to their subject, trans­
forms them into a dramatico-musical work. 

Separate airs from dramactico--musical works ( operettas 
and others), even when presented scenically in tele­
vision, are governed by point l." 

As far as collections on behalf of composers of operas, 
operettas and musical works performed in theatres and public 
halls are concerned, there is nothing special to report 
apart from the fact that in the Netherlands there is no fixed 
rule in these cases: matters are dealt with individually, 
case by case. 

·* 

* * 

Before concluding, I should like to say a word about 
an activity which has a direct bearing upon the question of 
the exploitaticn of theatrical rights (grands droits): the 
promotion of works. 

217 
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It is primarily theatrical agents and publishers who 
promote works, but authors' societies, or bodies placed 
under their control, are also active in this field. 

In the Netherlands, an organization under the control 
of SEBA and known by the name of DONETO (Documentatie in 
�ederland op !oneelgebied) has the task of promoting works. 
DONETO possesses a vast library of stage plays belonging to 
the repertoire of SEBA and this library is particularly 
valuable to amateur companies and societies. 

Four times a year DONETO issues a publicity brochure. 

DONETO also endeavours to arouse interest abroad in 
dramatic works of Netherlands origin, and already a large 
number of such plays have been imported by other countries 
and have found a sponsor. Its ambition, however, is to 
stimulate even greater interest abroad in the dramatic works 
of the Netherlands. 

DONETO is also active on the national livel, where it 
makes it its business to promote not only Netherlands works 
but foreign works as well. 
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1. Char~ctcristics of Authorsr Societies 

The nature and purposes of associations of authdrs· differ 
fron those of associations of intellectual workers in 6thcr 
fields~ for exao~la, t~at of medicine, and arc still f~rthcr 
removed from those of ~ssociotions of ~anual work~rs - the 
trades unions. 

The essential aios of associations of intellectual workers, 
such ns doctors, arc to establish levels of qualification for 
practice in their field and to ensure the observance of certain 
codes of conduct by their menbers. Tiaturally, the association 
will provide incidental but not unimportcnt advantages to its 
meobcrs of a kind which Rrc ecncrally available through associ­
ations; a library, a journal of information, etc., and obviously 
the association will canpaign in the ccncral interests of its 
mcnbcrs. It is also a specific purpose of such associations to 
eive the public in general the assurance that it may with confi­
dence rely on the skill and the conduct of members of the asso­
ciation. 
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The aims of the trades unions ara well known. Thay are 
almost solely the improvement of the monetary and material 
conditions of labour. 

The essential characteristic of both the groups we have 
mentioned - intellectual workers in fields other than literature 
and tha arts, and manual uorkers - is accordingly that they arc 
concerned with the standards of skill, the conditions of work 
and the rewards available to nembers of the association as mem­
bers of the group and ~et as individuals. The association will 
prescribe the rules and conditions which it considers appro­
pri~te to the interests both of its members and the public at 
large and will seek to ensure that these prescriptions arc fol­
lowed by 'all its r::eobers. 

The essential characteristic of the author as distinct fro~ 
other intellectual workers is that he is and always remains an 
individualist workin3 along lines selected by hin, and pursued in 
terms peculiar to his own personality, and in no way conditioned 
by the actions of other persons in his group. 

One can appreciate this fundamental difference when one 
considers that, given the basic intelligence and applications 
almost anyone can be trained to be a doctor or a ootor oechanic. 
One cannot, however, imagine that, with the same degree of 
intelligence, one can be trained to be a playwright, a composer 
or a painter, unless one is gifted with.the peculiar talent 
essential for work in .these fields, which is not an acquired 
skill but the result of innate characteristics bestowed by 
nature. l!orcovcr, the way in which the playwright, the composer 
and the painter will exercise his talent must be highly individ­
ual if it is to be of value. 

It is never the purpose of associations of authors to 
establish codes of professional conduct for their members, or 
to guarantee their members' professional competence. Each 
author may be considered as a self-contained profession, and 
it would b~ quite contrary to the necessary conditions of his 
creative work that he should be hanpcred by professional codes 
which could not be devised for him as an individual but only 
for the-whole group. 

The •author accordingly is before all else an individualist, 
and a necessary condition for his profession is that ha is at 
liberty to express his individuality through his work. It may, 
therefore, be • que s't ioncd ,,hy the author,· as the classic ind i vid­
ual is t, should ever associate with othe~ authors in a profes­
sional grouping, and indeed whether he is not core?ronising his 
individuality in so doing. These are, ·indeed, questions which 
have deeply concerned authors, an~ to this day there arc those 
among them who prefer not to' join the professional organisations 
which now exist in most countiies where there is a considerable 
literary; music~l and artistic production. 
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The chief reason why authors must, nevertheless, associate 
is, paradoxically, to safeguard their individuality and the -
right to exercise their chosen profession in their own way. 
There arc, of course, other reasons, and we shall come to them, 
but we suggest that all other reasons for the association of 
authors are subsidiary to this basic reason. 

By associating for the safeguarding of his individuality 
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the author is better nble to resist those economic and social 
pressures to which, as an individual, he is peculiarly subject, 
and which may otherwise oblige him to sacrifice some pari of his 
individuality, and even to abandon his profession. That fs· why 
the natural tendency of authors towards independent rath.er·' than 
collective action in support of their interests has sometimes 
been encouraged by some users of authors' works, who, grouped 
in their own associations, understand well the advantages of 
union. 

While accordingly there ate large diff~rences between 
associations of authors and other professional or trade groups, 

- they will have so~ething in common in their concern for their 
members' welfare generally. Even in this cdncern, however, the 
aims of the associations of authors are v~iy different from those 
of the other groups. llany authors' societies·a;rc indeed con­
cerned only in the most indirect and tenuous way with the economic 
possibilities of their profession, and no authors' society, so 
far as we know, ever tries to secure~- tomrnon or basic level 
of livelihood for its members individually, as other profes-
sional groups often do. Here again, the individuality of the 
author's work makes such a proposition impractical. One cann6t, 
for example, imagine a society in the field of the plastic arts 
attempting to lay down a minimum purchase price for its members' 
works. On the Other hand, such a society can, and presumably· 
will, try to promote the droit de suite, that is the right of 
the artist to participate in the resale product of his work, 
whatever that may be, that is a right which is granted so far 
only in a snail minority of countries. 

We find accordingly that in every country where there is a 
considerable production of literary, musical and artistic works 
the authors have formed themselves into associations whose 
functions are broadly, and with certain exceptions of which we 
shall speak, the defence of literary, musical and artistic life. 
This defence will proceed at its most basic level by the pro­
vision of legal, financial and business advice. The law of 
contracts, the law of copyright, questions of taxation, are all 
complex, and budding authors arc without training in such matters. 
A centralised profession~l society, equipped with legal advisers 
and with an experienced staff, can give invaluable help to au­
thors in dealing with these problems. 
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The society will, like others of its kind, campaign for 
the interests of its .members generally, and in particular will 
be in a position to mobilise the most eminent members of the 
profession in defence of those interests as may be necessary. 
There will also be the other customary advantages of asso­
ciation, but membership of an authors' society will not, as 
with the other kinds of associations we have mentioned, entail 
a specific way of life. 

The author 1 s individualism will probably decide th~t his 
association with other authors will be on a narrow rather than 
i·broad basis. In many countries we find not merely a society 
of painters but a society of painters in oil, a society of 
painters in water colours, a society of portrait painters, etc. 
There will probably be also a society of serious music compos­
ers, n society of light music compos~rs and a s~ciety of popu­
lar music composers. We expect to scu founded in'our country 
b~forc very lone a society of composers of electronic music! 

Almost certainly in the field of literature we shall find 
separate societies of dramatic authors, book authors and poets. 

This fissiparous tendency is nots however, in itself harm­
ful to the author's interests. Unity is not necessarily strength 
in this field. Separatism of this kind eliminates a certain 
amount of friction which rni3ht otherwise present its~lf, while 
it is doubtful whether a single society uniting authors of many 
kinds would be better able to promote the one interest which 
they all have in common$ that is the level of protection under 
the law of authors' rights, than would a multiplicity of 
societies. 

neaides there will be found in many countries a single 
organisation grouping representatives of all authors whose 
purpose is the defence of the author's ri~ht eenerally, and 
which is not concerned with auy other aspect of its members' 
welfare. Such an organisation exists in the United Kingdom 
in the British Copyrieht Council, whose Chairman is the emi­
nent author, both in the book and musical field, Sir Alan 
Herbert. 

2. Conditions for the foundation of an Authors' Socie..!z. 

In the foregoing considerations we have had in view the 
situation in a country with a flourishing production in the 
fields of literature, music and the arts, and with a long 
practice of copyright protection. We have now to cons~der 
t~e position of other countries where everything has still 
to ~e dbrie; where not onli are. there perhaps no authors'. 
soc1eiies but some of the very conditions for the existence 
of such societies may be lacking. 

Among these conditions is obviously the existence of 
creative talent, which, however, we believe is found in all 
countries and among all races. There is already proof that 
this talent exists abundantly in the developing countries. 
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A fundamental condition for the creation of authors' soci-. 
cties is the existence of a level of protection cf authors 1 works 
which will encourage the cnergence of this talent. In this con­
nection we would respectfully subrait to the governments of the 
developing countries that they should promote rather than repress 
this vital fore of development. 

The next important condition for the creation of authors' so­
cieties is the will of the copyright owners that such societies 
shall cone into existence. We have deliberately used the word 
"copyright owncrsn rather than authors because~ as experience all 
over the world has shown~ authors' societies can be stifled in 
the bud by opposition from the assignees of the copyright in the 
works they exploit. TTe permit ourselves the observation that 
this view, where it exists, is extremely shortsighted, because 
copyright is in the first place the just prerogative of _the 
creators, and any practice under uhich the principal beneficiary 
of the author's right is soneone othei than the author will 
arouse antagonism and lead directly to the restriction und even 
the suppression of copyright, to the prejudice not merely of the 
author but also of those who for the purpose of exploiting the 
author's work become the assignees of the author's right. We 
have ourselves seen how, in India, for example, the authors 
frequently, indeed we think usually, sell the full copyright 
in their works to publishers·, film producers, recording manufac­
turers, etc., who have been known to oppose the formation of 
authors' societies, which would fight against this practice in 
order to secure a fairer share for the authors of the proceeds 
of exploiting their works. The Indian assignees of authors' 
rights would be wiser from th~ir own point of view, as well as 
that of authors, to encourage the creation of authors' societies 
and to collaborate with then in the defence of common interests. 

In any case, it will be essential~ if authors and their 
associations are to flourish, that authors retain to the fullest 
practical extent control over their works which are exploited by 
others. This vital principle is incorporated in the Charter of 
the Author's Right (paragr~ph 9), established by the International 
Confederation of Authors' and Conpooers' Societies (CISAC) in the 
following terms: 

1;Thc author must be associated with the for­
tune of his uork, and the general principle 
of his participntion in its cconcnic succ~ss 
cust be =~de clear in all an<l nny relations 
between hicself on the one hand and industry 
and the users on the other. Wherever possi­
ble, he should receive n percentage of the 
gross revenue accruing free the exploi~ation 
and utilisation of his work, whatever the 
forr.1. of expression ·and reproduction.,; 
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Of course, we arc not suggesting that, at least in the 
developed countries, there is .friction anc opposition between 
authbrs, on the one hnnd, and their assignees, on the other. 
While the interests of the two groups are not identical, they 
are so nearly sinilar that publishers, at least, are the nat­
ural allies and partners of authors. It is clearly nost 
important that each group should sec the other in this light, 
and that their mutual relations should be conducted in this 
spirit. 

It seams to us appropiiata at this point to refer to a 
grave danger which, particularly in the developing countries, 
threatens to stifle authors' societies by depriving authors of 
the very possibility of independent action in defence of their 
profession. This is the incorporation in the copyright law of 
a provision that where auy work is comnissioned by a person· 
who is not the employer of the author, and who pays or agrees 
to pay for it, and the work is nade in pursuance of that 
commission, the person who comnissions the work is entitled, 
unless there is a contr~ry stipulation, to the copyright orig­
inally. It is usually provided also that where a work is 
created under a contract of employment the copyright vests 
originally in the employer. 

It is becoming inc~casingly the practice for the great 
commercial enterprises, and even the state itself, in its 
capacity as film producer or broadcaster or educational 
publisher, to comm!ssion authorsv works, and accordingly for 
such works to be produced in conditions which, where the 
aforementioned provisions are in force~ will deprive the author 
of his status as creator and assign to him that of a mere 
scribe or servant, for in general he will not be able, by 
contrary stipulations to resist dispossession of his rights. 
It is obvious that in these conditions the author will not be 
the master of his professional destiny. 

We can·only suppose that those governments which have 
enacted this legislation have not understood what they are 
doing. 

The authors, for their part,must be resolved to resist 
any practices which might impede the formation of their so­
cieties, and at this point we touch on what may prove to be 
another difficulty, that of securing -the adherence to this 
project of all ·tbi authors in their field. Divisions, dissen­
sions, rivalries, and, above all, alignment of some authors 
with those who would oppose the formation of authors' sbci- .. 
eties will probably be fatal to the project. We have seen in 
South America that even when societies have been formed and 
have had relatively long careers their activities have been 
paralysed by the rivalry of competing societies formed by 
breakaway groups. The common interest rather than the inter­
ests of particular persons or groups of persons must be the 
predominant aim. It may not be easy to secure this consensus, 
but it is all-important. 
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3. Inception of a new society 

The society will be constructed round the personalities of 
the nost respected and ccinant ncmbers of the profession~ and 
every effort must be nndc to secure the support for the project 
of .these persons. As tl1cy will prcsunably be busy pcopleg and 
nay perhaps be aged~ they should not be asked personally to' 
devote an undue proportion of their tine and energies to the 
project, but their patronage ~nd presence on important occasions 
will be essential. 

Naturally~ the question of procuring the necessary funds is 
vital, and i: one of the earliest.to which a solution nust be 
found. This will necessitate n careful survey~ firstly, of the 
ains of the society, and; secondly, the resources needed to 
pursue those ains. 

The objectives of an authors' society ~~y range from the 
sinplc to the very conplcx, and the or3anisation required to 
attain these objectives will obviously have a similar range. 

_ On the one hand, we aay hrivc a society of painters or 
sculptors whose nins arc sinply to provide e forum for nenbers 
of the professibn to meet for the discussion of their problens; 
to keep certain archives, and perhaps to publish e journal; to 
rally mcnbcrs in support of opinions or iauscs of importance to 
the profession, nnd to act generally as a focal point to which 
neobcrs can brini their problcos. In the particular field of 
plastic arts the society will not have to play a vital part in 
its ncnbcrs 1 profession because the painter or sculptor has 
an alnost co~plcte control over his cre3tions and can deal with 
them with very little assistance fro□ others. This is not to 
say that these societies arc not important, particularly in the 
dcfcnci of authors' rights generally, bu~ they will not 
ncce-sarily need a large oreanisation or considerable resources, 
whether of pre~iscs or personnel. 

On the other hand, we nay have a society, such as those of 
which you have heard froo oth~r speakers, which, in addition 
to providing the nornal advantages of associ~tion, will.play 
a vital role in their neGbcrs' professional live~ by acting 
as their ncnbcrs' agent for the collection of the royalties 
which~ in uany cascss will forn the greater part of their 
inconcs. In largo countries the staff of such a society ciy 
run to hundreds. Such societies, however, being royalty­
collccting, will be able when they arc fully functioning to 
charge their nenbcrs the cost of adninistration. llcvcrthclcss, 
oven a society which is forncd to a6t in a royalty-collecting 
capacity will need to have substantial resources before it can 
conccncc operations. 
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Clearly, in a developing country the authors' society oust 
cako a oodest beginning, and probably socc work will have to be 
done on a voluntary basis before it is possible to engage paid 
officials 1 or perhaps indeed pernancntly. Whether, to begin with, 
authors of all categories should be grouped in one society is a 
question which cannot be decided in advance, except that if the 
society is a royalty-collecting one it uill norcally act inde­
pendently frou societies not acting in this capacity, thou3h 
it may collect in norc than one category of copyright, for ex­
anple both public pcrfornancc and recording. 

At this ~nbryonic stage of its existence the new society 
will probably do well to put itself under the tutclcge of older 
and core experienced organisations in other countries. It is 
certain that it will be able to count on this help. Copyright 
is essentially international in character. The copyright lcgis·· 
lition of a country affects the authors of all countries, and 
copyright owners all over the world should regard thcnselves 
as nenbers of the sarae group~ willing at all tines to assist 
each other. 

Also at this stage there will perhaps present itself the 
difficult and delicate question of the now society's relation­
ship with the public authorities. It nay be that the diffi­
culties of getting the new society started arc such that this 
can only be done uith the help of the zovernrncnt. Certainly 
the authorities should, for reasons on which we have already 
touched, wish to encourage the forn3tion of effective authors' 
societies, for nothing will do core to promote the efflorescence 
of local talent and the cultural independence which will flow 
fron it. On the other hand, the pronotion of authors' societies 
will be ineffective if the Copyright Law is inadequate, with 
the result 1 possibly, that the country will depend on foreign 
naterial for education~ cntertainnent 2nd cnbcllishmcnt. This 
is the situation that will arise if foreign oatcrial, because 
it is not protected 1 can be i □portcd or used without payaent of 
royalties, so that local production is not encouraged. 

However, there arc dangers which it must be rccoenized cake 
it necessary to consider with caution the possibility of invoking 
zovernment aid. If this aic is irantcd solely in the interest 
of authors, for the reasons we have uentioncd, then govcrncent 
support can be welcoracd, but.if the government should wish to 
control the society's policy for sectional or party interests, 
thus conpromisin3 that independence of thought and action which 
we have already said is in our view vital to the author:s 
creative function, then even the protection and financial help 
which the govcrnccnt can bestow will probably be bought· at too, 
heavy a price. 
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Th<i'rc 'atct,·;howcvc·r, countrfes· in which no society of- aut.hors, 
or i~d•ed ~rti 6th~~ ass~ciatlon, raay 6xist except with the author­
ity ani:under the ~upervision of the government. We can only hope 
that in: •uch~c~ics the eoycrnoent will sh~w a proper ~pderstanding 
and c~~~• ~or t~c. true ~elf~ri of the creative profession,· both 
nationally ani tnternati~nally. He believe that this attitude of 
paternal yet disintc~estcd solicitude is exemplified in:Bolland 
and Switzerland. 

4. Qualifications fo; mcnbcrship of a~thors' societies 

- -

It. ~ecms appropriate at .this poin·t: to ncntion a question which 
may caus~ a division of opinion; one which.at least has nbt cvcry­
vherc ~ound.th6. same soJutibri,.e~d is even.now ~o some extent.an 
open one' .. This_< is 'tv~ethcr and, if so, to. ~,hat extent, copyright 
owners who are ~ot themselves authors should be admitted to 
suthors' .spcic,ies. 

•• I:t. ~an'~,,~£ 'c~ur se ~ be. argued' that when copyright; b,;m.er s 'who 
are not thcmsclve.s authors are admitted to an association:of 
a~th6~s'thc ·as~66iation is no long~r an authors' ~oci~ty. We .. 
d~ n~~·ourselv~s._admi~_~his argument. The essociation. if it:. 
exists priniaril-,y'_for tl;lc • further~nce of, authors', interests, and 
only ac~eptj othcr't9pyri~ht owners t6 the ~xtent ihat this .is 
advantageous. to_'aµthors, cnn still justifiably regard itself,, 
and be regarded by 'others, as an,autho1s' society. , •. 

This question only prese~ts itself, or only presents itself 
to any significant citent; in ihe case··of satieties which collect 
royalties un~er blanket licences 9n behalf of ,large groups •of 
copy;- irih t owners, though the re are other cases ... The classic, -: r. 

example of this kind is.that of,the,societies granting blanket,.'. 
licences fot:: tqc _public p~rforrnance of copyright music, abo~t 1. 
which you:h~ie:heard from.other speakers. Hist~ri~ally, in ~: ~ 
Eur~pe;· ~~ch.saci~ties admit ,the·music·publlshers .. to.,member~hipf 
on equal t~rms ~ith aut~6rs~ A somewhat different situ,tion:n9w 
prevails in the.communist countries of Eastern,Europ~, where 1 ~ 
pubii~hi~g,·whcther of music :or litera;ure, is·a,st~t~ monopo~y~ 

In some 6ountrics of Sou~~ America publishers ar~ ~ot 
admitted to membership of the music performance rights ,societies 
but are B~an~e~_a ~hare of the:societics':collections~ __ :~ 

• .1 .. , • •. :.. ~ 

' Thi~ 9-ue_stion °is -~·ne which ~l'!,S _to be co,nsidered '(tradition,• 
apart) in thci light of.legal and practical considerations~~1Xhe·· 
essence of the matter is that the music users require a fully 
comprehensiya licence and that the society will ·purport ·to grant 
such .a licence .. The society mustp therefore, a,cquire a·. full·:· 
control over ih~:public ~crformance ~ights of its members and 
cannot permit that its members vest that.control in publishers 
or other third parties_. 
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On the other hand, _a publisher (at least, one who risks 
capital iri.th~;ho~ci of making a profit) will not be interested. 
in acquirfng from ·a ·composer the publishine and other copy­
rights in a musi6il'~6rk ~ith a view to exploiting them if 
he is excluded·fro6 ~~rticipatfri~- irt ~ne of the most important 
avenues of=~xpl6itation, that is the iublic performance right. 

• ,Accordingiy~·•in the \nost inportant societies iicensing 
the public performance right in nusical works this probi"e.m is 
solved by admitting publishers to membership of_ these ~ocieties, 
but this ~ust be done under regul~tions which sh~uld guarantee 
that it is the authors who effectively control their society. 
This d9es not cean the publishers are ~ot gene~alli granted the 
same ~igh~s in the society as authors, but_ the latter, being 
the core nunerous group of members, •s.hould. always, thr.ough 
their superi_or voting power; direct_ th_cir ·society's policy. 

It is a controversial question whether, f~r the sane 
reasons as apply to music publishers, other assignees of the 
copyright in musi~al works, such as recording manufacturers . 
and film p~oduccrs,·should al~o be 1~mitted to performing:right 
societies~ ·To discuss· this question would take us far beyond 
our present brief, and·wc uill confine ourselves to rcma~king 
th~t, as a 3eneral"principle, authors will not wish to dilute 
to any greater extent than· seems necessary the qualification 
for membership of thei~ as~ociation, that is ~reative activity 
in literature, cusic and the art~. • 

·s. Constitution of the new Society 

• • TThcn these various iriitial aifficiulties-~re surmounted~. 
at l~ast in pr~spect, then the next.step will be the dr~wing 
up of a constitution. Here legal questions arise into which 
it is not possible for us to enter~ but in general it can be 
said that this con~titution should be as simple as possible,· 
and that attention should be given to such practical questions 
as tax liability. Simplicity· is desirable because a complex. 
and rigid constitution will probabli lead to u~~xpected diffi­
culties and frustration at a time when the Society is inexpe­
rienced and as yet somewhat uncertain of its way ahead . 

. /. He are ·attaching to this Rcp.ort a copy of a const_itution 
recently drawn up for a society of authors ·in·a country of the 
English language. While it is not proposed as a model, it may 
serve a belpful purpose as indi~ating the gcineral principles 
on which such a i~ciety can"bc consti~uted. 

Attention•is ~articularly called co· paragrap~ 2(gj_ of the. 
constitution~ which lays down that among the ~ociety's objec­
tives is to draw uo standard forms of ~ontiict for its mccbers 
to utili'se ·in t·hei~: relations with publish~rs ~nd other c_opy-_ 
right users. This is indeed one of the most useful functioris 
of an authors' society. 
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As an annex to this specimen constitution we set out cer­
tain other rules which we have no~ed in the constitution of 
authors' societies and which we think may interest our hearers. 

However, one legal question seems to call for mention. If 
the society is a royalty-cbllecting one, an important consider­
ation which will present itself is the form of the mandate under 
which the society will be authorised by its members to act in 
this capacity. On this matter the society will have· to take 
legal advice. We believe that in some countries the society 
need equip itself with no more than a simple mandate to collect 
royalties, and that in virtue of such authority it will be able 
to invoke the aid of the law 1 if necessary, against the copy­
right users. In other countries the situation will be much 
more complex. 

In the United Kingdom, iri order to establish infringement 
of copyright, it is necessary that legal action be initiated in 
the name of the copyright proprietor~ or that the copyrijht 
proprietor be joined as one of the plaintiffs in the action. 
Furth~i~orc, the plaintiffs will be put to the strictest test 
of proof' to his title in respect of every single work. It is 
nccessary'for the PRS accordingly to tate formal assignments 
of the performing rights in its members' works - to become the 
actual proprietor of the right~ and thus able to sue for in­
fringement in its own name. 

Moreover, United Kingdom law allows very little in the way 
of assumption where authorship is concerned. If the defendant 
in an infringement action puts in issue the assumption that the 
writer of the work in question is Ilr. X, whose name is shown 
on printed copies as the author (and the defendant will always 
do this); it will be necessary to produce Hr. X, if he is still 
alives and for him to havs to try to prove that he did, in fact, 
write the work in question. This will happen however famous. 
the author and however well known it may be that he wrote the 
work. 

In short, in the United ,Kingdom, the legal processes fa­
vour the copyright infringer as against the copyright ·owner, 
and consequently the P.R.S. must endeavour, by the form of its 
constitution and that of the mandate it receives from its mem­
bers, to meet these difficulties. 

Ue mention these matters because the legal traditions of 
the United Kingdom cay well be continued in the former British 
colonies~ and royalty-collecting societies operating in those 
countries must be prepared to face them. TTe hope, however~ that 
the administrative and legal authorities in these countries will 
show a less strongly~markcd bias in favour of comoercial activ­
ity as against intellectual ·ereation than is traditional in the 
United Kinedom. 
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6. Internal organisation of the new Society 

We have now reached the point where we can suppose the 
society constituted, and our report is to cover the question 
of internal organisation. It appears to us that, except in 
the case of a society of some size and complexity, conditions 
not likely to obtain in the early days of an authors' soci~ty, 
we need say little, and that little is to some extent over­
lapped by the question of constitution, with which we have 
tried to deal. 

?loreover, we would not wish to give the impression that 
the internal organisation of a society is necessarily a heavy 
and daunting task of construction. Assuming, as we may, that 
the society will commence its career in relatively modest cir­
cumstances one may snfely rely on common sense to indicate the 
ways in which the available resources can best be employed to 
carry out the aims which will have been prescribed by the consti­
tution. In this connection it must not be overlooked that no 
two countries are alike in all respects, even to the temperament 
of their peoples. Special conditions of some kind will always 
exist, and it may uell be better that the society 1 s organisa­
tion reflect these conditions rather than follow closely a 
model devised for somewhat different circumstances. 

When the society has been constituted, and depending, of 
course, on its scope and resources, it will be necessary to 
appoint officinls to conduct the society's business. We have 
already said that it may be unavoidable that, at least to begin 
with, much, if not all, of the society's work be done by vol­
unteers. This, however, is not an ideal nrrangement, and, as 
soon as resources allow, it will probably be advisable to 
appoint paid officials. On this questioni there appear to be 
two schools of thought - the one believing that as far as 
possible societies should be managed by authors themselves, and 
the other that manaecment should be confided to professional 
managers. 

There is no need for us to take sides in this question. 
Much can be argued for each point of view, and the members them­
selves muit make the decision. 

The internal org~nisation of large societies operatinc as 
royalty-collecting agents is necessarily nuch more complex, but 
here again it i~ not feasible, and it would not be wise, to 
advocate a particular structure as necessarily the best. We 
will give one example to illustrate our point. 

At the Performing Right Society, which is a society which 
collects royalties for the public performance of copyright music, 
we have no branch offices in the United Kingdom, and all our 
licences are issued from 5 and payments by the users made to, 
our head office in London. Almost all our licences are in the 
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form of coniii~ts~o~ier which a single a~nual payment is made td 
us in·accordaric~ ~ith the

0

extent .to which the user is perfotoirig 
our repertoirci. Ne do have a s~all number of represeptatives 
rcsidertt in different parts of our country who call on users 
who do not already hold our licence and bring to their notice 
their liability under the ~opyright law, or check that users 
who already hold our. licence arc _not exceeding the terms of 
their contra6t with ~s, but these representatives do not issue 
licences 6r co~l~2t royalties. • 

In other countries, ~nd especially those whose territory 
is larger than ours. the equivalent society operates through 
a large nu~ber of local agents who issue permits and collect 
royalties·, either in respect of individual events, or a series 
of events, or on a periodic basis. 

Both~~ystcim~ have their advantage~. The P.,.s. system is 
cheaper to operate, but is less thorough and.in general appears 
to~brlng··irirl~ss satisfactory collections. We believe that 
the system of regional offices will generally be more practical 
in a country with marked ethnic differences, but we emphasize 
t~at this qu~siion sho~ld present its~lf only i~ .the case o~ • 
roye.lty..;collecting associations. It. is clearly· of ,the greatest. 
importince tha~ ~tithoii' iocictics should strictly exclude all 
sectional opinion in th~ spheres of politics, race and religion. 

The structure of royalty-collectins societies fall~ natu­
rally into two broad divisions - collection .and distribution 
both operaiions beini highly technical and requiring well~ 1 

trained and exp~rie~cc~ ~taff. _The technical services will 
operate urider· tKe gerie~al direction of executive officers,· who 
in turn will ca~ry out a ~olicy laid down by the Board .of 
Directors (Ad6inis~rative Councii) . 

• . . :; _: ~. J •• ; • 

·The deg":ri:!~ to. which an organisation should be. depart""'._ 
;· : · .. 

nentaliscd de~cnds too much on individual circumstances and on:_'. 
management: pref crences ·to be susccp.tiblc of a definition._.· Th~: 
rule~ ft~rmal,· we think. in business of all kinds - is t~at, 
executi~e 6fficers should not separate themselves any nore. 
than is necessary' fron detailed administrative vork. 

' • 
. -

The question of the po~1crs'to be vested in the.Society's:, 
Administrative Council is of great importance. While the 
structure of the Society should_be democratic in the sense that 
its ad6inistrat6rs arc'elected to their office.and ~re· sqbject 
to removal under specified conditions ,it will 1 ·wQ:suggest,. be· 
unwise to·make the~ subject to such··close control.by the mem­
bers in 8eneral that their ability.to take rapid and effective 
action when na6assary will bi unduli hampered. 

The iomewhat delicaie ·problem arises hc~e of concili~ting 
two opposit~ de~iderata; the first that m~mbers of the Council 
should retain their offices f6r s~fficient time io gain experi­
ence, and the second that they shall be conscious that their 
tenure of office depends on their carrying out their duties 

'with efficiency end regularity. 
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In the draft c~nstitution attached to this Report the 
Society's affairs are effectively conducted by a Uanagenent 
Committee- comprised of seven m~mbers elected at each annual 
general meeting of ~embers~ toeether with the Office Bearers, 
who, in turn~ except for the President and Vice-Presidents, 
are also elected at each an~ual general meeting. 

The Management Committee is subject to th• control 
(probably more or less nominal) of a Council, but this Council 
has at least the inportant duty of electing the President and 
Vice~Presidents of the Society. 

TTe ourselves think that this constitution should be reason­
ably satisfactory but that it might be better that nembers of 
the Management Committee shouid have a firncr period of office, 
say for two or three years~ on the sround that one year is too 
short a tine in which to acquire experience and confidence. 
Presumably, however, this is recognized at annual general 
meetings, so that administrators are not normally demoted after 
only·one year in office. 

We are not sure that ue approve of the provision that the 
Management Committee may fill any vacancy in its ranks until 
the next annual general meetine. This systen, in our experi­
ence, tends somewhat to pronote a coornittee of friends rather 
than one fully representative of the ability and experience to 
be found in the Society. 

Whether a Society will work well or less well will obvi­
ously depend more on the capacity and enthusiasm of the Admin­
istrators and Executive Officers than on its formal constitu­
tion, though we do not underrate the latter's importance. -It 
is, therefore, incumbent on members in general to exercise 
their voting powers i,ith proper discretion, and in particular 
to resist the very natural inclination to vote for those with 
whom they have personal ties rather than for the person best 
qualified for the office. It is most important, too, that the 
administrators have tine as well as ability at their disposal. 
To elect to office a person so occupied within his professional 
work that he (or she) cannot give the necessary time to the 
Society's affairs will be to nczlect one of the most importsnt 
considerations which arise uhen assessing the qualifications 
of candidates for office. 

Again, except for the President and Vice-Presidents, who 
will normally be persons of the greatest distinction in their 
profession, it will probably be a mistake to elect anybody to 
office purely on the erounds of professional eminence. 'tt is 
our experience that professional distinction as an author is 
often combined with small capacity for practical affairs. We 
mean no insult. to anybody in propounding this theory. An au­
thor of eminence need not feel aggrieved at the suggestion that 
he is not also eminent as a ~an of busincs~. His distinction 
as an author will far_ outweigh any eminence he could attain in 
business. That at least ii our personal opiniont though 
unfortunately it is an opinion that may not be widely held in 
official circles in our own country. 
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7. Morale of an authors' society 

We have sketched, very briefly it is true, the probleos 
arising in the formation of authors' societies and the basic 
purposes and structure of such societies. We have pointed out 
that these problcos will differ somewhat from country to coun­
try so that it would be difficult, and probably unwise, to 
reconoend any specific forculae for meeting theo. 

There is, nevertheless, one element that, we believe~ must 
necessarily exist in every well-functioning authors' society, 
and that is a deternination on the part of its members to en­
sure, as far as possible, a proper appreciation by the public 
and in official circles of the author's vitally ioportant role 
in society, and a firm resolve to assert his just claim to the 
full recognition of the special status to which that role en­
titles hin. 

Perhaps it will be replied that this proposition is so 
self-evident that it does not need to be asserted, but it is 
not true that authors are always sufficiently icbucd with a 
sense of their value to the community to defend their rishts 
adequately; nor is it true that the State has never tried to 
enforce on authors a ooral and pecuniary status inferior to 
that to which they arc entitled. 

Above all, therefore, we recommend to authors, whether 
they be nenbcrs of an existinc society or envisagin3 the foun­
ding of such a society 1 that they never underrate their inpor­
tance in the national life, and that they be ever vigilant and 
energetic in the assertion of the rights which are natural to 
them in virtue of their vital cultural and educational role, 
and not merely derived fron what may be inadequate and even 
repressive leeal enactucnts. 

It is in fact the author who is the source of most of the 
material which constitutes the fabric of our civilisation. As 
the Charter of the Author=s Rieht puts it: 

0 The authors of literary$ musical, artistic 
and scientific works play a spiritual and 
intellectual role in society which is to 
the profound and lasting benefit of humani­
ty and a decisive factor in shapin3 the 
course of civilisation.:: 

To this we would add that on another level the enter­
tainment which people need to diversify their lives, cheer 
their spirits and stimulate their thoughts flows also from the 
author's inspiration. 
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The author� accordincly, is among the most precious ele­
ments in the connunity, and entitled to a status, moral and 
pecuniary, in keeping with his vafue. The essential role of 
associations of authors is to affiro this proposition� It is 
uith a consciousness that this affirmatio�, while it may not 
be openly challen3ed, may nevertheless be denied by the actions 
of interested parties, and perhaps even by those of the State 
itself, that authors' associations must be constituted and 
their business conducted. 

233 



DA/20/6 
par,c 17 

Hodel Constitution 

1. The nanc of the Society shall be 

2. The objects of the Society ~re'. 

(a). To prouotc and protect the ecncral professional in­
terests of all creators of literary, dranatic or 
musical mntcri~l. 

(b) To procure adequate copyright legislation, both in­
tcrnntional and domestic, and to pronote better 
copyriiht relations between 
and.other countries. 

(c) To promote fair dcalinp,s a~1 to cultivate~ establish 
,end naintain hnrnony, unity of action an~ under­
,standin3 between the ncnbcrs of the Society; and 
between ncnbcrs 1 on the one hand, and,-on the other 
hand~ individuals, fir~s, corporationo, associations 
or orcanizations who em~loy them or purchase their 
material, or with whom they work or have business 
or other dcalin~s; nnd to ,rotcct the richts of 
ncmbcrs in that respect. 

(d) To procure better working conditions for its members 
and payment for their work conmensuratc with its 
value; to correct abuses to which they may be sub­
ject, nnd to brine about concerted action -by· its mem­
bers in such respects. 

(c) To ·promote the ~quit~ble acjustcnent of all c.isputcs 
rrilating to the professional work of its nembers. 

(£) :~o keep ocmbcrs in~orned as to their riahts-and 
.interests. 

(3) To cs~ablish and enforce standard nininun contracts 
and to do any and all _other things necessary, proper 
or desirable to,cffect or further any of _the fore~ 
Bo in 0 a i r.1 s . 

(h) To do such other lawful things a9 shall be inciden­
tal or conducive to the attainuent of the above 
objr;cts. 
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(i) The inconc ~nd property of the Society, whcnccsocver 
derived, shall be applied solely towRrd the promotion 
of the objects of the Society? and no portion thereof 
shall be paic or trnnsfcrred directly or indirectly, 
by way of dividend, bonus, or otherwise howsoever by 
way of profit, to the mcnbers of the Society. Pro­
vided that nothing herein shall prevent the payocnt~ 
in good faith, of rcnuncration to any officers or 
servants of the Society, or to any ccmbcr of the 
Society~ or other person in return for any services 
actually rendered to the Society. 

3. The ·society nay adcit to its mccbcrship nny author who 
at the time of his application:_ 

(a) shall have within the previous ( ) 
years had a boo~ published by on established 
publisherz 

(b) shall have within the previous ( ) 
nonths had ( ) works o( fiction or non-fiction 
of n substantial nature published by a major naea­
zinc or najor nngazincsl nnjor newspaper or najor 
newspapers of ccneral circulation; 

(c) shall have within the previous ( ) 
nonths had n play or other script produced publicly 
on staec, radio, television or any other nediuc, 

(d) shall in the opinion of .the ?1anntencnt Committee or 
of the Council be of a professional standing to 
entitle hin to ncnbcrship; 

(c) shall ·have work in progress but not yet published 
which in the opinion of the Management Connittee 
or of the Council qualifies him for nenbership. 

PROVIDED that a ncnbcr qualified under provision (c) above 
nay be adnittc<l as an associate ucmber only, in which 
case he shall hnvc no voting rights ~nt no richt to 
ele~tion to office or to the llanaeenent Committee, 
but shall otherwise be n full nc~ber of the Society. 
The racnbership of an associate nccbcr shall be 
considered ~s ?rovisional only and the Uanaccment 
Co~uittcd shall fron tine to tine consider whether 
the sane should be tcroinatcd or chaneed to full . 
~enbcrship. 
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4. A person nay be ndcittcd to ncnbcrship of the Society~ 
or the necbership of any person aay be terainatcd, on 
the grounds of cross ~rofessional nisconluct dctrincn-· 
t~l to the Society by a resolution of the Society in a 
General l!catin;; or by the Council or the Hanagcn.ent 
Cocnittcc subject to ratification at a General llcct·· 
ing. 

5. A r.cobcr shall be eiven at least ( ) dayst no-
tice in the nanncr usually ado,tcd by the Society for 
convcnin3 Gcncr~l :Ucctincs of .:my ~roposal that his 
~cabership be tcrninntc<l or that such termination be 
ratified ~t a General l1cctin[;. A person upon ceasing 
to be a □caber in any canner wh3tcvcr shall forfeit 
ell rizhts and clnins upon the Society and its pro-. 
pcrty and funds. 

6. The Society shall be non-scctnrian and non party­
political. 

7. The Council of the Society shall conduct and nana~u 
all the business anJ affnirs of the Society but may 
dele~ate nll or any of its powers and duties to the 
ll.:1na3cMcnt Cor.mittcc. The Cour.cil shall coraprisc tlw 
Office Bearers of the Society and the Hnnagcnent 
Connittcc members of the Society and not less than 

( •' ) or more than ( ) n.:mbcrs who . 
shall be appointcc! by the l1anar;cr:ient Connittec. subject 
to ratification by the Society at the next·Gencrnl 
Hcctine. 

8. The appointocnt of Council mcnbcrs other than Office 
B~arcrs and l!anagencnt Connittee ncnburs shall be in 
each case for a pcrioL of ( ) years from 
the connenccncnt of the then current financial year 
provided that in the case of a~pointnents nadc in the 
financial year / one- (l/ ) of the Council 
nenbers so appointed shall be appointed for year and 
one- (1/ ) shall be ~ppointcd for ( ) years fron 
the conncnccncnt of that financial year and after 

not nore than ( ) Council ncn-
bcrs nay be appointee in any financial year to the 
Council. nctirine Council ncnbcrs shall be elieiblc 
for rcappointncnt. Any vacancy caused by the death or 
resignation of 2 ncnber shall be filled by the 11anacc­
ncnt Comoittec, subject to ratification by the Society 
at the next General 11oetinr,. Coun.cil members shall be 
eligible for cluction as Office Bearers but at a 
Council Mcetine a ncrnbcr shall not be entitled to an 
additional vote by virtue 6f his eppointncnt as a 
Council rncraber being concurrent with his office. 
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The Management Committee of the Society shall comprise 
the Office Bearers and ( ) other members, who shall 
be elected at each Annual General I1eeting. The Hanage­
ment Comnittee shall be under the Chairmanship of the 
Management Committee Chairman and shall conduct and 
manage , subject to the Council of .the Society, all 
the affairs and business of the Society, and may fill 
any casual vacancy in the Management Committee itself 
until the next Annual General !Ieeting. 

The Office Bearers of the Society shall be a President, 
( ) Vice-Presidents, a Management Committee 

Chairman, a Secretary, and a Treasurer, and other than 
the President and the Vice-Presidents they shall be 
elected at the Annual General Meeting each year by 
preferential ballot. Any vacancy except for the 
Presidency or Vice-Presidencies may be filled by the 
Mana3ement Committ~~ until the next Annual General 
I1ceting. 

The President and Vice-Presidents shall be elected by 
the Council of the Society by postal preferential ballot 
to be declared ( ) days prior to the Annual 
Heeting. The Council may fill any vacancy at any time. 
The retiring President and Vice-Presidents shall be 
eligible for re-election. 

The Council may meet from time to time as convened by 
the President. The Management Committee shall meet 
regularly at times to be decided by the Management 
Committee. 

13. The financial year shall conclude on 
each year. 

in 

14. The Annual General Meeting shall be held in the month 
of in each year, when the Annual Report and 
Balance Sheet shall be presented and the rate of Annual 
Subscription determined, and on the subscription being 
determined a reduced or concession rate may be provided 
for any member or class of members. 

15. Ordinary General Meetings shall be held after 
the Annual General Meeting in each year, and extraor­
dinary General Meetings may at any time be convened by 
the Council or the Management Committee or may be· 
called upon the written requisition of not less than 
( ) members. 

16. ( ) members shall constitute a quorum 
at any General Meeting and not less than ( ) 
days' notice shall be given to all members of any General 
Hccting. 
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All mcetines shnll Le 
orders prescribed in 
or such enandncnts ns 

conducted accordin8 to the standing 
( b O O l: S p CC i f i C d ) 

nny be aireet upon by resolution. 

1a. A uenbcr nay at any ilccting vote by a proxy provided 

19. 

that his urittcn authority shall hc.vc been handed to the 
Prcsi~cnt, Secretary or Chcira3n at or before tho 
coc.ncnccncnt of such :;.ectinr,. Such a.uthority :_,n.y be 
r;cncr.:-~l or n~y n.)fcr to n st,ccif ic u,~ctin;; or Ecctin~s 
or to a specific resolution· only. 

The funds of the Society shall 
the Society with any 
1Iann2eLcnt Comnittcc Ch1.ir1:1an, 
authorised to operate thereon. 

be bnnkcd in the nano of 
of the Prcsi<lcnt, 

Secretary or Treasurer 

20. The Accounts shall bz p~ssad for ,ayucnt at a Connittcc 
or General ~ice ting,, ilinut.:s of such ap:Hoval to be 
included in the ~inutc DooL. 

21. The Auditors s~c.11 be elected at the Annual Gcncr~l 
~[cctinc. They shall cxnninc all accou .. 1ts, vouchers, 
receipts, books etc., and report th~rcon at thc:Annual 
Gcr-~ral 11cc.:tini;. • 

22. This Constitution nay be oacndcd by a resolution at any 
Gcncrnl Hcctinr, provided howcv.:;r that notice of the 
propos~l to anenJ the Constitution is given in the 
lJot ice of such Ucc ting g i vcn to ncr-1ber s. 

23. T~c Society nay resolve in a General Meeting that it 
uill be forncd into ,:i Corporntc :Cody pursuant to the 
Laws of provided that 
~oticc ~f such pro~osal is ~iven to th~ ncnbcrs in the 
liotice of. such Jlcctinc. In the •~~,"':-:.t of such incorpor­
ntinn an opportunity sl1~ll be civ~u to all ccubcrs of 

. the Society to b~co~o µcnbcrs of tho Do<ly Corporate, 
ant the Society cay transfer to the Corporate Bodi all 
or any of its assets~ ri3hts ~ fur1cticn.s or poucrs,. an<l 
no ncnbar of the Society nay require a ~ivision of'.its 
assets. 
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Annex to Specimen Constitution 

Objects of the Society (inter alia) 

(a) To support and assist financially or otherwise merabcrs 
engaged in disputes with their cnployers, and to give 
sinilar support and assistance to other bodies naking 
co~ocn cause uith the Society and its nc□bcrs, provided 
that the Executive Council shall consider such support 
and.assistance to be in the interests of the Society 
and its members. 

(b) To oako donations, Rrants or loans (with or uithout 
interest or security) to members, kindred bodies, 
or charitable or benevolent objects, or by such neans 
as arc decided by the Executive Council. 

(c) To settle differences and disputes between neubcrs of 
the Society and enploycrs and other bodies and persons 
by collective bareainine or agreement or otherwise. 

(d) To hold, purchase, lease or mortgage or otherwise deal 
with or in all forms of property. To raise funds or 
noneys by borrowing on thu security of the Society's 
property or otherwise. 

(e) To provide a club and club house with all necessary 
or convenient acconnodation, appurtananccs and services 
or otherwise. 

(f) To establish, adninister, subscribe to or support~ 
pensi6n/insurance scheme or sinilar scheme for the 
benefit of members, provided that such schcnc(s) be 
approved by a majority of ncrabcrs at n cencral occtinz. 

(g) To act as a central collection enG distribution agency 
for roy~ltics an~ f~es as d~tcrnine<l by representative 
asrecocnt, and to nokc n charge to ~e~bers for such 
services. 

(h) To publish fron tine to tine n list of employers or 
copyri~ht users with wlio~ the Society considers its 

-ne~bers sho~ld not enter into contract. This list 
should be termed the Unfair Practices List, 
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Dutios of !1cr.1bers (inter nlie.) 

(i) No ncnber shall enter into a contract containing any 
terns and conditions l~ss favourable thnn these laid 
down in the Society's agrecaents conccrnins the work 
in question, irrespective of whether or not the 
indivi<luel or creanisation with whora the contract is 
nadc is a pnrty to those nerecracnts. 

(j) No ccmbcr shall enter into a contract with an individual 
coapRny or or3cnisation uhosc name is on the current 
Unfair Practices List at the tine such contrnct is 
siencd. 

(k) A mcnbcr nust rccistcr uith the Society his pen-name 
and a list of all pseudonyns that he uses or shall use. 

(1) All ncnbcrs undertake to abide by all lawful decisions 
of the Executive Council. 
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The Social and Cultural Function of Societies 

and Associations of Authors 

by Mr. J. Novotny 
Deputy Director-General of the 

Czechoslovak Society of Authors OSA 

The purpose or aim of the Symposi~~ organized by BIRPI, 
in collaboration with CISAC, is to supply information on the 
importance of copyright protection and on ways of achieving 
it both on the national level and in international relations. 
The other lecturers have already dealt, in their detailed 
studies, with the role of societies or associations of authors 
and their international organization, CISAC, with the manner 
and principles of collecting and distributing authors' fees, 
and with the legal forms of the societies or associations of 
authors. The objective of this lecture is to give an overall 
viei of the function of such societies and associations as it 
has developed over the years until the present time. Further 
on, wh~re mention is made only of authors' societies, this is 
done· merely for simplification and associations of authors, 
which pursue similar goals, are also concerned. • 

A truly detailed analysis of the primary as well as the 
complementary functions of authors' societies and an explana•• 
tion of how the societies fulfil these functions in their daily 
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activities would necessitate a very long report, as each 
·nation, each country, and each State has developed specific 
conditions as a result of its social, cultural and economic 
evolution. These conditions are determined by the geographi­
cal position of the country in the world community, its lan­
guage) the level of its education and schooling~ its technical 
development, and many other factors. What plays a role of 
capital importance is the innate creative abilities and apti­
tudes of the nationals. This is why the social and cultural 
function of authors' societies, which in each one is based on 
common general principles and pursues the same goals, has a 
different scope and mission in each State depending on the con-• 
ditions prevailing in that State and on its national legisla­
tion. It is for these reasons that the functions of authors' 
societies can only be examined·from an overall point of view. 

The importance and usefulnes·s of all of the activities of 
authors' societies are based on the legal regulation of the 
relations that develop between the creator, his work and so­
ciety once a work of the mind has been created. It is in these 
relations that it can be seen that the effects of a work of 
the mind enter into two separate, yet related) categories: 
the category of immaterial effects and the category of material 
effects. Both accompany each work of the mind with respect 
to its creator as well as with respect to the outside world. 

To the creator, creative activity represents more than 
the inward satisfaction of having mastered an idea conceivedJ 
the joy of having fqund inspiration, and the pleasure of hav­
ing expressed his idea in such a way that it can be perceived 
by the human senses. The creation of a work of the mind also 
represents to the author the merited reward for his labour 
and the possibility of his earning a living. 

In everyday life, the works of the mind do not appear to 
us solely in their immaterial form, like the charm of music, 
the spell of a book, ,the beauty of a painting or of.a work of 
plastic. art; we are also confronted with their great economic 
importance.· The revelation of the material substratum of the 
expression of the work, its performance, its presentation, and 
its utilization by the public generally involve a great many 
intermediaries and technical expedients in order for the work 
to carry out,·on-the practical level, its social role, that 
is its artistic and cultural role as well as its econo~ic role. 
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These economic aspects are responsible for having 
brought the printing industry, publishing, and the book 
trade into existence for the purpose of revealing works of 
the mind to the public. The performance of dramatic and 
musical works has not only created theatres and concert 
halls for the audiences but also the theatre and concert 
managements and the agencies. Hence, creative activity 
cannot be separated from its economic exploitation, which 
explains why art---apart from its spiritual role-- has become 
a significant element of the economy. The work of the mind 
creates and multiplies the wealth of the national culture. 
Society has adopted it as a new subject of exploitation; 
it has created and is still creating new branches of human 
activity to bring works of the mind to the public. 

It must be realized that, at _ the time an author ex-· 
presses his work in the form 6r a manuscript or a sound or 
visual recording, or in plastic form:, the work detaches it­
self from the author and performs its cultural role on its 
own; It is generally recognized that man has the right to 
a reward for his work) that work guarantees his livelihood,' 
and that the exchange medium is money. We are paid in money for 
our work, and it is with money that we earn a living. The 
amount of money paid for the work usually reflects its worth, 
quality-wise and quantity-wise, as well as its utility as 
an exchange value in human society. From a purely economic 
point of view, a work of the mind occupies the same place 
in society as any other work, and its remuneration is conse­
quently expressed in the same way, by the payment of a sum 
of money. The amount, based on the principle of worth~ is 
generally determined by the extent of the public's use of 
the work of the mind. Here, we find ourselves confrorited· . 
with a basic difference over the determination of thi amount 
to be paid for other types of work and the date _of payment. 

Most people receive compensation for their work as soon 
as it is completed. In the case of authors, however, where 
the right to compensation only begins from the time the work 
is used, it is essential to find out how much and in what 
various ways the work is being used. But how can the author 
watch over all uses of his work? Verification is simple in 
the case of works of art and not too difficult in the case 
of book publication; hovrever, it is not so easy ·to· check on 
performances of dramatic or cinematographic works and veri­
fication becomes extremely complex where musical works are 
concerned. The she~r number and diversity of the. ways in 
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which the work can be used are such that it is quite im­
possible for the composer as an individual to obtain the 
necessary information. 

These fundamental and absolutely real facts gave 
authors the idea--of capital importance to them--of joining 
together~ for only through joint action are they able to 
defend their mutual interests. This is why authors' socie­
ties were founded, are still being founded, and will in 
future continue to be founded with the paramount object of 
securing remuneration for creative work, as guaranteed by 
law. 

Although we have been referring to the social and cul­
tural function of the authors' societies, it would be in­
correct to suppose that, today, the only goal of such a 
society is to assure authors of a recompense. This was no 
doubt the principal objective and the one which justified 
the initial establishing of authors' societies; however, 
as a result of their evolution and general utility, activi­
ties which at the outset only included the collection and 
distribution. of fees have become broader and broader. The 
conditions and the possibilities of the other functions 
depend not only on the individual evolution of each society, 
the success of the results it achieves, and the interest it 
shows in social and cultural questions, but also on the legal 
regulations that govern it and that are valid in the terri­
tory where it exercises its activities. 

To make it clear just how vast the scope of activities 
of authors' societies is~ the true meaning and content of 
the notions "social.functiorl'and 'cultural function" should 
be called to mind. It is obvious that, by assuring the 
creators of cultural values of payment for their work, the 
authors' societies themselves encourage~ in a certain sense, 

• the development of cultural activity. We do not wish to 
confuse the two notions; on the contrary, we shall try to 
make a clear distinction. Dy the expression "social function,G 
we mean activity aimed exclusively at assuring the author of 
his livelihood, that is payment for his work, as well as: 
financial or other aid offered to authors. By "cultural 
function," we mean the participation of authors' societies in 
various actions -of an exclusively cultural nature that are 
intended primarily to preserve and promote the national culture. 
Once the content of these two notions is understood, it is .. 
evident that the social function is almost exclusively an in­
ternal activity of the authors' society involving its relations 
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with its members, whereas the cultural function is an ex­
ternal activity that influences, contributes toi and plays 
a more or less large role in the evolution of the-cultural 
life of the country. 

Every activity entails expenditure and th~ question that 
arises is how an authors' society obtains the necessary funds 
to finance its social and.cultural activities~ The collect­
ing and distributing activities are not performed for profit; 
and this is why the generous idea of international under­
standing and solidarity must be emphasized. This idea finds 
expression in the contract of mutual representation con­
cluded·among the member societies of CISAC. 

As has already been explained in another lectur~, one of 
the principal conditions in this contract of mutual represen­
tation is the assimilation of foreign authors to national 
authors. However~ a clause has been adopted and included in 
the contract authorizing each authors' society to deduct from 
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the royalties collected•···•in addition to _its own expenses and 
State taxes--an amount of 10% intended exclusively for national 
activities of a social and 6ultural nature. With this source 
of money, each authors' society has the possibility of setting 
up a special fund, the amount of the annual contributions to 
which depends on the financial results of each society ana is 
usually influenced not only by the society's prosperity but 
also by the size of the territory in which it operates and 
especially by the value of the national repertory and the cul­
tural standard of living. Thanks to a commendable international 
understanding of the social and cultural needs of each countryj 
this fund provides the financial means to enable authors' 
societies to develop activities that satisfy the social needs 
of their members and promote national culture . 

. Ai has already been mentioned~ there are specific condi­
tions in each country that not only influence the- activity of 
the authors' society but at the same time .determine the authors' 
social situation .. The right of a citizen to a respectable 
old-age insurance as. ~,ell as to an allowance during illness 
or othe~ unforese~ri emergencies of a personal or family nature 
is not yet· established by law in all States. . Nevertheless,­
there are countries, especially in Europe, where the national 
legislation has already awarded, even to authors) ·the right to 
an old-age pension and sickness allowance. The amount of the 
funds collected from oitizens in the form of.taxes:. possibly 
completed by- State donations:. is not always. sufficient to offer 
authors the security of a peaceful old age spent in respectable 
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_conditions. It is for this reason that~ for many of the 
authors' societies; the primary goal of their social role 
is to use the special contributions collected from their 
members to set up their own retirement funds. The object 
of this system is to grant to authors fulfilling certain 
established conditions, for example, the number of years 
during which they have belonged to the authors' society 
and an age of 60 to 65, either an old--age benefit in cases 
where insurance is not yet provided by law or else allow­
ances supplementing the pensions provided by the legal 
institutions. As a result~ the author is relatively well 
insured, even at times when, for one reason or another, his 
works are no longer used or are only rarely used and thus 
no longer produce fees or produce only very modest sums. 
The authors' societies thus contribute effectively to 
resolving the problems of everyday life by expressing, in 
this way, gratitude to the author for his creative work. 

Illness is always a misfortune and a serious obstacle 
in life which can occur unexpectedly at any age. In order 
to combat it, one must have not only physical strength but 
also the funds required for medical treatment and medicine. 

Like old-age insurance, this material and financial 
support is not yet governed by national legislation. There 
are States where, on the basis of a sickness insurance., 
authors receive allowances for medical treatment and medi­
cines; there are even States, especially those having a 
socialist economy, where the medical treatment and medicine 
are supplied free of charge, and authors additionally 
receive an allowance during their illness. There are other 
States, however~ where all expenses must be borne by the 
author himself. It is particularly in the latter case that 
the authors.' society, in fulfilling its social function, 
either offers the author an allowance for medical treatment 
or else provides him with medical treatment free of charge 
or at a reduced price in the society's own consultation 
rooms and supplies him with medicine. In the event that the 
author's health is affected, due to serious illness or acci­
dent, to such an extent that he is no longer able to con­
tinue his work, the authors' society grants him an invalidity 
allowance in a?cordance with its old-age insurance system. 

The death of an author, or of a member of his family, 
not only represents time of sorrow but involves the unexpected 
expenses of the recent illness and the funeral. This sad 
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loss often brings about a complete change in living condi­
tions which, due to the departure of the author as the 
bread-winner of the family, weighs heavily on the survivors. 

Likewise, a joyful event in the family life, such as 
the birth of an infant~ represents not only happiness but 
also the worries caused by the expenses of childbirth and 
caring fer the new baby .. Cven in such cases, international. 
solidarity has supplied the authors' society with funds . 
enabling it, through the grant of an exceptional allowance.,. 
to offer assistance to its members in times of joy as well 
as in times of sorrow and to help them overcome the first 
difficulties. 

Old--age or sickness allowances or the easing of.finan­
cial worries are not the only goals of the social function 
of the authors' society. It is rare that a beginning author 
earns, through his creative work, enough to cover his living 
expenses. Everyone knows that the beginnings of an artistic 
career and the development of talent are extremely difficult. 
Here, authors' societies help in many ways, for example, by 
granting scholarships to encourage creative work and by 
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offering loans without interest to young artists for the · 
purchase of furniture or musical instruments. There are 
authors' societies which provide members with. their own houses!! 
located in pleasant., quiet areas where in all tranquility 
they can devote their time to their work or to their recovery, 
either free of charge or at reduced costs. 

Serious music, which is often an expression of national 
character, will always be considered the cradle of music. 
Despite our great appreciation of this music and the moral 
gratitude acknowledged to its creatorsj it is not poisible 
for everyday life to exert a decisive influence so that the 
works of serious music will be performed, recorded, or com­
municated by radio to a much larger extent .. Composers of 
serious music are therefore at a disadvantage, as compared 
with composers of light or popular music, and receive re­
muneration that is correspondingly lower. A thousand oppor­
tunities to perform works of light music, the creation of 
which naturally requires less creative effort, can be found 
every day, thus ensuring higher revenues for the authors.· 
For this reason,.all authors' societies are seeking, on the 
national and on .the international level, ways and means of· • 
encouraging the creation of serious music and of helping.its 
authors. A number of them organize contests annually, or 
more frequently, and award gold medals or prizes to encourage 
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creators in this important field of endeavour. This is 
.also true in the field of literature and especially poetry, 
which is also unable to find very wide circulation. 

The various forms of support granted to beginning 
authors and to the creation and revelation of works of high 
artistic value belong to the social function, but their 
scope extends beyond the limits of that function and enters 
into the sphere of the cultural function, which is of equal 
importance. The cultural function protects the creation 
and revelation of works of the mind which contribute to the 
enrichment of the cultural treasures of each nation. 

Authors' societies do not restrict their cultural func­
tion to their own field of activity but, in an attempt to 
achieve a greater intensity and a wider scope of cultural 
activities~ they collaborate with national bodies and insti­
tutes, especially with associations of authors wherever 
such associations exist in the countries, or with youth groups, 
national cultural committees, etc. Such combination of effort 
facilitates and gives wider effect to the pursuit of the 
various cultural activities that contribute to a mutual 
spreading of acquaintance with the arts and culture of all 
nations. This activity includes not only the organization 
of various concerts, entertainment programmes, festivals, 
etc., but also the publication of various reviews and periodi­
cals. These are, on the one hand, publications of a pro­
fessional) artistic or legal character and, on the other) 
publications intended for the general public, providing it 
with information on cultural life and intended to increase 
the knowledge) and consequently to broaden the education and 
learning, of the nationals of the country of the authors' 
society. 

Often, this work done by the authors' society to further 
national culture wins general appreciation and acknowledge­
ment of the importance of its activities. This naturally 
results in respect for the ideas of the society, and its 
representatives are invited to take part in government dis­
cussions on the settlement of questions relating not only to 
copyright but to all other social and cultural matters re­
solved by the drafting of Dills. Such activity only appears 
to lie outs id~ the scope of the society's social and cul-· 
tural functions and its great significance has been proved by 
experience. The task entrusted to·the authors' representa-. 
tives in all discussions involving artistic or cultural 
matters is extremely impo~tant in view of the possibility of 
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exerting direct influence on the legal regulations in this 
field. 

More could be said, and it would certainly be interest­
ing to present more detailed information on the various 
practices followed by authors' societies in fulfilling the 
social and cultural functions that derive from their purpose. 
We nevertheless presume that an enumeration of their ac-­
tivities, with an indication of the importance of these ac­
tivities and the influence they have on the evolution of 
the national culture of each State~ would give ample evidence 
of the necessity of the existence of authors' societies. 
These societies represent for authors a guarantee of proteC•· 
tion of their economic interests and a source of material 
assurance enabling them to devote more time to their creative 
work. For the State, they represent an effective aid in the 
social and cultural field and a contributionJ through their 
collaboration) to the advancement of the cultural life of 
the nation. The experience of many years and of many coun­
tries is the best proof of the general usefulness of the 
activities of authors' societies, the existence of which is 
an important factor of the cultural level of the nation. 

* 

* * 
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Licence Agreements made with Users 

, ,

by u. Uchtenhagen 
Director General 

Society of Authors and Publishers, 
SUISA, Switzerland 

The 11 user 11 circle comprises all those. who use protected 
music, either in their professio·n or to enrich the cultural 
life of the public. Among those belonging-to this circle are 

radio and television stations, 
concert and theatre es�ablishmcnts, 
makers of films, records and tapes, 
cinemas, hotels, night clubs, restaurants, cabarets, 
choral and instrumental groups, etc., etc. 

All of these users need music as a "raw material" for 
their activities. This raw material must be acquired from the 
makers of music, that is, from authors, composers or publishers 
as their representatives, however, neither authors nor pub-· 
lishers are in a position to answer the countless requests made 
by users. They have therefore set up specially commissioned 
societies invested with the powers necessary to authorize or 
to forbid the use of music for commercial or cultural purposes. 
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Because of their legal powers, these societies of authors 
and publishers are sometimes reputed to be "authors' citadels 11 

in front of which users must queue up in long lines to present 
humbly their requests. According to this point of view, licence 
agreements with users should be regarded as a 11 dictation 11 of 
conditions inposed upon the user so that he may use the music. 
For many long years,.attempts have been made to shake these 
citadels, either by accusing them of monopolism or abuse of 
power or by subjecting th~m to price controls or compulsory 
licensing systems. The majority of those attempts have failed, 
despite the extraordinary economic power of the music market. 
And why? Because authorsr and publishers' societies do far 
more than act:meroly as authors' citadels. 

Owing to the rapid development of technical means for 
conserving and diffusing music, the user circle has acquired 
the dimensions of a huge international market. Sums amounting 
to thousands of millions of francs, pounds or dollars have 
been invested so that everyone will be able to participate in 
the musical life of this age. Large industries use music as 
a raw material. For them, acc~ss to the world repertory must 
b~ simple and direct. Intermediaries between the makers and 
users of music arc therefore required. These intermediaries 
are the societies of authors and publishers who offer a world 
repertory to countluss us,Jrs from every country .and who 
guarantee each of them a free selection among all works in 
that repertory. Authors' and publishers' societies should 
thus be regarded as a system of exchanges intended to supply 
all of the music markets. This function meets the vital needs 
of authors and publishers, as they must live from what they 
earn from the use of their music. 

_These are the ruasons why authors I and publishers' 
societies and users arc partnors in one and the same market. 
This fact influences their contractual relations. The main 
provisions by which they take account of the conditions and 
situations of the music market are given Lelow. 

Delimitation of Authorizations_ 

The_authorizations granted must correspond to the real 
needs of nusic users. If, for example, cinematographic 
entertainments norraally comprise th0! projection of· a sound 
film plus an intermission accompanied by background music, 

·, 
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the authorization granted should cover all music used during 
the entertain.~ent. On the other hand, if a large portion of 
cinema proprietors dispense with the intermission, the main 
authorization for cinemas will be limited to the projection 
of sound films and provision will then have to be made for 
an additbnal authorization concerning intermissions. 

In every country, there are negotiations between 
professional associations of music users and authors' and 
publishers• societies on the subject of the delimitation of 
authorizations. Following t:1ese meetings, the parties draw 
up, by common consent, a set of "standard conditions" defining 
the type of the authorizations to be granted by the authors' 
and publishers',society and the limits of such authorizations. 
Once these "standard conditionsa are published, each user 
may easily make inquiries and select the authorization-best 
suited to his needs. 

The criticism is sometimes made that authors' and pub­
lishers' societies break up copyright so as to be able to 
grant "piecemeal :i authorizations. In replying to this 
Criticism, attention must be called to the fact that no 
legislator has so far recognized copyright as being just a 
property right. Moreover, the Berne Convention provides 
that each national law should list the various rights and 
prerogatives of authors. Thus, it is the legislators, and 
not the authors' and publishers' societies, who distinguish 
between a right of broadcasting, a right of public performance, 
a right of recording, a right of exhibition, etc. Along 
these same lines, ·it should be pointed out that authors' and 
publishers' societies do not have all of the rights possessed 
by the authors thE-~selves. The latter surrender to them only 
those rights which must necessarily be administered in 

• common, other rights remain in their hands or in the hands 
of their publishers. This is the case, for example, with 
the "grands droits, 11 that is, the ri'ghts of performance and 
broadcasting as regards theatrical works. It is obvious 
that the authors' and publishers 1 societies must respect 
tha limits that their members place on their activities. 

252 
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Once the limits of the authorization have been 
established, .the price must be set. According to a tradi­
tional rule, this price is in relation to the financial 
results achieved by the user, he pays a certain per­
centage of the receipts he derives from using the music. 
Generally, this percentage is not over 10% of receipts. 
It is lower if the music used is only partially protected 
or if other literary and artistic works are used at the 
same time. Nhat is concerned, therefore, is a sort of 
"tithe" for the benefit of authors and_publishers. 

This tithe has often been in disfavor with users, 
especially those whose business has prospered. They feel 
that the authors and publishers are ;'profiteers" because 
they try to take advantage of the users' Professional efforts. 

It is worth while to make a closer study of this 
problem. The tithe is the type of price best adapted to the 
user's economic and financial position. _Poor success will 
bring the author low roy~lties, whereas great success will 
produce a corresponding rise in royalties. Hence, authors 
not only share the user's lot, but their returns will be 
proportionate to the user's returns, which no price fixed 
in francs, pounds or dollars could guarantee. A few 
authors' and publishers' societies have calculated their 
tariffs on the basis of the surface area of the concert 
halls, higher-priced tickets, t~~ number of visitors, or the 
size of the orchestra. None of these systems are as precise 
as the tithe system, howev.ar, as far as an equal treatment 
of the users is conc~rned. It will suffice to imaga the 
dilcir.ma that often faces authors' and publishers' societies 
when they must decide on prices in francs, pounds or dollars 
for certain types of uses of music. What•should they use 
as ~·basis: the results achieved by the strongest users, 
th~ not-so-strong users or the weakest users? - If prices 
arc based on good results, the weaker users will be charged 
such high royalties that they will be unable to continue 
in their profession. If, on the other hand, tariffs are 
based on mcdfocr2 or poor r~sults, th~ authors' and pub­
lishers' societies will be accused of partiality of their 
big customers! 

.. 
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These are the reasons why, in the adi.'1linistration of 
copyright, the application of the tithe system can be found 
everywhere. This is also true in the field of patent rights. 
And far beyon6 the music market, the tithe has been known 
for thousands of years. in agriculture, in any tax system, 
and in many other fields. . 

The percentage of receipts of music users, as well as 
the definition of what is actually meant by "receipts" is 
the subject of negotiation in, every country between the 
users' professional associations and the authors' and pub­
lishers' societies. The agreements reached are usually 
found in the "standard conditionsn mentioned above. 

When each user has to declare his receipts, day by day, 
month by month, or entertainment by entertainment, and 
authors' and publishers' societies have to calculate the 
royalty to be paid in each individual case, there are con­
siderable administrative charges to be borne by both sides. 
So as to reduce these charges and to rationalize the admi­
nistration of royalties as far as possible, both parties 
restrict the application of the tithe in ~standard conditionsa 
to important cases and provide for lu.'1lp sums in other cases. 

There is one last comment, which concerns the 
so· 4 called 11 cost price II of music. Users sometimes want to 
know the cost price of a piece of music, they insist that 
the tariffs of the authora 1 and publishers' societies should 
be established as a function of this price. Although music 
can be considered the raw material of a market, it has no 
cost price. It might be supposed that each composer and 
author should, in order to live, be paid an average salary 
and that the cost price should be this salary divided by the 
number of works he has created. Such a cost price would be 
exorbitant and completely incorrect. Those who claim there 
should be a cost price forget that the lot of eacl1 author 
and publisher depen<ls entirely on·the success of his works. 
Success is always th0 great unknown quantity of the music· 
market. _Less than ono work ina·thousand turns out to be, 
a success worthy of the name~ If a composer, after writing 
a thous~nd piecas, is fortunat& enough·· to see ·one of his 
works interest the general public, it is not the cost price 
of.that song that counts but the sacrifices, hopes and 
disappointments of a life of intell~ctual cr~ation. 
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Societies of authors and publishers are organized in 
such a way that each is able to offer a world repertory of 
music to its clientele. Each user may select freely, from 
this immense repertory, the works which please him. . 'l'hus, 
it is first oi all the authors 1 and publishers' societies-­
and not Unesco--that guarantee the famous ,.free flow 11 of 
music across national borders. Having long ago abolished 
any discrimination as regards one repertory or another and 
offering works from any geographical origin at tl1e same 
price, they have laid down the foundations for a true 
international music market. To this is added, for the phone­
gram industry, the guarantee that records may be freely 
exported to any country of the world. 

Users should not lose sight of this freedom of choice. 
Far too often, attemft3 are made to promote so-called 
"national II music by restricting the use of music fror.1 other 
countries or even suppressing certain categories of music. 
It should be recalled that none of these protectionist 
infiltrations in the music market find any support whatso­
ever from authors 1 and publishers' societies. 

Lists of Work~ Used ----------
The amounts collected for the use of music should be 

distributed as quickly as possible to the authors and pub­
lishers. Hence, users must rapidly inform the authors' and 
publishers' societies of the works that they use. It is a 
thankless and costly task to draw up these lists, and 
controversy sometimes results as regards the usefuln12!ss and 
form of the lists. 

In many countries, authors' and publishers' societies 
have concluded agrecraents with the users' professional 
assqciations. Every effort is made to limit the lists to a 
strict minimu.m while guaranteeing a representative distri­
bution. Often, it has been agreed not to draw up lists for 
sums under a certain amount.. Some authors' and publishers' 
societies try to facilitate the users' work by preparing 
aprefabricate-a lists,·• that. is, lists giving thl;! title;s and 
names of the beneficiaries of works that have subsE:qut:ntly 
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been very successful. UsGrs having electronic machines at 
their disposal have the possibility of communicating the 
works used by means of punched cards or magnetic tapes. 

Over the last few years, users in a number of 
countries have indicated their interest in the statistical 
results of authors' and publishers• societies. With the 
development of the music market, these statistics form 
part of a "marketing research 11 and can consequently in­
fluance decisions concerning new investme;nts in the 
industry using music. 
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Partners of the music market--this is the role of the 
authors' and publishers' socii.i:ties. This market would not 
exist without the creation of musical works, nor could 
authors and publishers live were their works not used. 
Ono for all, all for one--this motto best expresses the 
necessity for comprehensive collaboration in the music 
fLlark.ct a.mong all those who love this form of art. 
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There is disagreement both in legal writings and in 
national and international legislation regarding the theory 
behind the legal nature of copyright and the category of 
right involved. i 

\ ' 
In general, it is felt-that 

right, or a right something like 
a special right of protection of 

copyright is an individual 
a property right, or else 
intellectual work. 

When nations cooperate to provide practical protection 
for literary and artistic works, the economic character of 
copyright takes on special importance, overshadowini that of 
the ideal essence of the right or the protection of the 
author's personality. The economic rights derive from the 
public use of the works, nearly always following publication 
of such works in the country of which the author is a national. 
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The most important economic rights, beginning from the 
date of publication of the work and covering the life of 
the author and specific periods after his death, are the 
following: 

(a) the right of reproduction, which includes the 
right of publication (books, brochures and other writings) 
and constitutes the historical basis of copyright, as can 
be seen by the very name "copyright.:i" meaning the right of 
reproducing copies; 

This right also includes the right of mechanical repro­
duction; which refers to the recording of works onto instru­
ments bearing the fixation of sounds (records, magnetic 

.tapes or wires and any other like instrument); it further 
comprises, as does the right of publication, the distributing 
of copies of the recorded works for any use in public for 
the purpose of earning a profit. 

(b) the right of translation, which had first been 
objected to and was later assim1lated--in legislation and in 
international conventions--to the right of reproduction, but 
with restrictions particularly as regards the term of pro­
tection; 

(c) the right of public presentation (representation 
publigue) which relates in particular to dramatic; lyric 
and cinematographic works; 

(d) the right of ~blic performance (execution publigue), 
which relates in particular to musical works of all kinds; 

(e) the right of broadcasting, which covers, in the 
widest sense, the use of literary and artistic works of all 
kinds by means of communication to the public (broadcasting, 
television, telegraph, telephone and, recently, telecommuni•· 
cations satellites)l). . . 

. There· are also other special rights of lesser importance, 
but each is independent of the others and the exercise of any 
one of these does not prevent any·other from being exercised. 
The economic rights in one particular work (literary, dramatic 
or musical) may be exercised by different holders, depending 
on the will of the author and in conformity with the legal 
acts acceptable under the laws. 

* * 

l)For information's sake, reference is made to the 11 long~•term 
programme for the use of space communication," proposed by 
the Director-General of Unesco to the fourteenth session of 
the General Conference (October 25 to November 30, 1966), the 
introduction to which is quoted below: 
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This simple list gives a general idea of the great 
difficulties•---both of a legal nature and of a technical 
and practical nature--encountered in securing the protec-• 
tion of works, whatever their use may be not only in the 
country of which the author is a national but also in all 
other countries of the five continents. The use of works 
on an international scale has been growing and will become 
even more wide-spread in the modern world owing to the 
development of relations and exchanges between States-­
especially in the cultural field with no distinction as to 
language, race or religion• --and to the wide diffusion of 
new technical means of ~eproduction which know no limit 
in space or in time. In future, literary and artistic works 
will have an increasingly universal character, notwith­
standing the native elements of the author's nationality, 
language and culture. 

The goal to be reached is to secure a just protection 
of copyright that is as uniform as possible throughout the 
world so as to-promote the development of literary and 
artistic production, which is closely related to a wider 
and more effective legal and economic protection of works. 

National laws do not suffice to achieve such a goal; 
the countries must resort to international bilateral and 
multilateral conventions, as well as, on the practical level, 
to_ dire9t agreements between the parties concerned, con-
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tracts of mutual representation between the authors' socie­
ties of the different countries~ or individual contracts 
between publishers and between literary and theatrical agents. 

* 

* 

"The advent of the telecommunications satellite will con­
siderably increase the possibilities of exchanges between 
countries and will permit a wide diffusion to b~ made of 
educational programmes communicated by radio and television. 
But, although we now have the necessary knowledge artd the 
means to launch a satellite) it will take several years· of 
study and preparation before education: science, culture and· 
information can be made to benefit from.this knowledge. More­
over, the geographical range of satellite signals will require 
new forms of international cooperation. It is proposed that 
Unesco should see to it that all possible applications of this 
new technology are used for purposes of education, science, 
culture and information, that it should encourage the con­
clusion of the necessary international agreements~ that it 
should help in planning the effective employment of satel­
lites for education and development, that it should study 
the possibility of putting a pilot project into operation 
for testing and demonstration. ti • 
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In the copyright field,. there are a great many bi­
lateral treaties2) (that is treaties between two countries 
only), some of which. date back quite some time;i but inter­
national conventions are nm'l developing into flworld 11 or 
"universal 11 undertakings. 

The most important multilateral conventions are the 
"Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic 
Works" and the Unesco "Universal Copyright Convention." The 
Berne Convention) open to signature by all countries, brought 
about a union of contracting States which now number 59 and 
are distributed as follows over the five continents: Europe 
30, America 5~ Africa 14, Asia 8, Oceania 2. 

The original provisions of the Berne Convention of 1886 
were revised in Paris in 1896, at Berlin in 1908j at Rome in 
1928, at Brussels in 1948, and at Stockholm in 1967. Not all 
of the countries have accepted these various revisions: 17 
of them have not yet accepted the Brussels Act of 1948, having 
availed themselves of the so--called "reservation" system in­
troduced at the time of the Berlin revision in 1908. This 
system enables the States of the Union to remain bound, even 
after subsequent revisions, to certain provisions of Acts 
they had adhered to at an earlier date, provided that they 
make the appropriate declaration. 

The basic principle behind the Berne Convention is that 
of assimilation, according to which an author who is a 
national of one of the countries of the Union enjoys, in the 
other countries of the Union, the same rights as those granted 
to their nationals. 

The purpose of the Union is to protect the interests of 
creators of works of the mind, taken in the broadest sense. 
Literary and artistic works, that is all productions in the 
literary, ~cientific and artistic domain, regardless of the 
form of expression, make up the subject of that protection. 

The principle of equality of rights for national and 
foreign authors is strengthened by special rules concerning 
the minimum protection granted to non--national authors. The 
author--and, during the 50 years following his death, his· 
heirs--enjoys the exclusive right to publish the work and to 
authorize its ·translation, communication to the public by 
broadcasting or any similar means, cinematographic adaptation 
and reproduction, and recording for mechanical reproduction." 

2) ' 
The list of bilateral treaties is published and completed 

annually in the BIRPI review 9opxright. These treaties are 
effective for the member countries of the Berne Union only if 
they contain clauses corresponding to those of the Convention 
or provide wider protection. 



DA/28/r;J 
page 5 

The possibility of establishing the exact scope of the 
protection is, on a few points, left .to the national legis­
lations . 

Among the more important innovations introduced into 
the Berne Convention by the Stockholm Act of 1967 is the 
adoption of the Protocol Regarding Developing Countries 
which forms an integral part o.f the Convention. 

This Protocol offers a great many countries (ne~rly 
80)3), including those recently constituted, the possibility 
of making important provisional reservations as concerns 
certain essential points of protection regarding the right 
of translation, the right of broadcasting and o.f using works 
in general. The minimum term of protection of 50 years 
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after the death of the author may itself be reduced to 25 years. 

These limitations on the protection of literary and 
artistic works are justified by the need to ~ncourage cul­
tural exchanges and to stimulate the economy and education 
of developing countries. 

It was also at Stocl{holm that the foundation was laid 
for a new World Intellectual Property Organization (WIPO) 
whose headquarters will be at Geneva. This Organization is 
to offer its cooperation to States which ask.for legal­
technical assistance in the field of copyright. 

* 

The other important multilateral convention is the Unesco 
Universal Copyright Convention, signed at Geneva in 1952, to 
which 54 countries have acceded, distributed as follows over 
the five continents: Europe 24J America 16, Africa 5, Asia 8~ 
Oceania 1. 

The Universal Convention, too, is based on the principle 
of assimilation so as to ensure, for the published works of 
authors of all contracting countries, protection comparable 
to that granted by each country to the works created by its 
own nationals and first published in the country of origin. 

3)see the annex to Resolution No. 1897 (XVII) adopted by the 
General Assembly of the United Nations at its eighteenth ses­
sion, on November 13, 1963. 
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However, in order to facilitate the accession of countries 
that could not have acceded to the Berne Convention, the 
more recent international treaty provides for a lower mini­
mum protection, especially as concerns the term, which 
includes the life of the author and 25 years after his 
death (50 years in the Berne Convention)~ and the right of 
translation, in respect of which legal licences are pro­
vided if, after the expiration of a period of seven years 
from the date of the first publication of a writing, that 
right has not been exercised in one of the contracting States. 

Many countries have been able to accede to both the 
.Berne Convention and the Universal Convention by virtue of 
the so-called '1safeguardn clauses inserted into the text of 
the latter Convention (Article XVII completed by a declara­
tion, Article XVIII and XIX)> so that the system of the Uni­
versal Convention does not affect the Berne system, member­
ship in the Union, or relations between countries party to 
the Berne Convention. 

It is clear, however, that the insertion of the Protocol 
Regarding Developing Countries into the Berne Convention 
alters the balance between the two conventions and that, con­
sequently, further developments in the field of international 
copyright protec~ion are likely to occur. 

* * 

The general principles serving as the basis of national 
laws and international agreements on the protection of the 
interests of authors of literary and artistic works govern 
the legal relations between the various countries where such 
works are used. 

As far as the practical aspects of the right of publi~ 
cation and the !i~of translation are concerned, protection 
is generally regulated by contracts concluded between the 
author and the publisher and, quite often, between publishers 
themselves by virtue of mandates or assignments of rights 
given by the authors or their successors in title. 
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As regards international exchanges~ the rights of 
publication and translation are controlled by agreements 
concerning each work, concluded between the parties 
directly concerned. 

Conditions vary from one country to another and from 
one work to another as regards the remuneration of authors 
and translators, the control of copies printed~ sales; and 
all other terms and conditions laid down in contracts. In 
some countries there are also .local organizations of a 
collective character set up to protect rights of publica--. 
tion of literary works~ but such protection is usually 
restricted to the works of nationals. 

Protection of the right of public presentation ~on­
cerning dramatic or lyric works is entrusted to·authors' 
societies in some countries (Argentina, Czechoslovakia, .. 
France~ Italy~ Poland, Spain, etc.), but in a greater num­
ber of countries it is exercised, as is the practice for 
publications of literary works, by the authors or pub­
lishers and theatrical agents direct, in accordance with 
mandates or assignments of rights the terms of which 
differ in each country and for each work. 

In our opinion, protection ensured by the non••profit­
making authors' societies generally offers better guaran­
tees for safeguarding the moral and economic interests of 
authors. This protection is regulated by means of con­
tracts of mutual representation based on the principle of 
assimilation without discrimination between the works of 
nationals and the works of foreigners~ 

The contracting parties undertake to eliminate any 
obstacle which might hinder the.free circulation of works 
administered by one society in the territory of another 
society. With respect to moral and material protection, 
the members of each society enjoy the same advantages in . 
the territory of another society as the latter offers to 
its own membersj except for the benefits of reserve or 
assistance funds set.up within each society_. 

The contracting societies undertake to provi~e one 
another with all documents and information of use in a 
sincere and fair control of the protection of their re­
spective interests:> including lists of their members.. Pur­
suant to this agreement, each contracting party ·undertakes 
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not to accept, without the consent of the others any 
request, individual or collective, for the admission of 
authors from the country of the other society. 

lfuere there is disagreernentJ the case is referred 
to the International Confederation of Societies of 
Authors and Composers (CISAC) for arbitration as to the 
exact application of the contracts. 

Protection concerning the right of public performance 
of rnusi~al works, including broadcasting and television 
transmission, is administered almost exclusively by authors' 
societies. 

There are at present 34 member societies of CISAC 
which operate in this field. The societies are distributed 
as follows over the five continents: Europe 21, America 9, 
Africa 1, Asia 2, Oceania 1. 

About 300,000 authors and composers belong to these 
societies and have given them their mandate for the exercise 
of the right of public performance. The justification for 
these collective mandates is quite simple. Where the right of 
publication, the right of presentation or any other exploi­
tation of works is concerned~ the author is able to pro-
tect, more or less validly, his moral and economic rights 
by following his creation) often with the help of the pub­
lisher who brings out the work and keeps an eye on it in 
his own interest; the protection of musical performances, 
on the other hand, is much more problematic~ complicated 
and almost impossible without the services of authors' 
societies. 

There is an infinite number of musical performances 
because·or the widely diversified methods of exploitation, 

·reproduction and multiplication. As it was utterly impossible 
for the author, as an individual~ to surmount the difficulties 
involved, it became necessary to create collective bodies to 
control the very numerous and vastly different uses of musi­
cal works~ so as to ensure that the interests of the author, 
as recognized by law, would be protected. 

Moreover. 8 without such bodies, the users themselves 
could not easily obtain.the necessary authorization to per-­
form works publicly in view of the impossibility of ad­
dressing individual requests to the holders of the rights 
and of corning to an agreement with each one of them on the 
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amount of the remuneration payable in respect of each work 
and each performance. 

The important role played nationally and internation­
ally by these societies dealing with rights of performance 
is underestimated and unappreciated by those who~ for vari­
ous reasons and often because of personal and egotistical 
interests, refuse to recognize that authors and composers 
should receive equitable remuneration. 

Over the past few years, the difficulties have in­
creased for the following reasons: 

(a) Modern means of exploiting musical ~orks (radio, 
films, television and gramophone records) have given birth 
to powerful industrial groups whose economic and political 
force also influences the attitudes of governmentsJ the 
press, and consequently the drafting of laws and interna~• 
tional conventions concerned with copyright. 

(b) Ever since anti-trust laws of Anglo-Saxon inspira­
tion became fashionable) the activities of authors' societies 
have been criticized and these societies have wrongly been 
considered to exercise a ~onopoly. This sometimes leads to 
the absurdity that it is the legal and de facto monopolies 
in the fields of broadcasting, television., and record manu-­
facturing, as well as the great coalitions of entertainment 
industries, which themselves claim to apply the law and 
refuse to give authors a remuneration which is often pro­
portionally lower than a w6rker's wages or an employee's 
salary. 

Contracts of mutual representation, which are based on 
the principle of assimilation and take their inspiration 
from the general principles contained in contracts relating 
to the right of presentation, are drawn up between the 
authors' societies concerned with the right of performance. 

-Detailed provisions are laid down in these contracts 
in view of the complexity of the subject matter and es­
pecially in view of the fact that general licences---granted 
by the societies administer!.ng the right of performance to 
the various users who make such a request--do not refer to 
works individually but to the whole musical repertory belong­
ing to each society and to all of the other national socie­
ties with which contracts of mutual repiesentation have been 
cone luded. • 

265 



DA/28/9 
page 10 

The object of these contracts is to ensure the most 
-effective international protection possible of the author's 
right, while trying to facilitate the activity of the 
societies in their respective territories and to enable 
the works to be circulated as widely as possible. 

CISAC recommends a model contract to the authors' 
societies which is used wherever possible. Where it is 
not possible to adopt this model contract, the societies 
belonging to CISAC undertake to observe its essential 
general principles when they have to draw up agreements 
between themselves or with societies not belonging to CISAC. 

The model contract contains special provisions re­
garding the declaration of works> the distribution of fees, 
and the payment of sums in the three categories: 
1) general rights (concerts, ballrooms, orchestras, en­
sembles); 2) radio-television; 3) sound films. 

The model contract not only confirms the general princi-• 
ple of equality of rights--and hence the application, to the 
repertory of the contracting society~ of the system of the 
society which distributes the fees-•but also establishes 
the manner of distributing the sums collected in fees con­
cerning works in respect of which the beneficiaries are 
not all members of the same society (sub-edition) by means 
of a complex system based on declarations made mutually by 
the authors' societies (international·index cards). 

* 

* * 

The protection of the right of mechanical reproduction 
(gramophone records> tape or wire recordings, and any other 
means of fixing sounds) is entrusted in some countries 
(Belgium 3 France~ Germany, Italy, Netherlands, Scandinavian 
countries, Spain) to special control and collecting bodies. 
In the Anglo-Saxon countries and elsewhere) it is exerted 
by the holdera o~ the rights direct or by their successors 
in title who are nearly always publishers, particularly 
where musical works are concerned. ·• 
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Almost all of the collective organizations which 
operate in this branch of copyright belong to the Inter-­
national Bureau for Mechanical Reproduction (BIEM) whose 
headquarters is in Paris and which administers as uni-• 
formly as possible the rights of mechanical reproduction 
with regard to the record industries and the radio­
television industries. 

The printed publication; which represented the ac-• 
tivity of the music publisher. before the current develop-· 
ment of radio and television broadcasts, mechanical supports 
for recording) and inexpensive records, is being almost 
completely replaced by record publication. The big music 
publishers have themselves become record manufacturers or 
else have become associated and concerned with record firms 
for the diffusion of their works. The record manufa~turers 
have become music publishers; they record works and some-­
times print them and share in revenues derived not only from 
the reproduction but also from the performance of works. 
The simple paper publisher is slowly disappearing. 

Almost everywhere, organized protection of the right 
of mechanical reproduction is in the hands of the same 
societies that administer the right of performance, or else 
it is exercised in close collaboration with them so as to 
provide a better safeguard of authors' int·erests, simplify 
administrative organization) and lower the operating costs 
of the collecting societies. 

* 

We have made no mention in this survey of the other, 
rather complicated, technical aspects of the structure and 
activity of the authors' societies, or the rules of pro~ 
cedure for distributing the sums collected to the bene~ •• 
ficiaries on the basis of documents intended to secure the 
protection of authors' prerogatives and to ensure.that their 
creative work is remunerated. 

There is no doubt that, as international relations 
develop and as the advance of technology enables us to make 
a wider and more massive use of literary and artistic works 
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through new mechanical means, it will become difficult if 
not impossible for an individual author to enforce his 
personal and econo~ic rights. 

Furthermore> it may be presumed that collective pro­
tection will extend to other rights until it covers the 
so-called peighbouring rights of performing artists. 

These concern, in particular~ rights relating to the 
protection of the professional interests of actors, singers 
and other.categories of artists who perform, in any manner, 
literary and artistic works and thus help to circulate them. 

With a view to ensuring and regulating the international 
protection of these rights, a convention was signed in 1961 
at Rome by 19 States, but to date only 10 States have rati­
fied it. 

* 

* * 

The current evolution and progressive transformation of 
copyright and of authors' societies are representative of 
the opposition being put up to the industrialization of cul­
ture and the intervention of public powers tending to limit 
the area of personal riehts. 

Authors and artists throughout the world, with no dis­
tinction between developed and developing countries, must 
cooperate with one another in this opposition so as to bring 
ever closer.international collaboration. 

Such cooperation constitutes the necessary premise for 
the defence, in the modern world, of the condition of life 
and the ·cultural and professional freedom of authors and 
artists. 

The existing authors' societies, and those which will 
be created at the-iniative of the circles concerned, have 
the important task of developing, on both the national and 
international level, a vigorous and tenacious publicity· 
campaign that will inform and persuade the public of the 
important social role that they play. 
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Authors' societies must demonstrate that they act in 
the interest of authors and of the public, as they alone 
are able to ensure that the copyright laws and interna­
tional conventions are applied, as regards the prerogatives 
of_ intellectual creators, in view of the development of 
means of exploitation, the variety and unlimited nQ~ber of 
uses, and given the impossibility of concluding contracts 
direct between the holder of the rights and the user in 
respect of each work and each use. 

The anti-trust laws are directed against privileged 
economic situations, those that have been considered since 
ancient times to be sources of unlawful profit. But these 
privileged situations and this unlawful profit have nothing 
to do with authors' societies which., in the accomplishment 
of their task, are indispensable to the elimination of 
individual differences, difficulties and abuses. Above all, 
it must not be forgotten that they act in the capacity of 
r:non-profit-making" intermediary organs and perform a worthy 
social function in the area of welfare and professional 
assistance. 

One final consideration. The authors' societies do not, 
as is generally believed, protect only the big publishers 
or the great writers and musicians who have reached full 
maturity and are known nationally and internationally. They 
accomplish the even more important task of protecting the 
average author) the weaker and defenceless author~ and often 
the unknown author or artist, whatever his nationality may 
be. He may be just starting out, but he pursues his work in 
discrete inconspicuousness with a vision of accomplishing a 
spiritual mission and one that will further civilization. 

* * 
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Symposium on Practical Aspects of Copyright 

(Geneva, November 25 to 29, 1968) 

I 

·•
Note 

l Symposium on Practical Aspects of Copyright was or­
lZed from November 25 to 29, 1968, hy the United lnter­
tinal Bureaux for the Protection of Intellectual Property
�PI) with the cooperation of the International Confedera-
of Societies of Authors and Composers (CISAC). The

rose of the Symposium was to offer the participants infor-
1on on practical aspects of copyright protection, that is, 
►rohlems of a technical, legal, economic and social nature,
tell as on general problems relating to international copy•
It.
fhis Symposium, which formed part of BIRPI's program
'legal-technical assistance to developing countries, was es­
tally intended for participants from those countries. Thus,
lonals of the following African and Asian countries at-
1led the meetings: Congo (Kinshasa), Ethiopia, Guinea,
ia, Iran, Ivory Coast, Kenya, Madagascar, Morocco, Nigeria,
iegal, Tunisia, United Arab Republic. -
Members and officials of most of the authors' societies or 
er organizations in Europe also attended the Symposium,
\'ell as a certain number of individual participants.
Professor G. H. C. Bodenhausen, Director of BIRPI,
ined the Symposium by an address in which he paid tribute
CISAC for the role it had played in preparing the meeting.
l also stressed the need for an effective safeguard for
lhors' rights to foster intellectual creation, and expressed
! hope that the information acquired at the Symposium
old enable the participants from developing countries to
ttrihute to the improvement, in their respective countries,

of protection of the rights and interests of their national i 

thors. 
The subjects dealt with were the following: 

The Berne Convention, its principles, development and i 

ministration (by C. l\lasouye, Counsellor, Head of 1 
Copyright Division of BIRPI); 

The role of authors' societies and of CISAC (by L. Ma 
plate, Secretary General of CISAC); 

Collection and distribution of public performance f 
(Ly J. L. Tournier, Director General of the Society 
Authors, Composers and Music Publishers, SACE 
France); 

Collection and distribution of mechanical reproduction 1 

printing royalties (by E. Schulze, Director General 
the Society of Authors, Composers and Music Publish1 
GEMA, Federal Republic of Germany); 

Collection and distribution of theater royalties (by J. '

Nus, Honorary Director General of the Societies of. 
thors and Composers, SEBA and BUMA, NetherlarH 

The methods of establishing authors' societies and ot 
organizations and their internal structure (by R. Wh 
General Manager, Performing Rights Society,� P 
United Kingdom); 

The social and cultural function of authors' societies : 
other organizations (by J. Novotny, Deputy Directo1 
the Society of Authors, OSA, Czechoslovakia); 

License agreements made with users (by U. Uchtenhaf 
Director General of the Society of Authors and I 
lishers, SUISA, Switzerland); 

- - - - - . - .� ---- _ __.,_ ..:,_ ------· ._ __ __..... __ 

Reciprocal protection of a�thors' interests in intel ·tatio1 
relations (by A. Ciampi, Director General of the Socif 
of Authors and Publishers, SIAE, Italy). 

These lectures were followed by discussions during whi 
the participants from developing countries, on the one ha1 
asked for additional information about the problems de 
with and, on the other hand, gave details on the manner 

, which the protection of authors' �ights was organized in th 
respective countries. 

The resulting exchange of information and views , 
, greatly appreciated by all participants. At the close of • 
• Symposium, it was suggested that, as a follow up, a simi 
meeting might be held in the not too distant future. 

The texts of the lectures will appear in a volume that , 
be published by BIRPI in 1969. 
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